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PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

(LOI DU 16 DÉCEMBRE 1851.) 



CHAPITRE VII. * 

De l'extinction des privilège* et hypothèque*. 

Articlb 108 (2180). 

Les privilèges el hypothèques s'éteignent : 

1° Par l'extinction de l'obligation principale; 

2° Par la renonciation du créancier; 

3° Par l'effet des jugements, dans les cas prévus par 
les §§ 1 et 2 de la première section du chapitre III ; 

4° Par l'accomplissement des formalités et conditions 
prescrites aux tiers détenteurs pour purger les biens par 
eux acquis; 

5° Par la prescription. 

La prescription est acquise au débiteur, quant aux 
biens qui sont dans ses mains, par le temps fixé pour la 
prescription des actions qui donnent l'hypothèque ou le 
privilège. 

Elle n'est acquise au tiers détenteur que par le temps 
requis pour la prescription la plus longue des droits im- 
mobiliers. 
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f> PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES. 

Les inscriptions prises par le créancier n'interrompent 
pas le cours de la prescription établie par la loi en faveur 
du débiteur ou du tiers détenteur, mais ce dernier peut 
être contraint de fournir, à ses frais, un titre récognitif de 
l'hypothèque, à dater de la transcription de son acquisi- 
tion. Vingt-huit ans après la date de ce titre, il est tenu 
de le renouveler, s'il possède encore l'immeuble hypo- 
théqué 

6° Par la cause énoncée au § 2 de l'article 82. 

SOMMAIRE. 

1333. La première cause d'extinction du privilège ou de l'hypothèque est 

l'anéantissement de l'obligation principale. 

1334. Il n'importe de quelle manière l'obligation principale s'est éteinte. 

1335. Mais il faut que l'extinction soit totale. 
4336. Et définitive. Applications diverses. 

1337. L'hypothèque légale du mineur est-elle définitivement éteinte parla red- 

dition du compte de tutelle et le payement du reliquat? 

1338. De l'extinction du privilège ou de l'hypothèque par la renonciation du 

créancier. 

1339. La renonciation est parfaite par la seule expression de la volonté du 

créancier de renoncer à son hypothèque. 

1340. Elle est expresse ou tacite. Du caractère que doivent avoir les actes ou 

les faits dont on infère la renonciation tacite. 

1341. De la renonciation qui résulte de l'intervention du créancier hypothé- 

caire dans les opérations du concordat. 

1342. De l'effet extinclif des jugements qui statuent sur la réduction des garan- 

ties hypothécaires des mineurs ou des femmes mariées. 

1343. La purge est une quatrième cause d'extinction des privilèges et des 

hypothèques. Elle éteint le droit de préférence comme le droit de 
suite. 

1344. De l'extinction des privilèges et des hypothèques par la prescription. 

1345. Lorsque l'immeuble est entre les mains du débiteur, l'hypothèque est 

prescrite par le temps fixé pour la prescription de l'obligation per- 
sonnelle. 

1346. Dans quels cas cette prescription est suspendue. 

1347. Comment le créancier peut l'interrompre. 

1348. Il ne l'interrompt, pas en prenant inscription. 

4349. La prescription de l'obligation principale entraîne l'extinction de l'hypo- 
thèque au profit du tiers détenteur. 
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DES HYPOTHÈQUES. (ART. 108.) 7 

1350. L'hypothèque s'éteint aussi à son profit par une prescription indépendante 
de celle de l'obligation principale. Le délai de cette prescription est de 
trente ans. 

4351. La prescription de la propriété par le tiers détenteur n'entraîne pas celle 

de l'hypothèque. 

4352. Le délai de trente ans court du jour où le tiers détenteur a pris posses- 

sion de l'immeuble. 

4353. Quand la prescription est-elle suspendue pour le tiers délenteur? L'est- 

elle pendente die aut conditione, lorsque la créance est condition- 
nelle ou à terme? 

4354. Après la transcription de son contrat d'acquisition, le tiers détenteur 

est tenu de fournir, à ses frais, au créancier un titre récognitif de 
l'hypothèque. 

4355. Vingt ans après la date de ce titre, il doit le renouveler. 

4356. C'est au tiers détenteur à faire les frais du titre nouvel. 

4357. Le titre récognitif et le titre nouvel ne sont soumis à aucune forme de 

rigueur. 

4358. La délivrance en est poursuivie en justice, si elle n'a pas lieu volontaire- 

ment. 

4359. L'assignation donnée à cet effet au tiers délenteur interrompt la pre- 

scription. 

4360. La prescription est interrompue par la saisie de l'immeuble sur le 

possesseur. 

4361. Elle l'est même par la sommation de payer ou de délaisser qui précède 

la saisie. 

4362. Pourvu que cette sommation n'ait pas été suivie de la discontinuation des 

poursuites pendant trois ans. 

4363. Les inscriptions prises par le créancier n'interrompent pas la prescrip- 

tion commencée par le tiers détenteur. 

4364. L'interruption de la prescription de l'hypothèque est sans influence sur 

la prescription de l'action personnelle, et. réciproquement. 

4365. La notification du contrat d'acquisition aux créanciers inscrits n'implique 

pas la renonciation du tiers délenteur à la prescription de l'hypo- 
thèque. 

1366. De la prétendue cause d'extinction qui résulte du g 2 de l'article 82. 

1367. De la résolution du droit du constituant. 

1368. De la réunion des qualités de créancier hypothécaire et de propriétaire 

de l'immeuble grevé. 

1369. De la perte de la chose hypothéquée. 

1370. L'hypothèque établie sur un droit d'usufruit, d'emphytéose ou de super- 

ficie, s'éteint avec lui. Exception. 
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8 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

COMMENTAIRE. 

1333. Lorsque la créance garantie hypothécairement cesse 
d'exister, le privilège ou l'hypothèque doit nécessairement dis- 
paraître avec elle. L'accessoire ne peut survivre au principal. 
« Pignoris vel hypothecœ nexus dissolvitur, dit Zoezius (i), 
« luitione pignoris qua tollilur actio personalis, ut subsistere 
« nequeat hœc realis, secundum regulam qu<jd, sublata quo- 
« cumque modo principali obligatione, tollatur accessoria. » 
C'est pourquoi notre article place au premier rang des causes 
d'extinction des privilèges et des hypothèques l'extinction de 
l'obligation principale. 

1334. Peu importe par quel mode elle a eu lieu. In omnibus 
speciebus liberationum etiam accessiones liber antur(iï). «Tout 
« ce qui anéantit la dette, écrit Domat (3), dégage l'hypothè- 
« que... Tout ce qui peut tenir lieu de payement, fait quel'hy- 
« pothèque ne subsiste plus. » II est donc indifférent que la 
dette se soit éteinte par le payement, la «ovation, la remise 
volontairement consentie par le créancier, la compensation, la 
confusion, ou par toute autre cause soit générale, soit particu- 
lière d'extinction; dans tous les cas, le privilège ou l'hypo- 
thèque s'efface par voie de conséquence. 

Exceptionnellement le droit hypothécaire survit à l'obliga- 
tion principale, dans le cas de novation, lorsque le créancier 
se l'est expressément réservé (article 1278 du Code Civil), et, 
dans le cas de compensation, lorsque celui qui a payé sa dette 
avait une juste cause d'ignorer la créance hypothécaire qui 
devait la compenser (article 1299). 

Tout ce qui tient lieu de payement ayant pour effet l'extinc- 
tion du droit réel en même temps que la mise à. néant de la 
créance qu'il garantit, on a jugé que le vendeur éteint- son 

(1) Ad digestorum Hbros, 1. XX, t. VI, n° 1. 

(2) L. 43, D., de solutionibus et liber ationibus, XLVI, 3. 

(3) Loix civiles, 1. III, 1. 1, sect. 7, n" 3 et 4. 
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privilège par le consentement qu'il donne à ce que l'acquéreur 
retienne le prix en acquit d'un legs d'usufruit (i). 

De nombreux arrêts (2) ont décidé également que les sommes 
dont le mari ou le tuteur est reconnu reliqualaire lors de la 
liquidation des reprises de la femme ou lors du compte de tu- 
telle, cessent d'être garanties par l'hypothèque légale lors- 
qu'elles lui sont laissées en une autre qualité, par exemple en 
celle d'usufruitier par donation ou testament de la femme 
ou de l'auteur des mineurs. 

Une dette nouvelle a été ainsi créée par voie de novation. 
Si le comptable, libéré comme mari ou comme tuteur, est 
demeuré débiteur, c'est comme usufruitier. Ce n'est plus qu'en 
cette dernière qualité qu'il est désormais responsable de la re- 
stitution des deniers à la fin de son usufruit. Il y a eu de lui à 
ses oyantsune sorte de payement 6rew manu de la dette maritale 
ou tutélaire par la compensation des deux traditions de deniers 
qui devaient réciproquement s'accomplir; il s'est trouvé dans 
la même position que si, après avoir remboursé aux héritiers 
de la femme ou à l'ex-pupille le montant du reliquat, il l'avait, 
aussitôt après, repris de leurs mains pour en jouira titre 
d'usufruitier. Le payement fictif des reprises ou du reliquat 
du compte de tutelle et la simulation constitutive de l'usufruit, 
en évitant un déplacement de fonds inutile, ont opéré le même 
effet que si le payement de la dette maritale ou tutélaire avait 
été effectué par la numération des deniers, et la délivrance du 

(1) Bourges, 6 mars 1855 (Dalloz. 55, 2, 300 ; Sirey, 55, 2, 353 et J. du Pal. 
4855, II, 546). V. dans le même sens, Paris, 49 décembre 4846 (Sirey, 47, % 
407 et J. du Pal., 4847, 1, 447). 

(2) Cass. Fr. 3 décembre 4834 et 45 novembre 4837 ; Grenoble, 28 décembre 
4833; Paris, 45 janvier 4836; Bordeaux, 5 mars 4842; Douai, 24 août 4844 
(Sirey, 44, 2,496) ; Douai, 4 mai 4846 (Dalloz, 46, 2, 455 ; Sirey, 46, 2, 470 et 
/. du Pal, 1846, II, 724) ; Paris, 49 décembre 4846 (Sirey, 47, 2, 407 et J. du 
Pal., 1847, I, 447); Paris, 3 mars 1849 (Dalloz, 49, 2, 211 et J. du Pal., 
1849, 1, 430); Grenoble, 4 janvier 1854 (Dalloz, 54, 2, 137 et J. du Pal., 1854, 
I, 313) ; Bourges, 6 mars 4855 (Dalloz, '55, 2, 300; Sirey, 55, 2, 353 et /. du 
Pal, 1855, 11,516). 

1. 



Digitized by 



Google 



10 PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES. 

legs d'usufruit par leur restitution. Tantum operatur fictio 
in casu ficto quamtum veritas in caste vero. 

Mais la substitution des obligations de l'usufruitier aux 
obligations du mari ou du tuteur ne peut être induite du seul 
fait de l'existence de l'usufruit. Comme la novation ne se pré- 
sume pas (article 1273 du Gode civil), il faut tout au moins 
que les héritiers de la femme ou l'ex-pupille aient posé un 
acte ou fait quelque stipulation qui ne puisse s'expliquer au- 
trement que par la volonté d'intervertir le titre de leur créance. 
Ainsi on ne pourrait pas prétendre que l'hypothèque légale 
s'est éteinte par l'extinction de l'obligation principale résultant 
de la novation, s'il n'est intervenu ni compte ni règlement des 
reprises matrimoniales ou de l'administration tutélaire et 
que le mari ou le tuteur n'a eu des valeurs grevées de son 
usufruit qu'une possession de fait, sans en avoir obtenu une 
délivrance même simplement fictive (4). Il importerait peu que 
l'usufruitier eût été dispensé de fournir caution pour la restitu- 
tion des valeurs dont il a la jouissance, car cette dispense n'en- 
traîne nullement l'affranchissement de l'hypothèque légale 
destinée à assurer l'acquittement de la dette maritale ou tuté- 
laire. Que le mari ou le tuteur ne dise pas que maintenir 
l'hypothèque, c'est rendre illusoire la dispense de caution, la 
première garantie produisant, en définitive, les mêmes résultats 
que la seconde. Ne lui est-il pas facile de liquider son obliga- 
tion première et de s'en libérer pour y substituer l'obligation 
nouvelle exempte de toute garantie? 

Si, après avoir établi la quotité de la dette maritale ou tuté- 
laire, les parties convenaient que le reliquataire, bien qu'il 
eut le droit d'en détenir le montant en sa qualité nouvelle 
d'usufruitier, continuerait cependant à le détenir en sa qualité 
première de mari ou de tuteur, et qu'elles exprimassent ainsi la 
volonté d'écarter toute novation, nul doute que la conséquence 
de cette clause que la Cour de cassation de France a déclaré 

(1) Paris, 26 novembre 1836; Tribunal de Tbiers, jugement du 10 avril 1856 
(Dalloz. 56, 3, 30). V. toutefois Paris, 9 mars 1844. 
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avec raison n'avoir rien d'illicite (i), ne soit le maintien de 
l'hypothèque légale qui avait jusques-là grevé les biens du 
reliquataire comme mari ou comme tuteur. Rien n'est changé 
à la nature ni à l'origine delà créance, non plus qu'à son gage. 
C'est toujours à titre de reprise ou de reliquat de compte de 
tutelle qu'est dû et garanti hypothécairement le rembourse- 
ment des sommes grevées d'usufruit. 

Deux arrêts, l'un de la Cour de Douai du 4 mai 1846 (2), 
l'autre de la Cour de Grenoble du 4 janvier 1854 (3), ont refusé 
de donner à la déclaration faite par l'usufruitier qu'il con- 
tinuait à détenir les fonds comme ancien administrateur des 
biens de sa femme et tuteur de ses enfants, l'effet de maintenir 
la garantie de l'hypothèque légale. Mais, dans l'espèce de ces 
décisions, il était reconnu que la déclaration avait été faite par 
erreur. Or, disait-on, la croyance erronée de la continuation 
de l'hypothèque légale ne peut pas avoir pour résultat de 
changer les conséquences nécessaires et virtuelles de la substi- 
tution du droit d'usufruitier à l'obligation originaire de débiteur 
des reprises matrimoniales, ni dès lors de faire revivre l'hy- 
pothèque légale éteinte par l'effet du règlement de compte in- 
tervenu entre parties. 

Les parties pourraient convenir aussi que, nonobstant la 
novation, l'hypothèque légale qui protégeait l'ancienne dette 
serait réservée au profit de la nouvelle. On objecterait vaine- 
ment que , n'étant attachée qu'à des créances d'une nature 
spéciale, il répugne à son essence d'en faire profiter des 
créances autres que celles que la loi indique. Le texte de 
l'article 1278 du Code civil oppose à cette objection une 
double réponse. En permettant de transporter à la créance sub- 
stituée les hypothèques de l'ancienne créance, il ne distingue 
pas entre les divers genres d'hypothèques et laisse dès lors la 

(1) Arrêt du 27 novembre 1855 (Dalloz, 56, 1, 25; Sirey, 56, 4, 534 et J. du 
Palais, 4856, 1,424). 

(2) Dalloz, 46, 2, 455 ; Sirey, 46, 2, 470 et J. du Pal, 1846, II, 724. 

(3) Dalloz, 54, 2, 137 et J. du Pal., 1854, 1, 313. 
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12 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

faculté de transférer le bénéfice d'une hypothèque légale aussi 
bien que d'une hypothèque conventionnelle ou testamentaire. 
En second lieu, il n'autorise pas seulement le transfert des 
hypothèques, mais aussi des privilèges, c'est-à-dire de ga- 
ranties qui, non moins que l'hypothèque légale, sont accordées 
par la loi à raison de la qualité ou de la cause particulière- 
ment favorable de certaines créances déterminées. 

1335. Pour entraîner par voie de conséquence l'extinction 
du droit hypothécaire, il faut que l'extinction de l'obligation 
principale soit totale. Si une portion quelconque de la créance 
restait due, le privilège ou l'hypothèque, par un effet de soa 
indivisibilité, serait conservé dans son intégrité (i). Quamdiu 
superest pars debiti, tenet pignus, sicut tamdiu est debitum, 
et causa pignoris (2). 

1336. L'extinction de la dette doit être non-seulement 
totale, mais aussi définitive. Si la cause qui l'a produite vient 
à disparaître et se trouve anéantie rétroactivement, de manière 
que l'extinction de l'obligation soit réputée non avenue, le pri- 
vilège ou l'hypothèque renaît avec la créance. 

Ainsi l'obligation n'est pas éteinte définitivement lorsque le 
créancier, ayant reçu en payement un objet mobilier ou immo- 
bilier, en est évincé par une cause qui ne lui est pas impu- 
table. « Si la chose baillée en payement, écritLoyseau(s), n'est 
« tellement transférée à l'acquéreur qu'elle ne luy puisse estre 
« ostée, la debte n'est point acquittée ny le débiteur libéré.» 
La dation en payement tend à un double but, l'extinction de 
l'obligation du débiteur et la transmission au créancier de la 
propriété de l'objet qui lui est livré. Celle transmission de 
propriété, condition de la libération du débiteur, est-elle 
révoquée par 1 éviction que subit le créancier, la dette renaît, 
et avec elle les accessoires qui la garantissaient, c'est-à-dire 

(1) Supra, n" 693 et 694. 

(2) Noodt, Comment, ad Jib. XIII, t. VII, p. 322. F. aussi Voct, ad Pand., 
I. XX, t. VI, n« 1. 

(3) Du déguerpissement, 1. VI, en. IV, n° 15. 
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le privilège ou l'hypothèque. « Si le payement ou ce qui devait 
« en tenir lieu n'avait point d'effet, ditDomat (i), l'hypothèque 
« revivrait avec la créance, comme si le créancier avait pris 
« en payement une dette avec garantie et qu'il ne pût en être 
« payé, ou un fonds avec la même garantie dont il fut évincé, 
« car ces sortes de payements renferment la condition qu'ils 
« subsisteront. » Cette doctrine était déjà constante dans la 
jurisprudence romaine. 

Il esta remarquer toutefois que, si l'inscription du privilège 
ou de l'hypothèque avait été rayée à la suite de la dation en 
payement, le créancier évincé ne pourrait rendre à son droit 
hypothécaire sa force et vertu que par une inscription nou- 
velle qui n'aurait d'effet qu'à sa date. Cette inscription ne 
pourrait même plus être requise utilement, si l'immeuble qui 
avait été affecté à la créance, se trouvait entre les mains d'un 
tiers acquéreur qui aurait déjà transcrit son titre. D'après 
l'article 112, en effet, toute inscription prise sur les précédents 
propriétaires postérieurement à la transcription de l'acte 
d'aliénation est inopérante. 

Ce que je dis des effets de l'éviction de l'objet donné en 
payement s'applique encore à la révocation de la confusion, 
si celle-ci s'évanouit par un motif légal qui remet les choses 
dans le même état qu'auparavant. Si, par exemple, le créancier, 
ayant succédé au débiteur, fait rescinder, en vertu de l'ar- 
ticle 783 du Code civil, l'acceptation de la succession, il est 
censé n'avoir jamais été héritier; la confusion qui s'était opérée 
en sa personne est considérée comme si elle n'avait jamais eu 
lieu; il redevient créancier et recouvre ses garanties hypothé- 
caires, avec leurs effets à la date de l'inscription primitive s'il 
n'en a pas consenti la radiation, sinon à la date d une inscrip- 
tion nouvelle. 

Observons, d'une manière générale, que l'annulation ou la 
résolution de la cause qui a éteint la créance ne rétablit dans 
leur ancien état les droits et les obligations des parties avec les 

(1) Les loix civiles, I. III, t. L, sect. 7, n° 6. 
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14 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

accessoires qui y étaient attachés et ne rend ce rétablissement 
opposable aux tiers que si elle procède d un vice inhérent à la 
cause de l'extinction, ex causa antiquaet necessaria. Si l'extinc- 
tion vient à cesser par suite d'un fait nouveau, personnel aux 
parties, produit par leur seule volonté, ex causa nova et volun- 
taria, la créance renaît à la vérité entre les parties contrac- 
tantes, mais à l'égard des tiers elle reste dûment éteinte avec 
le privilège ou l'hypothèque. Le créancier, par exemple, vend 
à une tierce personne l'hérédité de son débiteur qu'il a ac- 
ceptée. La confusion cesse, mais, comme elle cesse volontaire- 
ment, le créancier ne rentre dans ses droits que vis-à-vis du 
cessionnaire de l'hérédité, sans pouvoir invoquer contre les 
tiers la révocation des effets de son acceptation de la succession. 
Ce n'est là d'ailleurs qu'une application du principe que les 
conventions ne sont opposables qu'à ceux qui les ont faites. 
Aussi, lors même que l'inscription hypothécaire n'aurait pas 
été radiée, le créancier ne serait plus fondé à s'en prévaloir, 
l'hypothèque ou le privilège s'étant dûment éteint par la con- 
fusion extinctive de l'obligation principale. 

Le Code civil présente dans l'article 1263 une application 
textuelle de la règle qui précède. Dès qu'une consignation a 
été ou acceptée ou jugée valable, la dette est définitivement 
payée. Si le créancier autorise le débiteur à reprendre les 
valeurs consignées, c'est une obligation nouvelle qui naît entre 
eux et non l'obligation ancienne qui revit. La garantie hypo- 
thécaire qui protégeait celle-ci s'est effacée irrévocablement, 
et l'on ne pourrait en attacher une à celle-là que par une nou- 
velle constitution d'hypothèque. 

1337. Les obligations du tuteur envers son pupille ne sont 
pas irrévocablement éteintes par l'apurement du compte de 
tutelle et le payement du reliquat, ce compte, quoique ap- 
prouvé, pouvant encore être critiqué par l'ex-mineur et 
devenir l'objet d'une demande eu rectification qui, aux termes 
de l'article 475 du Code civil, est recevable pendant dix ans à 
partir de la majorité. Comme la loi attache l'hypothèque légale 
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à tous les droits et à toutes les créances du mineur contre 
son tuteur, la créance qui proviendrait des redressements du 
compte de tutelle apuré est garantie hypothécairement aussi 
bien que le résultat même de la balance du compte. 

La Cour d'Amiens avait jugé le contraire par un arrêt du 
22 août 1854 qui se fondait sur les considérations suivantes : 
Le tuteur doit compte de sa gestion lorsqu'elle finit. Quand 
cette obligation est régulièrement accomplie et le reliquat payé, 
l'hypothèque légale est éteinte. S'il se trouve, dans le compte 
de tutelle, des erreurs ou des omissions, l'ancien mineur peut 
en poursuivre le redressement, non plus en vertu du privilège 
de minorité, mais comme tout oyant majeur à qui la loi ouvre 
le droit de réclamer la réparation des erreurs ou omissions du 
compte qui lui a été rendu. On objecte en vain que toutes les 
actions du mineur contre le tuteur, auxquelles la loi donne 
une durée de dix ans, doivent jouir des avantages attachés à 
la qualité de mineur qu'avait celui qui les intente. Ces avan- 
tages sont épuisés par l'approbation du compte et la réception 
du reliquat, à moins que le tuteur ne se soit rendu coupable 
de fraude et de dol. Il ne s'agit plus, quand le compte a été 
régulièrement rendu, que de régler les effets d'un acte passé 
entre des parties majeures dont aucune ne peut invoquer le 
bénéfice de l'hypothèque légale. L'opinion opposée, destruc- 
tive de la publicité, l'une des bases du régime hypothécaire, 
rendrait intolérable la charge gratuite et déjà si onéreuse de la 
tutelle, en laissant le tuteur, même après sa gestion finie, son 
compte rendu, approuvé et soldé, dans l'impossibilité de 
donner des garanties certaines aux tiers avec lesquels il 
traiterait. 

La décision de la Cour d'Amiens fut cassée par un arrêt du 
21 février 1838. L'hypothèque légale, a dit la Cour suprême, 
est attribuée au mineur pour l'assurer du payement de ses 
créances et lui garantir l'exercice utile de ses actions contre 
son tuteur à raison de la gestion de celui-ci et des faits de la 
tutelle. Le mineur ayant dix ans pour exercer ces actions, 
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l'hypothèque légale qui en est la garantie existe nécessaire- 
ment pendant le même laps de dix ans. La loi ne distingue pas 
entre les actions en reddition ou en rectification du compte 
de tutelle ; elles ont la même origine, car elles ont également 
pour base des faits antérieurs au compte, des faits qui se rat- 
tachent à la tutelle même ; elles sont de la même nature, à tel 
point que l'action en rectification n'est en réalité que la proro- 
gation de Faction en reddition. Il n'est donc pas exact de 
prétendre que la garantie accordée par la loi au mineur cesse 
lorsque le tuteur a rendu son compte et que le mineur a reçu 
le montant du reliquat dont le tuteur s'est reconnu redevable. 
Si l'apurement du cpmpte détruisait immédiatement l'hypo- 
thèque légale, il y aurait contradiction évidente entre la 
disposition qui oblige le tuteur à rendre compte dès que sa 
gestion finit et celle qui accorde au mineur dix ans depuis sa 
majorité pour intenter les actions qui lui compétent à raison 
de l'administration tutélaire. Ce n'est, en effet, que du jour 
de sa majorité que le mineur peut prendre connaissance de 
l'état de ses affaires, comme ce n'est qu'à dater de la reddition 
du compte de tutelle qu'il peut reconnaître les omissions ou 
les erreurs qui y auraient été commises à son préjudice. 
Comment le priver du bénéfice de l'hypothèque précisément 
lorsque s'ouvre pour lui le délai dans lequel il doit exercer les 
actions que cette hypothèque garantit? Quant aux inconvé- 
nients qui découleraient de l'exacte application de la loi, quant 
aux atteintes que donnerait au principe de la publicité des 
hypothèques la durée décennale de l'hypothèque légale, il 
appartient d'autant moins aux tribunaux de chercher à y remé- 
dier que l'établissement de l'hypothèque légale apporte, dans le 
Code Napoléon, au principe de la publicité une grande excep- 
tion qui doit être, non pas étendue ou restreinte par des juge- 
ments, mais soigneusement maintenue dans ses limites légales. 
La doctrine de la Cour de cassation fut suivie par les Cours 
d'Orléans et de Toulouse dans leurs arrêts du 12 janvier et du 
18 juillet 1839. 
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La durée des obligations du tuteur et celle, par conséquent, 
de l'hypothèque légale qui en est le corrélatif, se prolonge- 
raient même au delà du délai ordinaire de dix ans à partir de 
la majorité du pupille, si l'action intentée par celui-ci pour 
obtenir le redressement du compte de tutelle ou même un 
nouveau compte se fondait sur le dol ou la violence du tuteur, 
ou avait pour causé une erreur substantielle. Dans ce cas, 
l'hypothèque légale ne serait éteinte avec les créances qu'elle 
doit garantir que si dix ans étaient révolus, non pas depuis la 
majorité, mais depuis la découverte du dol ou de l'erreur ou 
la cessation de la violence (i). 

Depuis notre loi de 1851, cette prorogation de l'hypothèque 
légale n'est plus aussi préjudiciable que sous le Code au crédit 
du tuteur et à la sécurité des tiers, l'hypothèque n'atteignant 
plus que des immeubles déterminés, à concurrence seulement 
d une somme fixe et sous la condition préalable de l'inscrip- 
tion. 

11 ne me paraît pas douteux, du reste, que le mineur devenu 
majeur ne puisse valablement, après l'apurement du compte, 
donner mainlevée de l'inscription qui existe à son profit. C'est 
ce que la Cour de Toulouse a décidé par un arrêt du 
18 juillet 1839. M. Demolombe (2) trouve cette solution con- 
testable. Partant de l'idée qu'aussi longtemps qu'une action en 
rectification reste ouverte à l'ex-pupille, le compte de tutelle 
ne peut pas être envisagé comme définitivement rendu, il 
semble considérer la renonciation à l'hypothèque légale comme 
tombant sous la prohibition de l'article 472 du Code civil. 
C'est, à mon avis, exagérer la portée de cette disposition qui 
n'annule les conventions intervenues entre le tuteur et le 
mineur que si elles n'ont pas été précédées de la reddition 
d'un compte en due forme. Or, dans l'espèce il y a un 

(1) Cass. Fr., 10 janvier 1821, 10 février et 30 mars 1830, 23 décem- 
bre 1856 (Dalloz, 57, 1,205); Toulouse, 7 mars 1855 (Dalloz, 56, 2, 110 et 
/ du Pal, 1855, 1, 621). Contra, Gand, 20 novembre 1837. 

(2) Cours de Code Napoléon, T. VIII, n* 147. 

iv. 2 
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compte rendu qui ne peut pas être réputé ne pas exister 
par cela seul qu'il pourrait être ultérieurement l'objet de recti- 
fications. 

Je crois même qu'il. est conforme à l'esprit de notre nou- 
velle législation hypothécaire de reconnaître au tuteur le droit 
d'exiger la radiation des inscriptions prises sur ses immeu- 
bles. On ne pourrait pas la lui refuser alors que, par suite 
de l'approbation du compte et de la réception du reliquat, 
l'oyant cesse de pouvoir alléguer le moindre titre, même ap 
parent, de créance. Sans doute, il n'est pas impossible que 
quelque rectification soit demandée plus tard, mais l'éven- 
tualité d'une cause de créance aussi problématique, rentrant 
si peu dans les prévisions normales, ne légitime pas le main- 
tien d'une inscription qui , par le payement du reliquat du 
compte de tutelle, a perdu présentement toute raison d'être. 
Nous avons vu ; en effet, que le conseil de famille, lorsqu'il 
est appelé par l'art. 49 à déterminer les garanties hypothé- 
caires du mineur, ne doit pas avoir égard à des éventualités 
de responsabilité purement hypothétiques («). Pendant le 
cours de la tutelle, d'ailleurs, l'art. 60 accorde au tuteur la fa- 
culté d'obtenir la réduction et même la radiation totale d'in- 
scriptions devenues excessives ou inutiles (s). Celte faculté 
doit lui appartenir à plus forte raison, lorsqu'à la fin de la 
tutelle il a payé à l'ex-pupille tout ce qu'il a été reconnu lui 
devoir. 

Toutefois, comme l'hypothèque légale existe en principe 
pour les redressements du compte de tutelle, il n'est pas dou- 
teux que, s'il y avait lieu d'en opérer, la radiation effectuée à 
la suile de la reddition de compte n'empêcherait pas l'ancien 
mineur de requérir des inscriptions nouvelles ayant effet à 
leur date. 

1338. La renonciation du créancier est, aux termes de 
notre article, la deuxième cause de l'extinction du privilège 

(1) Supra, n° 790. 

(2) Supra, n° 855 bis. 
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ou de l'hypothèque. Solvitur hypotheca > si ab ea disceda- 
tur (1). 

Le n° 2 de l'art. 2180 du Code Napoléon disait « la re- 
nonciation du créancier à l'hypothèque. » Ces derniers mots 
ont été supprimés comme inutiles. Il ne pouvait être question 
ici que de la renonciation directe à l'hypothèque, puisque le 
numéro précédent de l'article parle de l'extinction de l'hypo- 
thèque comme conséquence de l'extinction de l'obligation 
principale produite, par exemple, par la renonciation du 
créancier à demander le payement de sa créance. Solvitur 
hypotheca si paciscatur creditor ne pecuniam petat (2). 

1339. L'acte par lequel le créancier renonce à son privi- 
lège ou à son hypothèque est de sa nature unilatéral. C'est 
ce que j'ai déjà dit, sous l'art. 92 (5), pour les actes de main- 
levée d'inscriptions en général, sans distinguer entre ceux par 
lesquels le créancier se borne à renoncer au rang que son 
inscription lui assure , et ceux qui emportent une renoncia- 
tion tant au droit hypothécaire lui-même qu'à l'inscription 
qui le manifeste. Aucune disposition de loi n'impose à ceux 
qui sont appelés à profiter de la renonciation l'obligation de 
faire une déclaration quelconque pour en rendre les effets 
irrévocables. Comme toute autre renonciation, soit à une 
succession, soit à une communauté, soit à un usufruit, la 
renonciation au droit d'hypothèque produit son effet par 
elle-même, du moment qu'elle émane d'un créancier maître 
de ses droits (*). L'hypothèque étant une charge qui affecte 
directement l'immeuble, la remise faite de cette charge par 
celui dans l'intérêt duquel elle existait, profite immédiatement 
et tout naturellement à l'immeuble grevé. Celui-ci est affran- 



(1) L. 5, Pr., D., quibus modis pignus vel hypotheca solvitur, XX, 6. 

(2) Ibid. 

(3) Supra, n°1213. 

(4) Cass. Fr., 19 novembre 1855 (Dalloz, 56, 1, 175 ; Sirey, 56, 1, 145 et 
/. du Pal, 1857, p. 27) ; Bourges, 20 février 1852 (Dalloz, 55, 2, 111 et /. du 
Pa/., 52,1,392). 
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chi aussitôt que le créancier déclare consentir à sa libération. 
Cette libération, pour s'opérer, n'a pas besoin du concours 
de deux volontés. Gomme le dit M. Déniante (i), la renoncia- 
tion est un acte pur et simple de la volonté qui est suffisant 
pour éteindre en général les droits réels sur la chose d'autrui. 
« C est ce qui me paraît consacré, ajoute-t-il , pour l'hypo- 
thèque, par l'art. 2180, n° 2, et ce que supposent également, 
pour l'usufruit, les art. 621 et 622. » 

La renonciation étant parfaite par la seule expression de 
la volonté du créancier d'abdiquer son droit d'hypothèque, le 
renonçant n'est plus recevable à la rétracter, lors même que 
celui qui en recueillera le bénéfice n'aurait pas encore mani- 
festé l'intention de s'en prévaloir. Cedentibus enimjura sua 
non datur regressus ad ea. 

1340. Aucune forme particulière n'est requise pour l'aban- 
don que fait le créancier de son privilège ou de son hypo- 
thèque. La renonciation peut avoir lieu en termes exprès , 
pacto interposito ne amplius res obligata sit (2), ou n'être 
que tacite, c'est-à-dire s'induire de faits qui supposent au 
créancier l'intention de renoncer à son gage. 

Ainsi, le créancier qui concourt à l'aliénation de l'im- 
meuble hypothéqué est réputé renoncer à son hypothèque. 
«La raison de cette présomption, dit Pothier(3), est que 
ce consentement du créancier à la vente de la chose qui lui 
est hypothéquée ne peut paraître intervenu pour autre fin 
que pour la décharge de son hypothèque, puisque le dé- 
biteur n'avait pas besoin de ce consentement pour vendre 
la chose. » C'était également la décision des jurisconsultes 
romains (4). 

Mais il faut que l'aliénation ait eu son entière exécution. 

(1) Cours analytique de Code Napoléon, T. II, n° 467 bis. F. dans le même 
sens M. Demolombe, Cours de Code Napoléon, T. X, n° 729. 

(2) Voet, Ad Pand., L. XX, T. VI, n« 5. 

(3) Coutume cPOrléans, T. XX, sect. IV, n«62. 

(4) LAÏÏètD.ideregulisjuris, L. 17; L. 4,$&ien,D.,quib.mod.pign., 
XX, 6. 
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Si elle n'a pas eu lieu («), si elle a été annulée ou résolue, ou 
si elle n'a pas été faite selon les conditions stipulées par le 
créancier, celui-ci conserve son droit d'hypothèque. Voici 
comment Voet (2) s'exprime sur ce point en résumant les 
textes du droit romain : « Non aliter créditons in alienatio- 
» nem consensu perimitur pignoris jus, quam si ea vere sub- 
» secuta fuerit, eo modo, ac tempore, cœterisque qualitatibus 
» ac circumstantiis servatis, quibus creditor suum in aliena- 
» tionem consensum circumscripsit. Nam si non venierit res 
» in cujus venditionem creditor consenserat, vel vendita 
» quidem sit, sed a venditione recessum fuerit , vel venditio 
» ex aliqua causa inutilis sit, persecutio pignoris etiamnum 
» salva est. » 

Si l'aliénation a été régulièrement consommée, le créancier 
ne recouvrerait pas son hypothèque lors même que le vendeur 
redeviendrait propriétaire de l'immeuble. Zoezius (3) formule 
en ces termes la solution des lois romaines : « Pignoris re- 
» jnissionis effectus est ut si rem alienatam contingat postea 
» reverti in débitons potestatem, non sit bbnoxia creditori, 
» ex ratione quod qui semel consensit in alienationem rei et 
» hoc modo jus suum respuit, indignus sit eamdem rem, utpote 
» ab initio ei suppositam, vindicare. » 

La renonciation à l'hypothèque est encore implicitement 
renfermée dans le consentement que donne le créancier à la 
constitution d'une hypothèque nouvelle sur le même immeuble 
en faveur d'un tiers, à moins que les circonstances n'indi- 
quent qu'il a voulu seulement renoncer à la priorité de son 
hypothèque (*). « La remise qui résulte de ce consentement, 
dit Pothier (5), souffre plus de difficulté que celle qui 
résulte du consentement à l'aliénation de la chose , car le 

(i) Rouen, 4 juin 1847 (Dalloz, 49, 2, 228 et/, du Pal, 1849, II, 321). 
(2) AdPand., L.XX, T.VI,n°7. 
(3Md /%.,L. XX, T . VI, n°ll. 

(4) Zoezius, Loc. cit., n°» 12 et 13. 

(5) Coût. ^Orléans, T. XX, sect. IV, n« 64. 

2. 
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créancier qui consent à ce que le débiteur hypothèque à un 
autre la chose qui lui était hypothéquée, peut n'avoir pas eu 
Tintention de remettre son hypothèque, mais seulement celle 
de consentir que le dernier créancier passe à sa place, et on 
le doit décider ainsi selon les circonstances. » 

Le consentement soit à l'aliénation de l'immeuble hypothé- 
qué, soit à la concession d'un nouveau droit d'hypothèque, se 
produit valablement au moment même de l'acte ou pos- 
térieurement par une ratification. Si ratihabitio post vendi- 
tionem a debitore factam supervenerit, pro consensu erit (i). 

Dans tous les cas, il faut que l'intention de renoncer à l'hy- 
pothèque s'annonce d'une manière certaine et non équivoque 
par l'acte ou le fait que l'on oppose au créancier, car personne 
n'est facilement présumé abdiquer ses droits. 

On ne doit pas, par exemple, induire une renonciation à 
l'hypothèque de la connaissance qu'a eue le créancier de l'alié- 
nation de l'immeuble hypothéqué et du silence qu'il a gardé 
après cette connaissance. Il n'a, en effet, pas plus de droit que 
d'intérêt à empêcher le débiteur de disposer de sa propriété, 
ces actes de disposition ne pouvant porter aucun préjudice 
au droit hypothécaire, lequel suit l'immeuble entre les mains 
des tiers détenteurs. 

De même, si le créancier signe l'acte d'aliénation ou de con- 
cession d'une nouvelle hypothèque en qualité de notaire ou 
de témoin , son concours s'expliquant sans qu'on doive lui 
prêter l'intention de se désister de son hypothèque, celle-ci 
continue à subsister, à moins toutefois qu'il n'ait laissé insérer 
dans l'acte sans réclamation que l'immeuble est franc et quitte 
de tout privilège et hypothèque (2). On peut alors lui imputer 
de la mauvaise foi pour avoir, par sa réticence, égaré le tiers 
acquéreur ou le nouveau créancier sur la situation véritable de 
l'immeuble. « Dans les actes, ditDomat (5), que le créancier 

(i) Voet, Ad Pand., L. XX, T. VI, n« 6. 

(2) Bruxelles, 7 mars 1838. 

(3) Les loix civiles, L. III, T. I, sect. 7, n° 15. 



Digitized by 



Google 



DES HYPOTHÈQUES. (ART. 108.) 23 

« signe comme témoin et où la signature n'est mise que pour 
« témoignage de la vérité de ce qui s'est passé entre les con- 
« tractants, on ne peut tirer de conséquence de la signature 
« d'un témoin contre son intérêt qu'en cas qu'il donne sujet, 
« par cette signature, à ce que l'un des contractants se trouve 
« trompé, comme dans le cas de ce témoin qui signe le contrat 
« où est la fausse énonciation que le fonds n'était engagé à 
« personne. Car, en ce cas, le silence de ce témoin renferme 
« une mauvaise foi qui le rend complice de celle de son débi- 
« teur. » 

Le même auteur (i) a, du reste, dans les lignes suivantes, 
tracé la règle d'interprétation qui, dans cette matière, doit 
servir de guide aux tribunaux : « En général on doit juger de 
« l'effet des approbations par des signatures ou autrement 
« selon les circonstances de la qualité des actes, de celles des 
« personnes, de la connaissance qu'elles peuvent avoir du tort 
« que peut faire ou leur approbation ou leur silence à leurs 
« intérêts et à ceux des autres, de leur bonne ou mauvaise foi, 
« de l'intention des contractants, et les autres semblables. » 

1341. D après l'article 513 de la loi du 18 avril 1881 sur 
les faillites et banqueroutes, les créanciers privilégiés et hypo- 
thécaires n'ont voix dans les opérations relatives au concordat 
que s'ils renoncent à leurs privilèges et hypothèques. Cette 
dispositioii ajoute que le seul vote au concordat emporte de 
plein droit cette renonciation. Toute réserve contraire est inef- 
ficace (2). 

1342. Notre article indique comme troisième cause d'ex- 
tinction des hypothèques les jugements rendus dans les cas 
prévus par les paragraphes 1 et 2 de la première section du 
chapitre III, c'est-à-dire ceux qui accueillent les demandes en 
réduction des garanties hypothécaires imposées au tuteur et au 
mari au profit des mineurs et des femmes mariées. Lorsqu'en 
exécution de ces décisions les inscriptions sont rayées ou ré- 

(i) Loc. cit. 

(2) Cass. Fr., 26 août 1851 (Dalloz, 51, 1, 283 et /. du Pal., 1852, 1, 12). 
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duites, l'immeuble est libéré soit complètement, soit en pro- 
portion de la réduction accordée. Le principe de l'hypothèque 
légale continuant toutefois à subsister, rien n'empêche qu'il ne 
soit pris ultérieurement sur l'immeuble, aussi longtemps qu'il 
n'est pas aliéné par le tuteur ou par le mari, une inscription 
nouvelle ou un supplément d'inscription ayant effet à sa date. 

1343. Les privilèges et les hypothèques s'éteignent, en qua- 
trième lieu, par l'accomplissement des formalités et conditions 
prescrites aux tiers détenteurs pour purger les biens par eux 
acquis. 

On a soutenu que l'effet juridique de la purge est seulement 
d'éteindre l'un des deux attributs du privilège ou de l'hypo- 
thèque, le droit de suivre l'immeuble entre les mains du tiers 
acquéreur, en laissant subsister le droit du créancier d'être 
préféré à d'autres sur le prix. « C'est la consignation ou le 
payement effectif du prix, dit M. Bénech (i), et non les forma- 
lités de la purge, qui entraine l'extinction de l'hypothèque, et 
la purge n'est en vérité qu'une préparation, qu'un achemine- 
ment pour arriver à cette extinction, car elle est la liquidation 
nécessairement préalable de la valeur réelle de l'immeuble... 
Quand il y a dissolution de l'obligation principale, renoncia- 
tion du créancier à l'hypothèque, prescription, il ne reste plus 
aucun vestige de l'hypothèque ; tout a péri en même temps, 
droit de suite et droit de préférence. Mais quand il n'y a que 
purge, l'extinction se réduit à la perte du droit de suite. » 

Les auteurs qui partagent cette manière de voir oublient 
que le texte de la loi n'attache pas à l'accomplissement des 
seules formalités de la purge l'effet d'éteindre l'hypothèque, 
mais bien à l'accomplissement des formalités et des conditions 
de la purge. Or, parmi ces conditions figure, aux termes exprès 
de l'article H 6 de notre loi (article 2186 du Code Napoléon), 
le payement du prix aux créanciers venant en ordre utile ou 
la consignation qui en tient lieu. C'est le fait de ce payement 

(1) Du droit de préférence en matière de purge des hypothèques légales, 
p. 409 et 114. 
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qui clôture la procédure par laquelle le nouveau propriétaire 
libère définitivement son acquisition des privilèges et des hy- 
pothèques qui la grevaient. Il est donc vrai de dire que la purge 
consommée efface à la fois le droit de préférence et le droit de 
suite. 

Sous le régime hypothécaire du Code Napoléon, c était sur- 
tout en matière d'hypothèques légales dispensées d'inscription 
que Ton s'était efforcé de limiter l'effet libératoire de la purge 
au droit de suite sur l'immeuble. D'après l'article 2195, ces 
hypothèques étaient purgées si, dans les deux mois de l'expo- 
sition du contrat du tiers acquéreur dans l'auditoire du tribu- 
nal de la situation des biens, il n'avait point été pris inscription 
du chef des femmes, mineurs ou interdits sur les immeubles 
vendus. La plupart des auteurs, appuyés d'une forte partie 
des Cours d'appel, ont admis que le défaut d'inscription dans 
le délai indiqué privait bien la femme et le mineur du droit de 
rechercher désormais l'acquéreur, mais non de celui d'être col- 
loques à leur rang sur le prix. 

La Cour de cassation de France a constamment condamné 
cette opinion. Suivant elle, l'extinction de l'hypothèque par la 
purge est générale, entière et absolue, d'après les termes de 
l'article 2180. On ne saurait d'ailleurs admettre de différence 
entre le droit de suite et le droit de préférence, le second 
n'étant que la conséquence et la sanction du premier (i). La 
Cour de Paris s'est prononcée dans le même sens par un arrêt 
du 21 février 1857 (î). 

Je n'insiste pas sur cette controverse qui , par l'abrogation 
du principe de la clandestinité de l'hypothèque légale, a perdu 
en Belgique son principal intérêt. Je me borne à faire remar- 
quer que la jurisprudence de la Cour de cassation de France 

(4) V. notamment l'arrêt du 13 février 1852 (Dalloz, 52, 1, 39; Sirey. 52, 4, 
81 et J. du Pal, 4852, 1, 257). On trouve sous cet arrêt un tableau complet de 
ia doctrine et de la jurisprudence. 

(2) V. le Droit du 11 avril 1857. V. encore Cass. Fr., 5 juin 1855 (Sirey, 56, 
1,229). • 
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est en harmonie avec ce que j'ai dit précédemment, dans di- 
verses espèces, sur la nécessité de donner pour base au droit de 
préférence sur le prix le droit réel sur la chose grevée (t). S'il 
s'agit de meubles, le droit réel et, par conséquent, le droit de 
préférence sont enlevés au créancier dès que la possession de 
la chose passe entre les mains d'un tiers, puisqu'en principe 
les meubles n'ont pas de suite. En fait d'immeubles, le droit 
de préférence n'a pas davantage de raison d'être , lorsque le 
fonds est possédé par un tiers acquéreur qui l'a affranchi du 
droit de suite, lequel se confond, dans cette hypothèse, avec le 
droit réel lui-même. C'est uniquement parce que la chose 
grevée, mobilière ou immobilière, se trouve dans les liens du 
droit réel que celui au profit de qui ce droit existe peut se 
faire colloquer par préférence sur le prix, représentation de la 
chose. Dans certains cas, à la vérité, la loi efface de l'immeuble 
la charge hypothécaire et la laisse néanmoins subsister sur le 
prix. Ainsi, par une conséquence nécessaire de la combinaison 
des articles 29 et 96, le privilège des frais de justice, malgré 
l'absence d'une inscription prise avant la transcription de l'acte 
d'aliénation de l'immeuble sur lequel il porte, conserve son 
effet dans les rapports des créanciers entre eux, tandis qu'il 
n'en a plus contre le tiers détenteur (2). L'article 129 fournil 
un second exemple. Il décide que l'omission d'une inscription 
dans le certificat délivré par le conservateur à l'acquéreur qui 
se propose de purger, affranchit celui-ci du droit hypothécaire 
omis, sans enlever au créancier le droit de se faire colloquer 
à son rang tant que le prix n'a pas été payé ou que l'ordre n'est 
pas devenu définitif. Mais une telle survivance du droit de 
préférence n'a lieu qu'exceptionnellement, en vertu de textes 
exprès. 

1344. La cinquième cause d'extinction des privilèges et 
des hypothèques est la prescription. 

La libération de l'immeuble par la prescription de l'action 

(1) Supra. n°» 423, 427. 456, 475 et 674. 

(2) Supra, n° 1245. 
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hypothécaire peut être acquise, soit par le débiteur demeuré 
en possession de l'immeuble, soit par un tiers détenteur. 

1545. Dans le premier état de la jurisprudence romaine, 
l'action hypothécaire dirigée contre le débiteur était impre- 
scriptible comme l'action personnelle à laquelle elle se ratta- 
chait. Les empereurs Honorius et Théodose le Jeune soumirent 
à la prescription trentenaire les diverses actions personnelles 
restées jusqu'alors perpétuelles («); plus tard, l'empereur 
Justin déclara prescriptible par quarante ans l'action hypo- 
thécaire (2). Celle-ci survivait ainsi pendant dix ans à l'action 
personnelle, pour devenir l'accessoire de l'obligation naturelle 
que la prescription n'éteignait pas. « Quum datur actio hypo- 
« thecaria adversus debitorem vel hœredem ejus, dit Pere- 
« zius (3), olim nulla prsescriptione se tueri poterant. Hodie 
« muniti sunt prœscriptione quadraginta annorum, quo casu 
« citius périt actio personalis quam hypothecaria. Ratio esse 
« videtur quia prsescriptione civilis quidem obligatio tollitur, 
« at naturalis manet, qua pignoris vinculum sustinetur. » 

La coexistence de cette double prescription constituait une 
anomalie. La rigueur des principes aurait voulu que l'acces- 
soire disparût avec le principal. C'est ce que faisait observer 
notamment D'Argentré (4) dans les lignes suivantes : « Miran- 
« dum et illud quod hypotheca constitui, creari, nascive non 
« possit sine personali, tamen postquam connata est, etiam 
« mortua et extincta sua matre, id est àctione personali, 
« hypothecariam subsistere posse et superesse... Quum enim 
« personalis et hypothecaria eidem actori adversus eumdem 
« reum competunt, mirum omnino videri débet extingui per 
« se personalem tempore, et tamen superesse hypothecariam, 
« et non potius accessoriam una cum sua principali unica 
« prsescriptione consumi, nec videatur hypothecaria particu- 

(1) L. 3, C, de prœscriptione XXX vel XL annorum, VII, 39. 

(2) L. 7, Pr. et§4,eod. tit. 

(3) Expositiones Codicis, L. VII, T. XXXIX, n° 4. 

(4) In consuetudines Britanniœ, sous l'article 273, de hyp. prœscr., n°18. 



Digitized by 



Google 



28 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

« larem causam habere, quum ipsa per se considerata hypo- 
« thecaria obligationem non inducat, sed adveniat alteri ad 
« pleniorem securitatem consequendi ejus quod in persona- 
« lem deductum est. » 

Le même jurisconsulte, poursuivant sa critique, insistait 
sur l'entière inefficacité de la prétendue obligation naturelle 
qui, d'après la plupart des auteurs, continuait à exister après la 
prescription de l'obligation civile : « Melius judicant qui natu- 
« ralem hanc obligationem tam delibutam, enervem etelum- 
« bem remanere putant, ita ut plane nil virium habeat, veluti 
« umbra sinecorpore, fugax idolum et figura rei. » Il en con- 
cluait que l'hypothèque ne pouvait s'ajouter comme accessoire 
à une obligation aussi vaine. 

Aujourd'hui la prescription du privilège ou de l'hypothèque 
coïncide avec celle de la créance. Le débiteur, acquiert la 
franchise des fonds hypothéqués par l'expiration du temps 
requis pour qu'il soit libéré de l'obligation personnelle. Si la 
créance est prescrite par six mois, un an, cinq, dix ou trente 
ans, le privilège ou l'hypothèque s'éteint dans le même délai. Tel 
est le sens de la partie de notre article qui porte que la pre- 
scription est acquise au débiteur par le temps fixé pour la 
prescription des actions qui donnent l'hypothèque ou le pri- 
vilège. 

A vrai dire, cette disposition était superflue, car elle rentre 
dans le n° 1 de notre article qui déclare que l'extinction de 
l'obligation principale emporte l'extinction du droit hypothé- 
caire qui en est la garantie. Elle a cette seule utilité de mar- 
quer d'une manière expresse que le législateur moderne 
répudie les traditions de l'ancien droit. 

1346. La prescription de l'hypothèque est suspendue dans 
les divers cas énoncés par les articles 2252 et suivants du 
Code civil. 

Ainsi aucune diligence ne doit être faite par le créancier 
hypothécaire pour conserver son hypothèque contre le débi- 
teur, tant que la dette n'est pas exigible, car, aux termes de 
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larticle 22S7 du Code civil, la prescription ne court pas tant 
que la condition n'est pas réalisée ou le terme échu. 

1347. Si la créance est devenue exigible, le créancier 
interrompt la prescription qui court au profit du débiteur, soit 
en obtenant de celui-ci une reconnaissance de son droit, soit 
par une citation en justice, un commandement de payer ou 
une saisie (articles 2244 et 2248 du Code civil). 

1348. L'interruption de la prescription ne résulte jamais 
que d'actes portés à la connaissance de la personne que Ton 
veut empêcher de prescrire. Ce principe s'induit de l'arti- 
cle 2244 du Code civil. Notre article en formule une applica- 
tion en disposant que les inscriptions prises par le créancier 
n'interrompent pas le cours de la prescription de l'hypothèque 
commencée par le débiteur. L'inscription ou son renouvelle- 
ment a presque toujours lieu en effet à l'insu du débiteur, 
lequel n'a guère l'habitude d'aller s'assurer à la conservation 
des hypothèques si des inscriptions ont été prises à sa charge. 

1349. Le tiers détenteur profite naturellement, comme le 
débiteur personnel, de la prescription de l'obligation princi- 
pale. L'hypothèque est éteinte pour le détenteur en même 
temps que la créance l'est pour le débiteur, l'accessoire devant 
finir avec le principal (i). 

1350. Mais le tiers détenteur peut se prévaloir, en outre, 
d'une prescription qui lui est spéciale et qui est indépendante 
de la prescription de l'obligation principale. 

D'après le droit romain, l'action hypothécaire était pre- 
scrite, au profit du tiers détenteur, par des délais différents, 
suivant que sa possession était de bonne ou de mauvaise foi. 
Brunnemann (2) résume en ces termes les lois 1 et 2 du 
titre XXXVI et la loi 7 du titre XXXIX du livre VII du Code 
qui déterminent ces délais. « Si bona fide possideat pignus vel 
« hypothecamextraneus et tertius, tune hic decem annis inter 

(1) Cass. Fr., 25 avril 1826 et 12 février 1829; Riom, 11 messidor an XI, 
2 avril 1816 et 6 juillet 1830 ; Metz, 5 juillet 1822. 

(2) Comment, in Cod., L. VU, T. XXXVI, n<> 2 et T. XXXIX, n° 2. 

iv. 3 
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« présentes, viginti inter absentes, contra creditorem ejusque 
« hseredes actioni hypothecariœ prsescribit, si modo tertius 
« per totum illud temporis spatium bona flde possedit... Si 
« vero mala fide vel sine justo titulo, tune potest prœscribere 
« rem triginta annis modo. » Ces délais étaient ceux de la 
prescription du droit de propriété. 

Aux termes de l'article 2180 du Code Napoléon, la pre- 
scription de l'hypothèque était également acquise au tiers dé- 
tenteur par le temps réglé pour la prescription de la propriété; 
Thypothèque se prescrivait par dix à vingt ans, quand le 
détenteur de l'immeuble lavait possédé de bonne foi et en 
vertu d'un juste titre, par trente ans dans le cas con- 
traire. 

On avait pensé que les termes de prescription qui avaient 
la puissance de faire acquérir la propriété, devaient à plus forte 
raison avoir pour effet d'affranchir l'immeuble des charges 
réelles qui le grevaient. « Nec mirum, disait d'Argentré (i), 
« tali prœscriptione excludi hypothecas, quum etiam dominio 
« tanto tempore prœscribatur. » 

Dans le projet de réforme hypothécaire soumis en 1850 à 
l'Assemblée législative de France, on avait proposé de sup- 
primer la prescription établie spécialement pour le tiers dé- 
tenteur. Le Conseil d'État s'en était expliqué de la manière 
suivante par l'organe de son rapporteur M. Bethmont (s) : 
« Nous ne pouvons admettre que le privilège ou l'hypothèque 
puisse se prescrire par un laps de temps autre que celui par 
lequel se prescrit l'obligation ou l'action dont ils ne sont que 
l'accessoire. Peu importe que l'immeuble hypothéqué soit dans 
les mains du débiteur ou d'un tiers détenteur , la nature de 
l'hypothèque reste la même dans les deux cas ; elle ne cesse 
pas d'être l'accessoire d'une obligation principale, à l'existence 
de laquelle elle est subordonnée. » M. de Vatimesnil, rappor- 
teur de la commission de l'Assemblée législative, exprimait la 

(4) In consuet. Britanniœ, sur Fart. 273, De hyp. prœscr., n 9. 
(2) Rapport au Conseil d'État, p. 134. 
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même pensée (î) : « La prescription de l'hypothèque indépen- 
damment de la prescription de la créance est une chance de 
perte pour le créancier. Il faut la faire disparaître. L'acqué- 
reur, en transcrivant, trouve des inscriptions, il les connaît; 
il sait qu'il ne peut payer au préjudice de ces inscriptions. 
Pourquoi donc l'admettre à prescrire par dix à vingt ans? 11 
ne doit y avoir d'autre prescription que celle qui atteint le titre 
lui-même. » Aussi l'Assemblée vota-t-elle, en première et en 
seconde lecture, une disposition aux termes de laquelle l'hy- 
pothèque n'était pas susceptible de prescription, indépendam- 
ment de la prescription de l'obligation principale. 

Les auteurs de la loi de 1851 se sont contentés d'allonger le 
temps de la prescription. D'après notre article, le tiers déten- 
teur ne prescrit désormais les droits hypothécaires inscrits sur 
son immeuble que par la prescription la plus longue des droits 
immobiliers, c'est-à-dire par trente ans. C'était la seule, sui- 
vant les rapports des diverses commissions, qui fût admissible 
en présence du système de publicité et de spécialité consacré 
par le nouveau régime. « Tout tiers détenteur, a dit entre 
autres M. Lelièvre, doit être réputé avoir connaissance des 
droits hypothécaires affectant l'immeuble qu'il a acquis, et 
dès lors il ne saurait avoir la bonne foi légale nécessaire pour 
la prescription décennale... Sous un régime où l'on ne néglige 
rien pour faire connaître aux tiers, au moyen de l'inscription, 
les hypothèques existantes, on ne peut évidemment se préva- 
loir de quelque ignorance à cet égard. Le registre du conser- 
vateur des hypothèques, qui révèle les inscriptions au premier 
venu, est un document public, réputé connu de tous, et, sous 
ce rapport, le tiers détenteur est constitué en état de mau- 
vaise foi légale, qui ne lui permet d'invoquer que la seule 
prescription trentenaire. » 

Il eût été plus rationnel de lui enlever même la ressource 
de la prescription de trente ans. Outre la raison qui vient 

(4) Moniteur universel du 26 avril 4850. 
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d'être exposée, ce qui a surtout déterminé notre législateur à 
abandonner la prescription décennale avec titre et bonne foi, 
c est qu'il a trouvé injuste que le créancier, qui reste presque 
toujours dans l'ignorance de la vente de l'immeuble hypo- 
théqué et dont la sécurité est entretenue par l'exactitude du 
débiteur à satisfaire à ses engagements et à lui payer les inté- 
rêts de la créance, soit cependant exposé à se voir dépouillé de 
son gage pour n'avoir adressé aucune interpellation au tiers 
détenteur qu'il n'avait aucun prétexte d'inquiéter. N'était-ce 
pas un motif de supprimer la prescription de trente ans aussi 
bien que celle de dix à vingt ans et de déclarer, d'une manière 
absolue, comme on l'avait proposé en France, que le créancier 
ne pourrait être déchu de ses droits hypothécaires que par la 
prescription de l'obligation principale? 

En maintenant une prescription spéciale au profit du tiers 
détenteur, la loi moderne a cédé à tort à l'influence des tradi- 
tions. Ce qui, dans l'ancien droit, fit admettre généralement 
cette prescription, ce fut la clandestinité des hypothèques ; la 
circulation des biens aurait été entravée d'une manière 
fâcheuse, si l'on avait laissé indéfiniment les acquéreurs sous 
le poids de charges inconnues. Mais sous l'empire des cou- 
tumes qui avaient consacré, comme notre récente législation, 
le principe de la publicité de tous les droits réels, l'existence 
de cette prescription spéciale n'était plus justifiée. C'est ce 
qu'a constaté De Ghewiet (1). En examinant la question de 
savoir si le tiers possesseur était fondé à prescrire l'action 
hypothécaire d'une rente dont le débiteur avait toujours payé 
les cours, il faisait l'observation suivante : « Je voudrais faire 
« une différence entre les endroits où les hypothèques doivent 
« se trouver enregistrées dans les greffes à peine de nullité 
« et les endroits où toutes les hypothèques ne sont pas con- 
« nues, parce que, dans le premier cas, le tiers possesseur 
« ayant su ou dû savoir les hypothèques dont le fonds par lui 

(1) Institutions du droit belgique, partie II, titre IV, art. 40. 
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« acquis pouvait être chargé, il a tacitement consenti qu'elles 
« demeurassent en leur force et vigueur ; au lieu que, cela ne 
« se rencontrant point dans l'autre cas, il parait juste que le 
« tiers possesseur soit à la fin assuré de ses droits, specie 
« quadam procurandi tranqaillitatem possessoribus. » 

1351. Par la règle que la libération de l'hypothèque est 
acquise au tiers détenteur par le temps requis pour la pre- 
scription la plus longue des droits immobiliers, la loi nentend 
nullement que la prescription trentenaire du droit de propriété 
entraine comme conséquence celle du droit d'hypothèque. 
Gomme les deux droits appartiennent à des personnes diffé- 
rentes, le tiers détenteur peut avoir prescrit la propriété de 
l'immeuble contre son véritable propriétaire , sans avoir 
prescrit l'hypothèque contre le créancier hypothécaire. 

1 352. D'après l'article 21 80 du Code Napoléon, la prescrip- 
tion ne commençait à courir, dans le cas où elle supposait un 
titre joint à la bonne foi, que du jour de la transcription du 
titre d'acquisition du tiers détenteur sur les registres du con- 
servateur des hypothèques. Ce point de départ étant spécial à 
la prescription décennale, il n'en pouvait plus être question 
dans notre nouveau texte. Comme celui qui allègue la prescrip- 
tion de trente ans n'est pas plus obligé d'en rapporter un 
titre que de justifier de l'absence de mauvaise foi (article 2262 
du Code), la prescription dont notre article permet au tiers 
détenteur d'exciper court à partir du jour où il a pris posses- 
sion de l'immeuble. 

1353. La prescription de l'hypothèque est suspendue pour 
le tiers détenteur comme pour le débiteur personnel dans les 
divers cas énoncés par les articles 2252 et suivants du Code 
civil. 

Ce point cependant est vivement contesté pour les causes 
de suspension dont parle l'article 2257. 

A l'exception de MM. Malleville et Vazeille , tous les au- 
teurs enseignent que le tiers acquéreur prescrit du jour de 
son acquisition l'action hypothécaire contre le créancier con- 

3. 
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ditionnel ou à terme, et que c'est pour le seul obligé prin- 
cipal que la prescription reste suspendue jusqu'à l'accomplis- 
sement de la condition ou l'échéance du terme, l'article 2257 
ne parlant pas de la conditionnante et de l'inexigibilité des 
droits en général, c'est-à-dire des droits réels comme des droits 
personnels, mais uniquement de celles des créances, c'est- 
à-dire des droits personnels (i). 

La Cour de cassation de France décide, au contraire, que 
ce texte n'est qu'une application spéciale du principe général 
en matière de prescription contra non valentem agere non 
currit prœscriptio, et doit être étendu à tous les droits, tant 
réels que personnels, qui sont sujets à prescription (2). Con- 
formément à cette interprétation , un arrêt de la Cour de Be- 
sançon du 19 décembre 1855 (3) a jugé que le tiers détenteur 
d'un immeuble affecté à la sûreté d'une créance conditionnelle 
ou non encore exigible ne commence à prescrire le droit réel 
d'hypothèque que du jour de l'exigibilité de la créance. La 
loi, dit particulièrement cet arrêt, en établissant la prescrip- 
tion du droit d'hypothèque au profit du tiers acquéreur, n'a 
pas exclu les causes générales de suspension ou d'interruption 
de la prescription. Or, une prescription est suspendue à raison 
soit de la position du créancier, soit de la nature de la créance. 
Les articles 2252 et 2256, se plaçant au point de vue de la 
position du créancier, interdisent évidemment, aussi bien au 
tiers détenteur qu'au débiteur personnel, de prescrire vis-à-vis 
du créancier mineur ou interdit ou de la femme mariée dont 
l'action réfléchirait contrele mari. L'article 2257, se plaçant au 

(1) V. en ce sens, Grenoble, 10 mars 1827; Toulouse, 13 août 1827 et Bor- 
deaux, 15 janvier 1835. 

(2) Arrêts du 4 mai 1846, du 24 février 1847 et du 17 janvier 1853 (Dalloz, 
46, 1, 255; 47, 1, 99; 53, 1, 121 et /. du P., 1846, II, 25; 1847, 1, 483; 
1853, 1, 179). La Cour de Pau, qui, sur le renvoi prononcé par l'arrêt de la Cour 
de cassation du 4 mai 1846, s'était rangée, le 1 er juillet 1847, à la doctrine de la 
Cour suprême, vient de consacrer l'opinion opposée par un arrêt du 22 no- 
vembre 1856 (Dalloz, 57, 2, 60 et61;Sirey, 57, 2, 254). 

(3) Dalloz, 56, 2, 174 ; Sirey, 56, 2, 299 et J. du Pal., 1856, 1, 33. 
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point de vue de la nature de la créance, n'est point conçu dans 
un esprit différent et ne régit pas les seuls rapports du créan- 
cier avec le débiteur personnel; ses dispositions forment une 
règle aussi pour le tiers détenteur, qui ne pourrait en être 
affranchi que par une restriction arbitraire du principe sur 
lequel elles sont fondées. 

Cette jurisprudence me parait préférable à la doctrine des 
auteurs. 

L'article 2257 est l'expression d'un principe qui devrait être 
suivi lors même qu'il ne serait pas écrit dans la loi. Quel est 
le fondement de la prescription? Une présomption de renon- 
ciation au droit prescrit. Mais cette présomption ne com- 
mence à pouvoir être admise que du moment où le droit est 
ouvert et permet d'agir, car c'est de ce moment seul que 
l'inaction de l'ayant -droit peut être raisonnablement inter- 
prétée en ce sens qu'en la prolongeant il marque la volonté 
de renoncer à son droit. II s'ensuit que la prescription ne 
peut courir contre celui dont le droit est subordonné à une 
condition au à un terme, que du jour de l'accomplissement de 
la condition ou de l'échéance du terme. Non potest incipere 
cursus temporis ullius prœscriptionis antequam cum effectu 
agi possit (i). 

Pourquoi ce principe d'équité naturelle et de raison ne pro- 
tégerait-il pas le créancier hypothécaire contre le tiers déten- 
teur? La condition et le terme apposés à la créance s'appli- 
quent-ils à la seule obligation personnelle, en demeurant étran- 
gers à l'obligation hypothécaire? N'est-il pas certain que le 
créancier ne peut point agir hypothécairement pour obtenir 
son payement sur l'immeuble plus tôt qu'il ne le peut par 
l'action personnelle pour être payé par le débiteur? L'exer- 
cice de l'action hypothécaire est suspendu par la même cause 
qui suspend celui de l'action personnelle. Jusqu'à ce que la 
condition se soit accomplie ou que le terme soit arrivé, l'inac- 

(1) Dumoulin, Consilia et responsa, VI, n« 9. 
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tion du créancier est forcée et ne peut pas tourner à son pré- 
judice. Peu importe que l'immeuble grevé soit conservé par 
le débiteur ou par lui transmisàdes mains tierces. L'emploi du 
mot créance dans l'article 2257 doit d'autant moins soustraire 
à la règle de ce texte le tiers détenteur que celui-ci est qua- 
lifié, par l'article 97 de notre loi, de même qu'il l'était par l'ar- 
ticle 2167 du Code Napoléon, d'obligé, comme détenteur seu- 
lement il est vrai, à toutes les dettes hypothécaires avec la 
jouissance des termes et délais accordés au débiteur origi- 
naire. Dans tous les cas donc, la cause de suspension des 
actions du créancier reste la même et doit produire le même' 
effet, celui d'arrêter le cours de toute prescription, tant contre 
Faction réelle que contre l'action personnelle. 

Cette solution avait paru de la dernière évidence aux juris- 
consultes romains, qui plaçaient, d'une manière générale, le 
point initial de la prescription de toutes les actions réelles ou 
personnelles au jour de la réalisation de la condition ou de 
l'arrivée du terme, post conditionis exitum, vel post institutœ 
diei certœ vel incertœ lapsum , prœscriptiones quœ persona- 
libus vel hypothecariis actionibus opponuntur, initium acci- 
piunt (i). 

Ce fut l'ancienne jurisprudence française qui déclara pre- 
scriptible par le tiers détenteur l'action hypothécaire malgré 
la condition ou le terme, en accordant au créancier, pour 
interrompre la prescription, Y action d'interruption tendante 
à ce que l'héritage fût déclaré affecté à la dette. 

Sous une législation où rien ne révélait aux tiers les droits 
réels assis sur les immeubles qu'ils acquéraient, cette innova- 
tion répondait à un véritable besoin. « Il pourra arriver, 
« disait Loyseau (s) que, cent ans après qu'un acquéreur de 
« bonne foy sera demeuré paisible possesseur de son héri- 
« tage , on lui reveillera un procez pour une vieille rente, et 

(1) L. 3, § 3, C, Communia de legatis, VI, 43 ; L. 7, % 4, C, De prcescr. 30 
vel 40 annorum, VII, 39. 

(2) Du déguerpissement, L. III, ch. H, n°« 16 et 47. * 



Digitized by 



Google 



DES HYPOTHÈQUES. (ART. 408.) 37 

« ainsi on ne seroit jamais asseuré de ce qu'on acquerrait : 
« bien que les hypothèques estant si fréquentes en France, 
« il n'y faut pas restraindre la prescription, qui est le seul 
« moyen de les purger reconnu en droict. Donc à cet incon- 
« vénient nos François ont trouvé un remède fort pertinent 
« et convenable, c'est qu'on a introduit une action qui ne 
« sert à autre effect qu'à empescher et interrompre cette 
« prescription et dont on peut agir en tout temps. » 

Mais cette dérogation à la règle non valenti agere non cur- 
rit prœscriptio a perdu son caractère d'utilité sous un régime 
qui a proscrit toutes les charges occultes. La publicité de 
l'inscription annonce aujourd'hui à l'acquéreur le droit hypo- 
thécaire établi sur l'immeuble aliéné, l'état et la modalité de 
la créance, l'époque de son exigibilité (i). Il n'y a plus de 
motif de maintenir en sa faveur des règles exceptionnelles de 
prescription qu'aucun texte de la loi moderne ne reproduit et 
qui empireraient gratuitement la position du créancier hypo- 
thécaire. 

On dira peut-être que notre article 108 confirme implicite- 
ment les traditions de la vieille jurisprudence française, en 
donnant au créancier hypothécaire le droit de contraindre le 
tiers détenteur, aussitôt après la transcription de l'acte d'alié- 
nation de l'immeuble, de lui fournir un titre récognitif de 
l'hypothèque, droit qui équivaut à l'ancienne action en décla- 
ration d'hypothèque, aboutit comme elle à l'interruption de la 
prescription et ne permet pas d'invoquer, à raison de la con- 
ditionnante ou de l'inexigibilité de la créance, la maxime con- 
tra non valentem agere non currit prœscriptio, puisque le 
créancier hypothécaire est toujours maître, malgré la condi- 
tion ou le terme, d'agir pour conserver son droit. 

L'objection n'est nullement décisive. Dire que le créancier 
hypothécaire peut exiger du tiers détenteur la reconnaissance 
de l'hypothèque, c'est lui suggérer une précaution, mais non 

(1) Supra, n™ 1083 et 4087. 
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point lui imposer un devoir sanctionné par la perte éventuelle 
de l'hypothèque. De ce que le créancier a une action inter- 
ruptive de la prescription, on ne peut pas conclure que pour 
ne point l'exercer il perdra son hypothèque. Avant de se pro- 
noncer sur l'effet du non-exercice de l'action d'interruption, 
il faut se demander si le droit d'hypothèque est en danger. 
Or, nous venons de voir qu'il est déraisonnable et injuste de 
le soumettre à la prescription pendente die aut conditions 
L'argument puisé dans la disposition qui autorise la demande 
d'un titre récognitif ne serait grave que si elle était exclusive- 
ment applicable au cas d'une créance hypothécaire sous con- 
dition ou à terme. Il est d'autres hypothèses où elle reçoit 
nécessairement son application. Si, par exemple, la dette est 
exigible, mais que le créancier se contente du service régulier 
des intérêts, comme, dans cette hypothèse, il ne peut pas 
interrompre la prescription par des actes d'exécution, il devra 
pour conserver son hypothèque vis-à-vis du tiers détenteur, 
recourir à la demande d'un titre récognitif. Il en est de même 
dans le cas d'une hypothèque affectée à la sûreté d'une rente 
constituée en perpétuel ou en viager. 

1384. En astreignant le tiers détenteur à fournir, après la 
transcription de son acquisition, un titre récognitif de l'exi- 
stence de l'hypothèque, notre article met un terme à la con- 
troverse qui s'était élevée sur l'applicabilité de l'article 2263 
du Code au tiers détenteur. « Cette nouvelle disposition, a dit 
« M. le rapporteur Lelièvre, paraît nécessaire, afin que l'iden- 
« tité de l'immeuble frappé de l'hypothèque soit bien constatée. 
« Le système de spécialité admis parla loi justifie cette pre- 
« scription. D'ailleurs, la détention d'un immeuble hypothéqué 
« impose au possesseur une obligation réelle, elle le frappe 
« d'une dette hypothécaire. Il est naturel dès lors qu'à l'instar 
« du débiteur dans le <cas de l'article 2263 du Code civil, le 
« tiers détenteur fournisse un titre récognitif de l'obligation 
« et destiné à en assurer l'exécution. » 

Ce titre a pour effet, en vertu de la règle de l'article 2248 
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du Code civil, d'interrompre la prescription trentenaire du 
droit hypothécaire que le tiers détenteur aurait commencée. 

Il doit être fourni aux frais du tiers détenteur. Les frais ne 
pouvaient être mis à la charge du créancier, puisque la recon- 
naissance de son hypothèque est rendue nécessaire par l'aliéna- 
tion de l'immeuble, fait qui lui est étranger et qui ne doit pas 
devenir pour lui une cause de dépenses. 

1 355. Vingt-huit ans après la date du titre récognitif, c'est- 
à-dire lorsque l'effet de celui-ci est près de s'éteindre par l'im- 
minence de la prescription trentenaire, le tiers détenteur est 
tenu de fournir au créancier un titre nouvel de sa reconnais- 
sance, s'il possède encore l'immeuble hypothéqué. « Obligé 
« naturellement à un acte qui entretienne l'obligation et l'em- 
« pêche de périr, dit encore M. le rapporteur Lelièvre, le 
« tiers détenteur sera tenu de renouveler sa reconnaissance 
« à l'expiration du délai énoncé en l'article 2263 du Gode 
« civil, et c'est ce que décrète également notre disposition qui 
« est appuyée sur les vrais principes en cette matière. » 

Je viens de dire que le point de départ des vingt-huit ans à 
l'expiration desquels un titre nouvel peut être exigé est la 
date du titre récognitif. C'est par méprise que M. Delebec- 
que (i) le place à la date du titre d'acquisition du tiers déten- 
teur. Lorsqu'après la transcription de son acquisition, le 
détenteur a reconnu l'hypothèque, la nouvelle prescription 
qu'il peut commencer ne prend cours que du jour de cette 
reconnaissance. Ce n'est que de ce jour non plus que court 
dès lors le délai des vingt-huit ans au bout desquels devient 
nécessaire une nouvelle interruption de la prescription par 
Ja demande d'une nouvelle reconnaissance de l'hypothèque. 
La contexture même de notre article ne laisse au surplus 
aiicune incertitude. Les mots « après la date de ce titre » ne 
peuvent évidemment s'appliquer qu'au seul titre dont il ait 
été précédemment question, le titre récognitif de l'hypothèque. 

(1) Commentaire législatif, n° 532. 



Digitized by 



Google 



40 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

1356. Bien que notre article ne le dise pas, il n'est pas 
douteux que c'est au tiers détenteur à supporter les frais du 
titre nouvel comme ceux du titre récognitif originaire. Il est 
soumis parla loi à l'obligation de procurer au créancier l'instru- 
ment qui lui est nécessaire pour conserver intact le droit d'hy- 
pothèque. Débiteur de cet instrument, il doit en faire les frais. 

1357. Pour produire leur effet interruptif de la prescrip- 
tion, ces titres ne sont assujettis à aucune forme de rigueur. 
Ainsi ils ne doivent pas être revêtus de la forme authentique. 
La reconnaissance qu'ils contiennent ne doit pas être acceptée 
par le créancier. Ils n'ont pas pour but de constituer un nou- 
veau contrat, d'attribuer des droits nouveaux ; ils ne font que 
consolider le résultat d'un contrat antérieur ; ils ne sont qu'un 
simple aveu du droit de celui contre qui le tiers détenteur 
prescrivait, et cet aveu, d'après l'article 2248 du Code civil, 
interrompt la prescription, sous quelque forme qu'il se 
produise. 

1358. Si la délivrance du titre récognitif ou du titre nouvel 
n'a pas lieu volontairement, le créancier la poursuit en justice. 
Cette poursuite revient à l'ancienne action en déclaration d'hy- 
pothèque en tant qu'elle avait pour objet d'empêcher la pre- 
scription de l'action hypothécaire. 

Le créancier doit porter sa demande devant le tribunal du 
domicile du tiers détenteur, puisqu'il s'agit de l'exécution 
d'une obligation personnelle imposée par la loi à ce dernier. 

1359. La citation en justice du tiers détenteur pour enten- 
dre statuer sur la demande d'un titre récognitif ou nouvel 
emporte interruption de la prescription, d'après les termes 
formels de l'article 2244 du Code civil. 

1360. Lorsque la créance est exigible, le moyen le plus 
certain pour le créancier d'interrompre la prescription de 
l'hypothèque est de saisir l'immeuble sur le possesseur (arti- 
cle 2244 du Code civil). La poursuite en expropriation forcée 
substitue au titre contre lequel courait la prescription, un acte 
judiciaire qui constate l'hypothèque et son plein exercice. 
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1361. Quoique l'article 2244 du Code civil n'attribue de 
valeur interruptive de la prescription qu'à un commandement, 
on donne "le même effet à la sommation de payer ou de dé- 
laisser qui précède l'expropriation du tiers détenteur. Cette 
sommation tient lieu de commandement contre le tiers déten- 
teur et se rattache au commandement adressé au débiteur 
personnel (i). La Cour de cassation de France qui avait jugé, 
le 7 novembre 1838, que là loi n'avait pas compris parmi les 
actes interruptifs de la prescription la sommation au tiers 
détenteur, est revenue sur cette décision par un arrêt du 
27 décembre 1854(2). C'est par la sommation que le créancier 
met en exercice l'action hypothécaire contre le détenteur, qu'il 
fait courir contre lui le délai de la purge, qu'il le constitue 
comptable des fruits ; c'est donc par elle qu'il le trouble dans 
la possession de la franchise de l'immeuble hypothéqué. 

1362. L'interruption de la prescription est non avenue, con- 
formément à la règle de l'article 2247 du Code civil, si la som- 
mation de payer ou de délaisser se périme par l'abandon des 
poursuites pendant trois ans (3). Cessant de devoir compte des 
fruits jusqu'à ce qu'une nouvelle sommation lui soit faite, 
parce qu'il est considéré comme n'ayant souffert aucun trou- 
ble dans sa jouissance, il doit à plus forte raison être consi- 
déré comme n'ayant pas été troublé, par l'action hypothécaire, 
dans la possession de la franchise de l'immeuble. Si la som- 
mation perd la vertu d'arrêter la paisible perception des fruits, 
comment conserverait-elle celle d'empêcher la paisible conti- 
nuation de la prescription de l'hypothèque (4) ? 

1363. Les inscriptions prises par le créancier ne sont pas 
plus pour le tiers détenteur que pour le débiteur personnel (5) 
une cause d'interruption de la prescription de l'hypothèque. 

(1) Supra, n° 1264. 

(2) Dalloz, 55, 1, 52 et /. du Pal., 1855, II, 301. 

(3) Supra, ti°* 1266 et 1324. 

(4) Toulouse, 22 mars 1821. 

(5) Supra, n° 1348. 

iv. 4 
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1364. Il est à remarquer que la prescription qui court au 
profit du tiers détenteur n'est pas interrompue par les actes 
interruptifs de la prescription de Faction personnelle (1). L'in- 

„ terruption civile ne nuit qu'à la personne à laquelle l'acte inter- 
ruptif est adressé. A persona ad personqm non fit interruptio 
active nec passive. 

C'est pour cette raison que le service régulier des intérêts 
ou arrérages de la créance hypothécaire par le débiteur per- 
sonnel n'arrête pas la prescription de l'hypothèque par le 
tiers détenteur. Le fait du premier est étranger au second. 
Avant le Code déjà, cette solution, quoique contestée par 
quelques auteurs (2), l'emportait dans la doctrine et dans la 
jurisprudence. 

Réciproquement, l'interruption de la prescription de l'ac- 
tion hypothécaire contre le tiers détenteur est sans influence 
sur le cours de la prescription de l'obligation principale (3). 

1365. MM. Grenier (n° 116) et Troplong (n° 887 ter) 
enseignent que la notification du contrat d'acquisition faite 
par le tiers détenteur aux créanciers inscrits, impliquant une 
reconnaissance de leurs droits, une provocation à suren- 
chérir, un engagement personnel de payer le prix offert, 
renferme la renonciation à la prescription acquise. La juris- 
prudence (i) a repoussé avec raison cette doctrine. La notifica- 
tion du contrat d'acquisition, l'offre de payer le prix, la provo- 
cation à surenchérir, sont conditionnelles, en ce sens que l'effet 
en est subordonné à la conservation du droit d'hypothèque 
des créanciers notifiés; elles ne préjugent rien sur la validité 
des créances ou des garanties hypothécaires qui y sont at- 
tachées; elles n'enlèvent à l'acquéreur aucune des exceptions 
qu'il pourrait avoir à opposer en temps et lieu. Il doit notifier 

(1) Bordeaux, 41 mars 1852(Dalloz, 53, 2, 52 et /. du PaL, 1854, 1, 310). 

(2) V. notamment Stockmans, decisio 83. 

(3) Toulouse, 22 mars 1821 et 5 juillet 1822; Riom, 6 juillet 1830. 

(4) Cass. Fr., 6 mai 1840; Bordeaux, 15 janvier 1835; Dijon, 29 novembre 
1836; Bourges, 3 février 1843 (Sirey, 44, 2, 35). 
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sou contrai indistinctement à tous les créanciers inscrits, car 
il ne peut pas, au moment de la notification, se faire juge de 
l'existence des droits annoncés par l'inscription. La notifica- 
tion ne vaut donc pas reconnaissance des hypothèques éteintes 
par la prescription. 

1366. Notre texte indique, en dernier lieu, comme un 
mode d'extinction du privilège ou de l'hypothèque, la cause 
énoncée au § 2 de l'article 82, qui dispose que les droits de 
privilège ou d'hypothèque acquis et qui n'ont pas été inscrits 
avant le décès du débiteur ne peuvent plus l'être que dans les 
trois mois de l'ouverture de sa succession. Ce n'est pas là une 
cause d'extinction de l'hypothèque, mais l'indication d'un délai 
fatal après lequel une inscription ne peut plus être prise. Il en 
est de même de l'hypolhèsed'une faillite prévuepar le§3de l'ar- 
ticle 82 et qui met également obstacle à la prise d'une inscrip- 
tion. Dans ces cas, l'hypothèque, n'ayant pas encoreété inscrite, 
n'a jamais existé que d'une manière imparfaite. Elle ne s'éteint 
pas, elle est simplement condamnée à rester inefficace, faute de 
pouvoir se manifester utilement. 

1367. Nous avons vu, sous l'article 74 (i), que Ion peut 
hypothéquer un immeuble sur lequel on n'a qu'un droit sus- 
pendu par une condition ou résoluble dans certains cas ou 
sujet à rescision, mais que celte hypothèque reste soumiseaux 
mêmes conditions ou à la même rescision. Les auteurs ajoutent, 
en conséquence, aux causes d'extinction énumerées par notre 
article la résolution du droit de propriété du constituant. A la 
rigueur, ce n'est pas là une cause d'extinction de l'hypothèque. 
Celle-ci est censée, lorsque la résolution ou la rescision a lieu, 
n'avoir jamaisexisté, pas plus queledroitde propriété lui-même. 

1368. Une cause plus réelle d'extinction non indiquée par 
notre article, c'est la consolidation qui a lieu lorsque le créan- 
cier hypothécaire acquiert l'immeuble hypothéqué. Non 
potest pignus perseverare domino constitulo creditore. Tou- 
tefois faut-il ne pas perdre de vue que, si ce créancier doit 

(1) Supra, n° 961 
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compte de la valeur de l'immeuble, en sa qualité d'acqué- 
reur, à d'autres créanciers inscrits, il est nécessaire qu'il con- 
serve son hypothèque vis-à-vis de ceux-ci jusqu'à ce que le 
prix ait été régulièrement distribué (f). 

1369. L'hypothèque s'éteint enfin par la perte de la chose 
hypothéquée. 

Sous le Code, cette extinction était absolue. Si une indemnité 
était due au propriétaire dû fonds détruit ou détérioré, les créan- 
ciers privilégiés ou hypothécaires n'avaient sur elle aucun 
droit de préférence. L'article 10 de notre loi de 1851 a con- 
sacré un principe nouveau, en leur attribuant l'indemnité dans 
l'ordre de leurs inscriptions, de sorte que l'extinction du pri- 
vilège ou de l'hypothèque n'est plus que relative (2). 

1370. Si l'hypothèque est assise sur un droit d'usufruit, 
d'emphytéose ou de superficie, elle s'éteiiît lorsque ces droits 
sont perdus par celui qui l'a constituée (3). 

(1) Supra, n° 1168. 

(2) Supra, n o, 261 et suivants. 

(3) Supra, n» 8 734, 737 et 738. V. aussi Rouen, 12 décembre 1840. 
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CHAPITRE VIII. 

de purger les propriétés des privilèges 
et hypothèques. 



Article 109 (2182). 

Le cédant ne transmet à l'acquéreur que la propriété et 
les droits qu'il avait lui-même sur la chose cédée : il les 
transmet sous l'affectation des mêmes privilèges et hypo- 
thèques dont il était chargé. 

SOMMAIRE. 

4371. Notion générale de la purge. 

1372. Le droit romain ne connaissait pas de purge en matière d'aliénation 

volontaire. 

1373. De l'usage des décrets volontaires dans l'ancien droit français. Il fut 

remplacé en 1771 par les lettres de ratification. 

1374. Des lettres de purge admises dans les provinces belgiques. 

1375. Système de purge créé par la lot du H brumaire an VU. 

1376. Justification du principe de la purge hypothécaire. 

1377. Suppression de la procédure spéciale établie par le Code Napoléon pour 

la purge des hypothèques légales dispensées d'inscription. 

1378. En principe, tout nouveau propriétaire peut purger. 

1379. Pourvu qu'il ne soit pas obligé personnellement au payement de la dette. 

Renvoi. 

1380. Et que son acquisition n'ait pas pour objet des droits non susceptibles 

d'hypothèque et d'expropriation. 

4. 
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1381. Les droits d'usufruit, d'emphytéose et de superficie peuvent être purgés. 

1382. La purge n'est permise qu'au propriétaire actuel de l'immeuble hypo- 

théqué. 

1383. De la purge qui a pour objet une propriété sous condition résolutoire ou 

suspensive. 
4383 *»'*. De l'effet des clauses portant prohibition de purger. 

1384. Les formalités de la purge ne doivent pas être remplies par l'acquéreur 

sur expropriation pour cause d'utilité publique. 

1385. Ni par l'adjudicataire sur expropriation forcée. 

1386. Quand elles ne doivent pas l'être dans les ventes volontaires qui ont lieu 

aux enchères publiques. 

1387. Dans quel cas l'acquéreur peut se trouver dispensé de purger dans les 

ventes volontaires ordinaires. 

1388. Ne peut purger que l'acquéreur qui a transcrit son titre d'acquisition. 

1389. Le légataire particulier qui veut purger doit-il transcrire le testament 

qui l'institue ? 

1390. Le cédant ne transmet à l'acquéreur que les droits qu'il a et tels qu'il 

lésa. 

1391. La seule transcription ne purge pas l'immeuble des privilèges et des 

hypothèques régulièrement acquis sur les précédents propriétaires. 

COMMENTAIRE. 

1371. Le législateur, obligé de faciliter le dégrèvement des 
immeubles sous peine d'en entraver la circulation, vient en 
aide au tiers acquéreur qui désire conserver son acquisition en 
échappant au délaissement et à l'expropriation, sans acquitter 
cependant l'intégralité des créances privilégiées et hypothé- 
caires que son prix ne suffit pas à couvrir. Il lui permet d'offrir 
aux créanciers inscrits, non pas tout ce qui leur est dû, mais 
seulement le prix d'acquisition , sauf à eux à requérir la re- 
vente de l'immeuble aux enchères publiques, s'ils espèrent 
qu'elle produira une somme plus élevée. « Le droit de purger 
les hypothèques, dit très-bien M. Persil (î), a été introduit en 
faveur des tiers qui, n'ayant pas souscrit l'hypothèque, n'en 
pouvaient être atteints qu'en raison de la détention légitime de 
1 immeuble. C'est un expédient équitable, imaginé pour rendre 
l'immeuble aliéné aussi net et aussi liquide, dans les mains du 

(1) Rapport du 7 février 1847, p. 114 et 120. 
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nouveau détenteur, que peut l'être l'argent qu'il offre aux 
créanciers et qui est destiné à passer dans leurs mains en 
échange du droit hypothécaire qu'ils ont sur l'immeuble. En 
deux mots, c'est la substitution de l'argent à l'immeuble faite, 
sous la garantie de la loi, autant, dans l'intérêt de la conserva- 
tion des gages hypothécaires que pour faciliter, sans inconvé- 
nient et sans danger, la circulation des propriétés immobilières. 
Il ne faut pas un grand effort de réflexion pour comprendre 
que ce serait frapper tous les immeubles d'inaliénabilité que 
de ne pas les mettre, à un moment donné, dans cet état de 
complète libération et d'affranchissement absolu. » 

L'ensemble des formalités et des conditions que le tiers ac- 
quéreur et les créanciers hypothécaires sont tenus d'observer 
pour l'exercice de leurs droits respectifs, constitue la procé- 
dure de purge qui fait l'objet de notre chapitre VIII. 

1372. La loi romaine ne fournit guère de précédents en 
cette matière. La vente publique effectuée de l'autorité du magis- 
trat ou par subhastation éteignait les hypothèques, lorsque des 
affiches et des proclamations avaient été solennellement faites 
pour annoncer la vente et que les créanciers hypothécaires y 
avaient assisté (i). Mais, en matière d'aliénation volontaire, on 
ne connaissait d'autre moyen de garantir l'acquéreur contre les 
poursuites des créanciers hypothécaires que de lui assurer, 
par l'intervention au contrat d'aliénation de cautions appelées 
secundi auctores et confirmatores, la réparation du dommage 
qu'il était exposé à souffrir par l'éviction (2). 

1373. Dans l'ancien droit français, le décret forcé, c'est-à- 
dire la saisie réelle des biens du débiteur pratiquée par le créan- 
cier et leur vente judiciaire au plus offrant et dernier enché- 
risseur avaient, comme la subhastation des Romains, l'effet de 
décharger l'héritage de toutes les prétentions que les tiers pou- 
vaient y avoir du chef d'une hypothèque ou d'autres droits 
réels, et qu'ils avaient négligé de faire connaître à temps. Mer- 
Ci) L. 6, C, De remissione pignoris, VIII, 26. 

(2) Loyseau, du déguerpissement, L. III, cli. 1, n° 17. 
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lin (4) explique très-bien la nécessilé de cet effet libératoire at- 
tribué au décret forcé. « La justice vendant pour le débiteur, 
écrit-il, il semble quelle ne devrait pas transporter à l'acquéreur 
plus de droit que le débiteur, s'il eût vendu lui-même. Mais le 
décret annonce que le débiteur penche vers sa ruine et qu'on ne 
doit plus avoir confiance en lui. Si la vente par décret ne mettait 
les acquéreurs à l'abri de toute éviction, il ne se présenterait 
personne pour acquérir, ou, s'il se présentait quelqu'un, il ne 
se déterminerait qu'autant qu'il trouverait dans la vilité du prix 
de quoi s'indemniser des hasards qu'il consentirait à courir, 
ce qui causerait un préjudice notable aux débiteurs et aux 
créanciers. Il a donc fallu, pour l'intérêt public, mettre les ad j 
judicataires à l'abri de toute éviction. Mais, d'un autre côté, il 
fallait ménager les intérêts de ceux qui avaient des droits dans 
ces biens. Cela a donné lieu aux criées, dont le but est d'an- 
noncer au public que les héritages du particulier dénommé 
sont à vendre par décret, de faire connaître ces héritages et 
d'avertir ceux qui ont quelque intérêt de veiller à la conserva- 
tion de leurs droits. » Les créanciers qui n'avaient pas fait 
opposition au décret étaient censés, par une présomption juris 
et de jure, avoir eu connaissance de l'adjudication et avoir fait 
remise de leur droit d'hypothèque dont ils étaient, par suite, 
déchus. L'opposition au contraire assurait aux créanciers leur 
rang d'après leurs privilèges et leurs hypothèques et leur don- 
nait la faculté d'enchérir, s'ils trouvaient que l'immeuble n'avait 
pas été vendu à sa valeur. 

Il n'existait rien de semblable pour les aliénations volon- 
taires. Cette lacune était d'autant plus sensible que les charges 
réelles étaient occultes. La pratique imagina de simuler un 
décret forcé dans les ventes à l'amiable. « On convient souvent 
dans les contrats de vente, dit De Perrière (2), que le vendeur 
ne touchera le prix d'un héritage qu'après le décret volontaire 
qui en sera fait et qu'il aura été en conséquence adjugé à l'ac- 

(1) Répert., v° Hypothèque, sect. 1, § 13, n° 8. 

(2) Dictionnaire de droit, v° décret volontaire. 
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quéreur. Pour cet effet, l'acquéreur, après avoir fait saisir 
réellement sur lui l'héritage qu'il a acheté, à la requête d'un 
de ses créanciers, fait faire les criées et les mêmes procédures 
qui se font au cas du décret forcé jusqu'à l'adjudication. Voici 
comment cela se pratique. L'acquéreur crée une dette imagi- 
naire au profit d'un ami qui en donne une contre-lettre. En 
conséquence de cette obligation simulée, l'acquéreur de l'héri- 
tage se fait faire par son ami un commandement pour payer, et, 
sur le refus, cet ami saisit réellement l'immeuble sur l'acqué- 
reur; ensuite, à l'exception du bail judiciaire, on fait les 
criées et le reste de la procédure comme dans un décret forcé 
jusqu'à l'adjudication. » Lorsque des oppositions s'étaient pro- 
duites, on en faisait ordonner la radiation de concert avec les 
opposants et la conversion en saisies-arrêts sur le prix entre 
les mains de l'acquéreur. Le payement du prix aux opposants 
emportait extinction de leurs droits hypothécaires, de même 
que le défaut d'opposition effaçait ceux des non opposants. Qui 
se non opponit excluditur. 

On remarqua que les longueurs et les frais de ce simulacre 
d'expropriation forcée gênaient spécialement le commerce des 
rentes sur les tailles, aides et gabelles et des autres rentes con- 
stituées par le roi. Un édit du mois de mars 1673 introduisit 
la formalité des lettres de ratification que l'acquéreur de ces 
rentes obtenait du souverain pour se libérer des hypothèques 
dont elles étaient grevées. Le contrat d'acquisition était déposé 
entre les mains de l'officier chargé de la délivrance des lettres 
et publié par extrait. Cette publicité annonçait aux créanciers 
que la chose soumise à leur hypothèque était vendue et qu'ils 
avaient à s'opposer à ce que les lettres de ratification fussent 
scellées. L'absence d'opposition assurait l'exécution du contrat 
d'acquisition et mettait l'acquéreur à l'abri des troubles que les 
créanciers auraient pu apporter à sa jouissance. 

Louis XV, à l'exemple de ces lettres , en établit d'autres, 
par Fédit du mois de juin 1771, pour purger les hypothèques 
de tous les immeubles tant réels que fictifs. L'usage dispen- 
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dieux et embarrassant des décrets volontaires fut abrogé et 
remplacé, pour toutes les aliénations volontaires d'immeubles, 
par les lettres de ratification. Le préambule de redit justifiait 
cette mesure dans les termes suivants : « Nous nous sommes 
déterminé d'autant plus volontiers à prendre ce parti, qu'il 
facilitera la vente d'une quantité de petits objets immeubles 
réels et fictifs, qui ne peuvent être acquis avec solidité, parce 
que les frais du plus simple décret volontaire en absorberaient 
le prix et au delà ; en sorte que ces immeubles restent souvent 
abandonnés et sans culture, par l'impuissance dans laquelle se 
trouvent les propriétaires de les cultiver, et les obstacles que 
craignent ceux qui pourraient les acquérir, effrayés par l'exem- 
ple des pertes qu éprouvent souvent ceux qui, ayant fait de 
pareilles acquisitions, sont obligés de les déguerpir ou d'en 
payer deux fois le prix, par l'effet des demandes en déclaration 
d'hypothèque formées par les créanciers des vendeurs, ce qui 
donne lieu à des contestations également ruineuses pour les 
acquéreurs et les débiteurs. » 

L'édit de 1771 organisa notamment, d'une manière plus 
nette que les édits antérieurs, le droit de surenchère des créan- 
ciers. Dans les deux mois de l'exposition du contrat, chacun 
d'eux pouvait se présenter au greffe du bailliage delà situation 
de l'immeuble pour y faire une soumission d'augmenter le prix 
d'aliénation d'un dixième ou d'un vingtième, suivant que le 
soumissionnaire était ou non premier enchérisseur. 

1374. Dans les* provinces belgiques, deux coutumes, celle 
de Lille, confirmée par Charles-Quint en décembre 1553, et 
celle de la ville de Tournay, employèrent pour la première fois 
la locution de purge des hypothèques. L'article 1 er du chapi- 
tre XIII de la première de ces coutumes était ainsi conçu : 
« Par la coutume de la ville et échevinage de Lille, l'acheteur 
« d'une maison ou héritage gisant en ladite ville ou échevi- 
« nage peut, toutes les fois que bon lui semble, faire purger à 
« ses dépens ladite maison ou héritage et les deniers en 
c procédant, et pour ce dûment faire, est requis qu'il soit 
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« adhérité de telle maison ou héritage, et après nantir les de- 
« niers du marché, si avant qu'ils se payent comptant, faire 
« mettre un billet en grosses lettres à telle maison ou héritage, > 
« et un billet au beau regard qu'il plaira à l'acheteur ou autre 
« lieu éminent, contenant qu'elle est à purge; et ce fait, après 
« avoir levé le billet du greffe contenant le marché, le faire 
« publier..., enadjournant en général et en spécial tous ceux 
« et celles qui droit voudraient prétendre et demander en la- 
« dite maison ou héritage ou lesdits deniers, à comparaître 
« par devant échevins au prochain jour de plaids en suivant 
« lesdites criées; et si personne compare, obtenir défaut, pre- 
« mier, second, tiers, quart, de quinzaine en quinzaine, par 
« bon entretenement, et si, au jour dudit quart défaut ou 
« autre précédent, personne ne se oppose, la purge se doit 
« décréter tant pour les fonds que pour les deniers, sûretés et 
« hypothèques, en telle manière que personne n'y peut après 
« valablement contrevenir. » 

L'édit perpétuel donné en 1611 par les archiducs Albert et 
Isabelle généralisa dans nos provinces, par l'adoption des let- 
tres de purge, le système qu'avaient précédemment admis les 
coutumes de Lille et de Tournay. « Comme souventes fois ad- 
« vient, porte cet article, qu'en la vente ou charge des biens 
« immeubles, les vendeurs recèlent les charges antérieures, 
« servitudes, prohibitions d'aliéner ou autres charges ou obli- 
« gâtions auxquelles iceux biens se trouvent par après tenus 
« et affectez au grand préjudice des achapteurs, nous permet- 
« tons à tous ceux ayant acquis tels biens immeubles et soi 
« doubtans de tel recèlement, de, à leurs despens, eux pour- 
« veoir, à l'asseurance de leur achapt, de noz lettres de purge, 
« consignant le pris soubs la justice qu'appartiendra et faisant 
« appeller à cry publicq tous ceux qui pourroient prétendre 
« quelque droict sur lesdicts biens, et ultérieurement y procé- 
« dant à l'interinement desdictes lettres, selon le stil de tout 
« temps sur ce usité es quartiers de Lille et de Tournay qui 
« sera préfigé et explicqué par lesdictes lettres. » 
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1375. La loi du 11 brumaire an VII créa un nouveau 
mode de purger les hypothèques qui est à peu près le même 
. que celui qu'adoptèrent successivement le Code Napoléon et 
notre loi de 1851. Il n'était plus nécessaire que les créanciers 
se fissent connaître par des oppositions ; ils étaient connus 
d'avance par les inscriptions qu'ils étaient tenus de prendre 
sur les registres du conservateur des hypothèques. L'acquéreur 
notifiait son contrat aux créanciers inscrits, en déclarant qu'il 
était prêt à les payer jusqu'à concurrence de son prix. Si les 
créanciers ne requéraient pas la mise aux enchères et l'adjudi- 
cation publique de l'immeuble, le prix demeurait définitivement 
fixé au taux stipulé dans le contrat, et l'acquéreur, en le payant 
aux ayants droit, dégageait son acquisition de toutes charges 
et hypothèques et en demeurait incommutable propriétaire. 

1576. Lors de l'élaboration de notre loi de 1851, on s'est 
demandé s'il ne convenait pas d'enlever à l'acquéreur le béné- 
fice de la purge. On lira avec intérêt le passage du rapport de 
la commission du gouvernement dans lequel cette question a 
été traitée. 

« Des esprits sérieux, dit la commission, attaquent la purge 
hypothécaire dans son principe. Les uns veulent que l'acqué- 
reur soit placé dans l'alternative de payer intégralement les 
créances affectées sur le bien ou de le délaisser. Cela revien- 
drait à dire que les biens hypothéqués pour plus que leur 
valeur ne pourront jamais être vendus , et par conséquent ne 
pourront point arriver dans la main qui peut les faire valoir le 
mieux, car qui voudra sérieusement acheter un bien avec l'idée 
de le délaisser aussitôt. 

« D'autres ont proposé une limitation de la valeur suscep- 
tible d'hypothèque de chaque immeuble; limites que les hypo- 
thèques ne pourraient franchir sans cesser d'être garanties ; 
valeur que le détenteur pourrait se borner à payer ou à con- 
signer pour obtenir une entière libération. Avec le caractère 
purement civil et nullement admistratif que revêt aujourd'hui 
tout notre système hypothécaire, conséquent en cela avec 
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toutes les traditions du droit depuis Rome jusqu'à nous, on ne 
conçoit pas comment pourrait se faire cette évaluation de 
chaque immeuble, sans être au-dessus ou au-dessous de la vérité, 
à chaque modification du domaine, et à chaque instant de la 
vie sociale , car la valeur des immeubles varie à tout moment, 
selon une foule de circonstances difficiles à apprécier; elle est 
différente dans l'esprit de chaque personne qui recherche 
l'immeuble, différente aussi dans l'imagination du détenteur. 
Si l'évaluation est trop haute et que le bien soit grevé jusqu'au 
niveau de cette évaluation , le bien sera invendable en fait. Si 
l'évaluation est trop faible, comme dans le cadastre, les créan- 
ciers, en la recevant, seront lésés, ou l'évaluation aura pour 
effet d'empêcher le détenteur d'user de tout le crédit que l'im- 
meuble devrait lui procurer, eu égard à sa véritable valeur : 
résultat d'une gravité excessive ; le tout pour ne savoir pas se 
résigner au moindre mal de la purge hypothécaire. 

« D'autres encore voudraient, à l'instar du régime en vigueur 
en Hollande, n'admettre à l'espèce de bénéfice d'inventaire du 
tiers détenteur que les acquéreurs sur une adjudication pu- 
blique où les créanciers inscrits auraientété appelés à concourir. 
Ce mode de purge, selon la commission, n'offre pas aux 
créanciers les garanties nécessaires ; car, du moment qu'ils 
n'ont pas un intérêt personnel à acheter le bien hypothéqué, 
l'idée qu'ils auront de la valeur de ce bien les empêchera 
souvent de se déplacer pour aller assister à la vente dans une 
prévision très-éventuelle. Il leur sera très-difficile, sinon im- 
possible, de se prononcer dans l'instant même , l'instant que 
leur débiteur a choisi. En matière d'expropriation forcée, 
où tous les créanciers inscrits sont en quelque sorte en cause 
par la notification du placard, on a néanmoins réservé le droit 
de surenchère à tout venant , à cause du but favorable de la 
surenchère. Dans le système actuel du Code civil, le légis- 
lateur a agi plus sagement en donnant au créancier quarante 
jours pour délibérer sur la sommation de surenchérir. D'ail- 
leurs, dans le système dont il s'agit ici, comment pourrait-on 
iv. 5 
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appeler à la vente, par une notification toujours antérieure de 
quelques jours à la vente, les créanciers non inscrits qui peu- 
vent encore s'inscrire jusqu'à la transcription ? Comment s'en 
prendre à l'acquéreur par vente volontaire de la forme dans 
laquelle il a acquis et qui n'a pas dépendu de lui? Ce système 
multiplierait les ventes publiques au delà de toute nécessité; et 
comme ces ventes sont les plus coûteuses, il serait peut-être, 
pour l'ensemble du pays, infiniment plus onéreux que le ré- 
gime quil prétend remplacer; il pourrait surtout rendre pire 
la condition des propriétaires obérés, en les privant de la liberté 
et des avantages de la vente de la main à la main. Qui ne sait 
que, par une négociation habile, le vendeur est souvent à même 
d'obtenir de son acquéreur, de la main à la main, un prix 
plus élevé que celui qu'il en obtiendrait dans une vente pu- 
blique, où tout est livré au hasard, surtout quand il est no- 
toire que le vendeur est obéré? 

« Au reste, l'idée de saper la purge hypothécaire dans sa 
base ne doit probablement sa naissance qu'à l'imperfection 
actuelle de ce mode d'extinction des privilèges et des hypo- 
thèques. La commission en a soigneusement examiné les vices, 
afin de les faire disparaître ou du moins de les atténuer. » 

La commission du Sénat et celle de la Chambre des Repré- 
sentants approuvèrent le maintien de la purge hypothécaire. 
« Cette mesure, dit M. le rapporteur Lelièvre , a d'abord 
l'avantage incontestable de rendre plus facile la circulation des 
propriétés. Sans elle , il serait impossible de tirer parti d'un 
immeuble grevé de charges excédant sa valeur. Cet immeuble 
serait, pour ainsi dire , placé hors du commerce, et le déten- 
teur qui serait exposé à en être dépouillé d'un momentà l'autre, 
se garderait bien d'y donner les soins que son entretien exige. 
Les propriétés rurales, par exemple, seraient complètement né- 
gligées, au grand détriment des créanciers hypothécaires. 
D'autre part, la purge ne porte préjudice à qui que ce soit. Que 
peuvent, en eflfet, demander avec justice les créanciers inscrits, 
si ce n'est que le bien frappé de leur hypothèque soit porté à 
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son véritable prix , dont la répartition se fasse ensuite entre 
tous les ayants droit? Or, la faculté de surenchérir accordée à 
tout créancier inscrit protège suffisamment tous les intérêts 
légitimes. Sans doute la purge donne lieu à certains frais; mais 
si les créanciers devaient recourir à des voies coercitives, no- 
tamment à l'expropriation forcée ou à des poursuites en délais- 
sement, les dépenses seraient bien plus considérables. Sous 
ce rapport même, nous accorderions la préférence à la purge. 
Il faut toutefois s'efforcer de faire disparaître ou au moins 
d'atténuer certains inconvénients que cette mesure peut pré- 
senter. » 

1377. Avant de passer à l'explication des articles, je fais 
remarquer que notre chapitre VIII remplace à la fois le cha- 
pitre VIII et le chapitre IX du titre des Privilèges et Hypo- 
thèques du Code Napoléon. La clandestinité de l'hypothèque 
des mineurs et des femmes mariées avait forcé le législateur 
de 1804 de tracer, à côté du mode de purger les hypothèques 
qui devaient être rendues publiques, une procédure distincte 
pour la purge des hypothèques légales dispensées d'inscrip- 
tion. Aujourd'hui que l'hypothèque légale des incapables est, 
comme sous la loi de brumaire, soumise à la condition irritante 
de l'inscription, aussi bien que les hypothèques convention- 
nelles, la procédure spéciale réglée par les articles 2193 à 
2195 du Code est devenue sans objet et a dû disparaître. Il 
n'y a plus qu'un système uniforme de purge, commun à toutes 
les hypothèques inscrites. 

Les incapables trouveront dans les formes de la purge ordi- 
naire plus de garanties que ne leur en offraient les dispositions 
dérogatoires des articles 2193 à 2195. Si, à raison de la né- 
cessité de Tinscription, il leur est plus difficile, sous la loi nou- 
velle que sous le Code, d'arriver à la jouissance de sûretés hy- 
pothécaires, il est certain qu'une fois acquises par l'inscrip- 
tion, ces sûretés ne leur échapperont plus avant la liquidation 
définitive de leurs droits. Il n'en était pas ainsi sous le Code. 
L'acquéreur qui voulait purger son acquisition de l'hypothèque 
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légale non inscrite sur les biens du mari ou du tuteur, déposait 
au greffe du tribunal civil de la situation des biens une copie 
de son titre d'acquisition. Il notifiait ensuite l'acte de dépôt à 
la femme, si l'immeuble avait été aliéné par un mari, au su- 
brogé tuteur, s'il l'avait été par un tuteur, et dans les deux 
cas, au procureur du roi; la notification était faite au procu- 
reur du roi seul, mais devait être suivie d'insertions dans un 
journal, si l'acquéreur ne connaissait pas la femme ou le su- 
brogé tuteur. Il faisait afficher enfin, pendant deux mois, dans 
l'auditoire du tribunal, un extrait de son contrat contenant les 
noms, prénoms, professions et domiciles des parties, la dési- 
gnation et la nature de l'immeuble, ainsi que le prix et les au- 
tres charges de l'acquisition. Si, dans les deux mois de l'affiche 
au. tribunal ou de l'insertion dans un journal, aucune inscrip- 
tion n'était requise, l'immeuble était affranchi de l'hypothèque 
légale. Toutes ces formalités ne remplissaient guère leur but. 
Rarement une inscription était requise. Sous notre nouveau 
régime, les sommes à concurrence desquelles des inscriptions 
auront été prises pour le mineur ou pour la femme resteront 
garanties hypothécairement entre les mains de l'acquéreur 
jusqu'à l'apurement des comptes de la gestion tutélaire ou 
maritale. 

1378. En principe, tout acquéreur d'un immeuble grevé de 
privilège ou d'hypothèque a la ressource de la purge. Il importe 
peu que l'acquisition ait été faite à titre onéreux ou à titre gra- 
tuit, qu'elle ait eu lieu par acte translatif ou déclaratif de pro- 
priété, par contrat entre-vifs ou par disposition de dernière 
volonté. « Le titre sous lequel le tiers est devenu nouveau pro- 
priétaire, est indifférent, dit M. Persil (i); on n'y met qu'une 
seule condition, c'est qu'il soit à titre singulier; gratuit ou 
onéreux, il autorise la purge, il la rend indispensable, toutes 
les fois que le détenteur veut s'affranchir de l'hypothèque. 
Ainsi, le donataire particulier a le droit de purger l'immeuble 
à lui livré à titre gratuit, aussi bien que l'acquéreur à titre 
(1) Rapport du 7 février 1847, p. 114 et 115. 
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onéreux ; seulement,, ne payant pas un prix déterminé par son 
contrat, la loi l'oblige à en fixer un. Elle ne fait par là aucun 
tort aux créanciers hypothécaires , parce que, s'ils trouvent 
cette fixation inférieure à la valeur qu'ils donnent eux-mêmes 
à l'immeuble, elle leur accorde le moyen de l'obtenir par la 
surenchère, comme ils pourraient le faire à l'occasion d'une 
aliénation à titre onéreux. Le légataire particulier est dans les 
mêmes conditions : tenu comme le donataire, comme l'acqué- 
reur, des hypothèques dont l'immeuble légué peut être grevé, 
il n'y aurait ni raison ni justice de ne pas lui laisser, comme 
aux autres, les moyens de s'en affranchir. Les créanciers ne 
peuvent rien y perdre, puisque, si l'évaluation que leur doit 
le légataire est inférieure à la valeur supposée, ils ont la suren- 
chère, et que les notifications, dans le premier cas, et la suren- 
chère, dans le second, produisent pour eux le même résultat 
que leurs poursuites et l'adjudication dont l'effet est la conversion 
de l'immeuble en argent, sur lequel en définitive s'exercent les 
hypothèques. » 

Peu importe encore que l'aliénation ait eu pour objet l'inté- 
gralité ou une partie distincte (i) ou même une partie indi- 
vise (2) du. fonds hypothéqué. La purge est permise dans l'un 
comme dans l'autre cas. 

1379. Mais, pour que le nouveau propriétaire, acheteur, 
échangiste, copartageant, donataire ou légataire, puisse user 
de la faculté de purger, il faut qu'il ne soit pas obligé person- 
nellement. Gomme, par l'effet delà purge, lescréanciers inscrits 
peuvent être contraints à donner mainlevée de leurs inscrip- 
tions, moyennant le payement d'une somme d'argent inférieure 
au montant de leurs créances, sans qu'ils aient le droit d'exiger 
du détenteur l'acquittement de tout ce qui leur est dû, la faculté 
de purger ne peut appartenir au nouveau propriétaire qui, 
soumis à l'obligation personnelle d'acquitter toute la dette, n'a 
pas le pouvoir de priver les créanciers de leurs garanties aussi 

(4) Bruxelles, 17 juin 1827 et 17 juin 1829; Aix, 6 mars 1839. 
(2) Cass. Fr., 21 janvier 1839. 

5. 
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longtemps qu'il n'a pas entièrement rempli ses engagements. 
Il est suffisamment pourvu à ses intérêts par le droit qu'il a 
de demander la radiation des inscriptions, quand il a payé la 
dette ou que les créanciers ont renoncé à leurs hypothèques ou 
les ont laissé prescrire. 

Il faut appliquer à la faculté de purger ce que j'ai dit de la 
faculté de délaisser. La première comme la seconde n'est ac- 
cordée qu'à celui qui est tenu ou poursuivi uniquement à cause 
de la détention de l'immeuble hypothéqué. Je me réfère aux 
explications que j'ai données sur ce point aux numéros 1278 
et suivants. 

1380. A côté des acquéreurs qui ne peuvent pas purger à 
raison de la nature de leurs obligations, viennent s'en placer 
d'autres qui ne le peuvent pas à raison de la nature de leurs 
acquisitions. Dans le cas où l'offre du prix d'acquisition, faite 
par le nouveau propriétaire aux créanciers inscrits, n'est pas 
acceptée par eux, la procédure de la purge conduit nécessai- 
rement à la mise en vente publique du droit réel soumis à l'hy- 
pothèque. Il s'ensuit que la purge est interdite à ceux qui ont 
acquis, après la constitution d'une hypothèque, des démem- 
brements du droit de propriété non susceptibles d'être mis aux 
enchères publiques, tels que des droits d'usage, d'habitation 
ou de servitude (i). De semblables aliénations sont non ave- 
nues pour les créanciers auxquels la propriété entière a été af- 
fectée (2); l'acquéreur n'évitera leurs poursuites qu'en les 
désintéressant intégralement. 

Pour ce qui concerne spécialement les servitudes, droits . 
dont l'établissement mérite généralement d'être favorisé dans 
l'intérêt de la propriété et qui, toujours importants pour le 
fonds dominant, sont souvent peu onéreux au fonds assujetti, 
il est fâcheux que le législateur n'ait pas cherché une combi- 
naison qui permit à l'acquéreur de consolider son droit sans 

(1) Paris, 4 janvier 1831, rapporté sous un arrêt de la cour de cassation 
du 48 janvier 1832. 

(2) Supra, n° 1247. 
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léser celui des créanciers antérieurement inscrits. On aurait 
pu adopter celle que proposait la Cour d'Amiens dans ses ob- 
servations sur le projet français de réforme hypothécaire (i) 
et qui consistait à soumettre l'acquéreur de la servitude à 
l'obligation d'offrir son prix aux créanciers, sauf à eux à re- 
quérir, à défaut de surenchère possible, une expertise pour 
faire porter la chose à sa juste valeur. La Faculté de droit de 
Caen (2) avait fait une proposition analogue. Elle voulait que 
l'acquéreur payât aux créanciers une indemnité égale à la 
moins-value de l'immeuble résultant de la constitution de la 
servitude, indemnité à régler, en cas de contestation, par les 
tribunaux. 

1381. Quant aux droits d'usufruit, d'emphytéose et de su- 
perficie, démembrements de la propriété qui peuvent, comme 
elle, être vendus aux enchères, il n'est pas douteux qu'ils ne 
puissent être purgés. 

En usant du droit de les purger, l'acquéreur portera pres- 
que toujours un préjudice aux créanciers inscrits sur la pro- 
priété entière. Ceux-ci ne doivent pas espérer de trouver dans 
le prix de l'aliénation postérieure de la nue propriété joint au 
prix de l'aliénation actuelle de l'usufruit, del'emphytéose ou de 
la superficie, l'équivalent du prix de la pleine propriété. Ce fut 
pour ce motif que la Faculté de droit de Caen (3) pensa qu'il 
fallait interdire la purge pour les cisaillements de la propriété, 
toutes les fois que des créanciers avaient acquis hypothèque 
sur la propriété entière. Elle demandait l'insertion dans la loi 
d'une disposition ainsi conçue : « Le droit de purger n'existe 
« pas pour les actes portant cession d'usufruit ou d'autres dé- 
« membrements de la propriété, ni pour ceux qui renferment 
« une réserve d'usufruit ou de jouissance quelconque, pouvant 
« excéder deux années. » 

(4) Documents relatifs au régime hypothécaire, publiés par M. Martin (du 
Nord), T. H, p. 673. 

(2) Ibid., T. III, p. 455. 

(3) Ibid., T. H, p. 794. 
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1382. Les formalités de la purge ne peuvent être valable- 
ment remplies que par le propriétaire actuel de l'immeuble 
hypothéqué. Ainsi, il a été jugé que l'acquéreur qui revend 
l'immeuble, en tout ou en partie, perd par cette revente le droit 
de purger ce dont il a cessé d'être propriétaire (i). Mais on ne 
doit pas perdre de vue que cette revente n'est consommée, 
sous notre loi de 1831, que par la transcription du titre du 
sous-acquéreur. 

La Cour de cassation de France a cependant jugé, par un 
arrêt du 5 mai 1847 (s), que l'acquéreur d'un immeuble qui 
en a revendu une portion, conserve le droit de purger, en son 
nom, la totalité de l'immeuble, alors qu'il y a intérêt, par 
exemple pour se mettre à l'abri de l'action en garantie du sous- 
acquéreur. Mais cette décision ne me parait pas avoir tenu 
compte des règles de la matière. L'ensemble des dispositions 
qui organisent la purge des hypothèques exclut l'idée que les 
formalités en puissent être remplies par un autre que le pro- 
priétaire actuel. C'est lui seul que la faculté de purger a pour 
but de protéger, en le maintenant dans la propriété qu'il vient 
d'acquérir. L'ancien propriétaire, dessaisi de l'immeuble qu'il 
a aliéné, n'a pas à craindre, comme le nouveau détenteur, que 
les créanciers le lui enlèvent. Qu'a t-il besoin dès lors de pur- 
ger? S'il y a intérêt en qualité de garant, comme ce n'est pas à 
un intérêt quelconque, mais à l'intérêt spécial résultant de la 
position de tiers détenteur que la loi attache le droit de libérer 
l'immeuble par la purge, il ne pourrait offrir le prix d'aliéna- 
tion aux créanciers qu'en usant des droits et en agissant au 
nom du garanti. Aussi a-t-il été fait une plus juste application 
des principes par un jugement du tribunal de Saint-Yrieix du 
15 février 1856 (3), qui ne permet au vendeur de remplir lui- 

(1) Caen, 21 avril 1841 (Sirey, 4i, 2, 446 et Dalloz, 47, 4, 402); Angers, 
15 avriH847 (Dalloz, 47, 2, 96 et /. du Pal., 1847, II, 168). 

(2) Dalloz, 47, 1, 283; Sirey, 47, 1, 608 et /. du Pal., 1847, 1, 618. V. dans 
le même sensjoulouse, 23 juin 1829. 

(3) Dalloz, 56, 3, 17. 
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même les formalités de la purge que s'il y est autorisé par un 
mandat de l'acquéreur. 

Il est évident que Ton ne pourrait considérer comme ayant 
été propriétaire au moment de l'accomplissement des forma- 
lités de la purge, l'acquéreur dont le contrat serait postérieu- 
rement annulé, par exemple, du chef de fraude ou de simu- 
lation (\). 

1383. Non-seulement la purge ne peut avoir pour objet 
qu'un droit de propriété qui repose actuellement sur la tète de 
celui qui la provoque, mais elle ne peut porter que sur ce droit 
de propriété tel qu'il se présente à l'époque où elle a lieu, avec 
les caractères, les modalités, les restrictions dont il est affecté 
à ce moment. 

La jurisprudence a donc fait fausse route en décidant que 
l'hypothèque purgée par un acquéreur sous pacte de réméré 
est absolument et définitivement éteinte malgré l'exercice ulté- 
rieur de la faculté de rachat (2). Cette solution est une con- 
séquence de la doctrine suivant laquelle l'acquéreur d'un 
immeuble sous pacte de rachat en devient exclusivement 
propriétaire, sauf le droit du vendeur de reprendre la chose 
pendant le délai fixé pour l'exercice de l'action en réméré. Si 
le vendeur n'avait d'autre droit qu'une action immobilière, 
non susceptible d'hypothèque ni d'expropriation , il est clair 
que la purge opérée par l'acquéreur éteindrait sans retour les 
hypothèques établies sur l'immeuble. Mais il n'en est pas ainsi. 

Lorsqu'un fonds grevé d'hypothèque est aliéné sous une con- 
dition résolutoire , par exemple avec réserve de la faculté de 
rachat , l'acquéreur entre en possession d'une propriété réso- 
luble, le cédant retient une propriété suspendue. Réciproque- 
ment , si l'aliénation a lieu sous une condition suspensive, le 

(1) Cass. Fr., 10 avril et il juillet 1855 (Dalloz, 55, 1, 109; 56, 1, 9 et /. du 
Pat., 1856, II, 30; 1,321). 

(2) Cass. Fr., 14 avril 1847 (Dalloz, 47, 1, 217; Sirey, 47, 1, 341 et /. du 
Pal., 1847, 1, 616) ; Montpellier, 4 mars 1841 ; Rouen, 1" juillet 1846 (J. du 
Pal, 1846, II, 285) et Grenoble, 17 février 1849 (Dalloz, 51,2, 235 et/, du 
Pal., 1850, 1, 165). 
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droit de propriété se décompose encore en une propriété sous 
condition suspensive dans le chef de l'acquéreur, en une pro- 
priété sous condition résolutoire dans celui de l'aliéna teur. Dans 
les deux cas , ces droits corrélatifs de propriété sont séparé- 
ment susceptibles d'aliénation et d'hypolhécalion, chacun sous 
la modalité qui le distingue (i). L'un et l'autre peuvent être pur- 
gés, mais sans que l'affranchissement de l'un entraine celui de 
l'autre. Si l'acquéreur sous condition résolutoire purge, ce qu'il 
purge, c'est uniquement sa propriété résoluble, car il ne peut 
purger que le droit qu'il possède et tel qu'il le possède. La pro- 
priété suspendue de l'aliénateur demeure grevée, de telle sorte 
que, si le vendeur av«c réserve de réméré, par exemple, rachète 
l'immeuble, la propriété consolidée entre ses mains retombe 
tout entière sous le coup de l'hypothèque qui n'a pas cessé de 
peser sur la propriété suspendue. Elle y retombe tout entière, 
puisque l'hypothèque existante sur une propriété suspendue 
par une condition, étant soumise, d'après l'article 74, à la même 
condition suspensive, se confirme avec la propriété quand la 
condition se réalise. Si, au contraire, l'acquéreur, après avoir 
purgé sa propriété résoluble, devient propriétaire irrévocable 
par l'inaccomplissement de la clause résolutoire, c'est-à-dire, 
dans l'espèce, par le non-exercice du réméré dans le délai ac- 
cordé au vendeur, l'hypothèque qui existait sur la propriété 
suspendue de ce dernier s'évanouit avec elle. 

Ces aliénations conditionnelles d'immeubles antérieurement 
hypothéqués sont incontestablement préjudiciables aux créan- 
ciers au même degré que les démembrements du droit de pro- 
priété. Le produit du gage hypothécaire diminue par l'appo- 
sition de conditions résolutoires ou suspensives, la perspective 
d'une dëpossession devant naturellement éloigner les* enché- 
risseurs. D'autre part, l'acquéreur ne purgeant jamais qu'une 
partie de la propriété, les créanciers courent le risque d'être 
privés du surplus lorsque leur hypothèque s'éteint avec la part 

(1) Supra, n<> 964. 
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de propriété qui avait continué à appartenir à l'aliénateur. La 
Faculté de droit de Caen (i) avait donc proposé avec raison 
d'interdire la purge, non-seulement pour les cessions d'usu- 
fruit et d'autres démembrements de la propriété (*), mais 
aussi « pour les actes qui expriment une condition résolu- 
« toire autre que celle qui résulte du défaut de payement du 
« prix ou d'accomplissement des charges. » 

1383 bis. On s'est demandé quel est l'effet des clauses 
portant prohibition de purger que les vendeurs imposent sou- 
vent aux acquéreurs pour empêcher que le payement du prix 
ne soit retardé par l'existence d'inscriptions dont les causes 
peuvent avoir disparu. Il me paraît incontestable que, si l'ac- 
quéreur, nonobstant la défense, procède spontanément à la 
purge, il se rend passible de dommages-intérêts envers le ven- 
deur. Mais la défense doit être considérée comme non avenue et 
sera enfreinte impunément si l'acquéreur ne purge que sur les 
poursuites des créanciers, la saisie ou le délaissement devant 
avoir des conséquences plus onéreuses que le purgement tant 
pour le vendeur que pour les créanciers. 

1384. Il est des acquisitions qui emportent par elles-mêmes 
le purgement des hypothèques, de telle sorte que les créanciers 
sont tenus de se contenter du prix fixé par le contrat et que 
l'acquéreur se libère par le payement ou par la consignation 
de ce prix sans avoir à remplir les formalités de notre cha- 
pitre. 

Telle est d'abord l'acquisition qui a lieu à la suite d'une 
expropriation pour cause d'utilité publique. Par le seul fait de 
l'expropriation, l'immeuble est affranchi de toutes les charges 
hypothécaires, lesquelles sont converties en un droit de préfé- 
rence sur l'indemnité consignée. 

1385. L'adjudication sur expropriation forcée purge égale- 
ment les hypothèques établies sur l'immeuble aliéné. Ce prin- 
cipe a été admis de tout temps. 11 peut être aujourd'hui d'au- 

(4) Documents relatifs au régime hypothécaire* T. II, p 794. 
(2) Stt/>ra,n*1381. 
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tant moins contesté, que notre loi du 15 août 1854 met les 
créanciers hypothécaires en cause dans l'instance de la saisie 
immobilière. 

1386. D'après l'article 96 de cette loi, il en est de même 
des ventes volontaires qui ont lieu aux enchères en vertu de 
décisions judiciaires ou en exécution de la clause de voie 
parée, lorsque les créanciers inscrits ont été valablement ap- 
pelés à l'adjudication. En les privant de la faculté de suren- 
chérir, cet appel rend sans objet les formalités de la purge. 

1387. On peut en dire autant de toutes les aliénations vo- 
lontaires dans lesquelles les créanciers hypothécaires, en con- 
courant à la rédaction du cahier des charges et à l'adjudication, 
acceptent virtuellement le prix que le contrat détermine. 

C'est ainsi qu'un arrêt de la Cour de Bruxelles du 
27 mai 1855 (i) a jugé que l'adjudication dont une des con- 
ditions est que les biens sont vendus quittes et libres de toutes 
charges, en ce sens que celles qui les grèvent seront acquittées 
au moyen du prix, dispense l'acquéreur de purger lorsque les 
créanciers sont intervenus au cahier des charges. 

1 388. La première formalité à remplir par l'acquéreur pour 
le purgementdes hypothèques était, aux termesde l'article 2181 
du Code Napoléon, la transcription du contrat d'aliénation 
sur les registres du conservateur dans l'arrondissement duquel 
était situé l'immeuble grevé. Cette disposition ne devait pas 
être conservée dans notre chapitre. L'obligation de faire tran- 
scrire le titre d'acquisition avant de procéder à la purge ré- 
sulte, pour l'acquéreur, de l'article 1 er , qui, à l'exemple de la loi 
du 11 brumaire an VII, fait dépendre de la transcription le 
transport de la propriété elle-même et par conséquent la fa- 
culté de purger, celle-ci ne pouvant évidemment être exercée 
par un acquéreur qui ne serait pas encore devenu propriétaire 
à l'égard des tiers. 

1389. Si le nouveau propriétaire est un légataire à titre 

(1) Pasicrisie belge, 1855, II, 235 et Belgique judiciaire, T. XIII, p. 4205. 
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particulier, il agira prudemment en faisant transcrire le testa- 
ment qui l'institue, bien que l'article 1 er ne soumette à la tran- 
cription que les actes entre-vifs, et non les dispositions de der- 
nière volonté. Sous l'empire de l'article 2181 qui, en ne parlant 
que des contrats translatifs de propriété, semblait exclure 
aussi les actes testamentaires, on admettait universellement 
que la transcription du testament était un préalable nécessaire 
de la purge des hypothèques établies sur l'immeuble légué. 
Les auteurs enseignaient que le mot contrats ne figurait dans 
le Code que par un vice de rédaction et que la pensée de la 
loi était de soumettre à la transcription tous les actes qui 
constataient un fait translatif de propriété. Il est difficile de 
produire un argument analogue en présence du texte si expli- 
cite de l'article 1 er de la loi de 1851. Ce que l'on peut dire, 
c'est que notre législateur, en donnant à la transcription l'effet 
nouveau de consolider les transmissions de la propriété, n'a 
pas entendu supprimer l'effet qu'elle avait déjà sous le Code 
d'ouvrir la procédure de purge. Quoi qu'il en soit, la loi ne me 
parait pas assez claire pour que l'omission de la transcription 
du testament soit considérée comme une irrégularité dont on 
puisse tirer parti contre le légataire. 

1390. Notre article 109 dispose que le cédant ne transmet 
à l'acquéreur que la propriété et les droits qu'il avait lui-même 
sur la chose cédée. Cela est de toute évidence. Nemo potest 
quod non habet dare. Le domaine de l'immeuble aliéné ne peut 
être acquis à celui qui le reçoit que dans l'étendue des droits 
de celui qui s'en dépouille, avec les charges passives comme 
avec les charges actives qui l'affectent. « Traditio, dit Ulpien, 
« nihil amplius transferre débet vel potest ad eum qui accipit, 
« quam est apud eum qui tradit. Si igitur quis dominium in 
« fundo habuit, id tradendo transfert ; si non habuit, ad eum 
« qui accipit, nihil transfert. Quoties autem dominium trans- 
« fertur, ad eum qui accipit taie transfertur quale fuit apud 
« eum qui tradit. Si servus fuit fundus, eum servitutibus 
« transit; si liber, uti fuit. » 

iv. 6 
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On a substitué au mot vendeur dont se servait l'article 2182 
du Gode Napoléon, le terme plus général de cédant. Il s'agit iei 
d'un principe applicable à toute espèce de cession, à titre gra- 
tuit ou onéreux, entre-vifs ou à cause de mort. 

En ajoutant que le cédant transmet la propriété sous l'af- 
fectation des privilèges et des hypothèques dont elle était 
chargée, la partie finale de notre texte ne fait que traduire 
sous une forme nouvelle, en l'adaptant à la matière des hypo- 
thèques, la règle de droit commun exprimée dans sa première 
partie. Nous avons déjà vu, du reste, la même pensée formulée 
dans l'article 96, qui donne aux créanciers inscrits le droit de 
suivre l'immeuble en quelques mains qu'il passe. 

1391. L'article 109 n'a pas reproduit le premier alinéa de 
l'article 21 82 du Gode qui déclarait que la simple transcription 
des titres translatifs de propriété ne purge pas les hypothèques 
et les privilèges établis sur l'immeuble. La propriété n'étant 
transmise à l'égard des tiers que par la transcription et sous 
l'affectation des privilèges et des hypothèques régulièrement 
acquis sur les précédents propriétaires, il était superflu de 
dire que la transcription ne purge pas l'immeuble des charges 
inscrites. C'est seulement de l'accomplissement de l'ensemble 
des formalités et des conditions retracées dans les articles sui- 
vants que le purgement résulte. 

Article HO (2183). 

Si le nouveau propriétaire veut se garantir de l'effet 
des poursuites autorisées dans le chapitre VI qui précède, 
il est tenu, soit avant les poursuites, soit dans les trente 
jours au plus tard à compter de la première sommation 
qui lui est faite, de notifier aux créanciers, aux domiciles 
par eux élus dans les inscriptions : 

i° La date de son titre, s'il est authentique, ou celle 
de l'acte notarié ou du jugement portant reconnaissance 
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de l'acte sous seing privé; le nom et la résidence du notaire 
qui a reçu lacté, ou bien le tribunal qui a rendu le juge- 
ment :, la désignation des parties ; l'indication précise des 
immeubles; le prix et les charges faisant partie du prix de 
la vente; l'évaluation de ces charges; celle du prix même, 
s'il consiste en une rente viagère ou en toute obligation 
autre que celle de payer un capital fixe; enfin, l'évalua- 
tion de la chose, si elle a été donnée ou cédée à tout autre 
titre qu'à celui de vente; 

2° L'indication de la date , du volume et du numéro 
de la transcription ; 

3° Un tableau sur trois colonnes, dont la première 
contiendra la date des hypothèques et celle des inscrip- 
tions, ainsi que l'indication du volume et du numéro de 
ces inscriptions ; la seconde, le nom des créanciers; et la 
troisième, le montant des créances inscrites. 

SOMMAIRE. 

4392. But des notifications à faire aux créanciers par le nouveau propriétaire 
qui veut purger son acquisition. 

1393. Elles doivent comprendre, en premier lieu, des renseignements puisés 

dans le titre d'acquisition. 

1394. Désignation de ce titre. 

1395. Désignation des parties. 

1396. Désignation des immeubles aliénés. 

1397. Indication du prix d'aliénation. Si le titre d'aliénation ne comporte pas 

l'expression d'un prix, le nouveau propriétaire doit estimer la valeur 
de l'immeuble. II doit, de plus, indiquer et évaluer les charges faisant 
partie du prix. 

1398. Qu'entend-on par charges? 

1398 M *. Le nouveau propriétaire n'est jamais lié par les évaluations insérées 
dans son titre. 

1399. Les notifications doivent renfermer, en second lieu, l'indication de la 

date, du volume et du numéro delà transcription. 

1400. Et, en troisième lieu, un tableau des inscriptions qui grèvent les biens 

aliénés. 

1401. Ce tableau ne doit pas renfermer la spécification des immeubles distinc- 

tement affectés à chaque créance. 
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1402. Effet de l'omission ou de l'inexactitude des énonciations que doivent 

renfermer les notifications. 

1402 6 »"*. Le droit de s'en plaindre appartient aux seuls créanciers inscrits, mais 
jamais à l'auteur du nouveau propriétaire. 

1402'". Des uns de non-recevoir sont-elles opposables à la demande en nul- 
lité des notifications ? 

1403. Forme des notifications. 

1404. Où doivent-elles être faites ? 

1405. Elles doivent l'être à chaque créancier individuellement. 

1406. Du cas où elles intéressent des créanciers mineurs. 

1406 6< *. Ou un créancier mineur émancipé ou placé sous conseil, ou une femme 
mariée. 

1407 . Chaque créancier n'a le droit de relever que l'irrégularité des notifica- 

tions qui le concernent. 

1408. Plusieurs acquéreurs peuvent purger collectivement des immeubles qu'ils 

ont acquis d'une même personne. 

1409. L'irrégularité commise par l'un d'eux dans les notifications collectives ne 

peut les annuler qu'en ce qui le concerne. 

1410. L'acquéreur peut faire les notifications avant toutes poursuites. 

1411. S'il est poursuivi avant de les avoir faites, il doit les faire dans les trente 

jours qui suivent la première sommation de payer ou de délaisser. 

1412. Manière de calculer les trente jours. 

1413. Effet de l'expiration des trente jours sans notifications valables. 
1413*"'. Les tribunaux ne peuvent, en aucun cas, prolonger le délai. 

1414. Le cours de ce délai ne peut être interrompu ni suspendu par aucune 

des causes d'interruption ou de suspension de la prescription. 

1415. La sommation faite parle plus diligent des créanciers profile aux autres 

pour faire courir les trente jours. 

1416. La déchéance de la faculté de purger n'atteint pas le sous-acquéreur. 

COMMENTAIRE. 

1592. Les créanciers hypothécaires étant mis en demeure, 
par la procédure de la purge, d'accepter le prix offert par 
l'acquéreur ou de faire revendre l'immeuble aux enchères 
dans le but d'obtenir un prix supérieur, doivent être mis à 
même de se prononcer en parfaite connaissance de cause sur 
le parti qu'ils ont le plus d'intérêt à prendre. C'est pour ce 
motif que notre article prescrit au nouveau propriétaire de 
leur notifier divers renseignements que nous allons passer en 
revue. 

1395. L'article 50 de la loi du H brumaire an VII obli- 
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geait Facquéreur à notifier à chacun des créanciers l'acte 
tout entier d'acquisition. C'était la voie la plus sûre pour leur 
apprendre ce qu'il leur importe de savoir. Mais elle était aussi 
la plus dispendieuse. Dans des vues d'économie, les rédac- 
teurs du Code Napoléon se contentèrent de prescrire la notifi- 
cation d'un extrait du titre contenant diverses indications 
déterminées. La pratique ayant porté cet extrait à des propor- 
tions déraisonnables, les auteurs de la loi nouvelle voulurent 
supprimer cette occasion de multiplier les frais sans nécessité, 
et ils réduisirent en conséquence l'objet de la signification à 
des annotations sommaires qui se résument en une date, quel- 
ques noms et quelques chiffres. 

1394. Il faut d'abord donner aux créanciers le moyen de 
recourir à l'acte d'aliénation , s'ils désirent contrôler à leur 
source les renseignements qui leur sont communiqués par 
l'acquéreur. C'est pourquoi la première notification à faire 
par ce dernier est celle de la date du titre d'acquisition, s'il est 
authentique, ou, s'il est sous seing privé, la date de l'acte no- 
tarié ou du jugement portant reconnaissance de la signature. 
Cette notification est complétée par l'indication du nom et de 
la résidence du notaire qui a reçu l'acte ou bien du tribunal 
qui a rendu le jugement, 

•L'article 2183 du Code Napoléon ne parlait que de la date 
et de la qualité de l'acte d'acquisition. La rédaction plus déve- 
loppée de la loi nouvelle met cette disposition en rapport avec 
l'article 2, qui détermine la forme que les actes translatifs de 
propriété doivent revêtir. 

Il peut arriver que le titre du nouveau propriétaire soit un 
testament olographe ou mystique. Le légataire doit , dans ce 
cas, notifier la date du testament qui l'institue et le nom et la 
résidence du notaire chez lequel le dépôt en a été ordonné , 
conformément à l'article 1007 du Code civil, par le prési- 
dent du tribunal dans l'arrondissement duquel la succession 
s'est ouverte. C'est par ces indications que les créanciers sau- 
ront où ils doivent aller consulter le titre de mutation. 
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1395. Notre article exige ensuite la désignation desparties, 
pour que les créanciers sachent si l'aliénation de leur gage est 
réellement l'œuvre de leur débiteur. 

L'article 2183 disait « la désignation précise du vendeur ou 
du donateur,» ce qui pouvait faire supposer qu'il n'y avait lieu 
de soumettre à la purge que les ventes et les donations* La 
formule actuelle, plus compréhensive, s'adapte à tout acte trans- 
latif de propriété, sous quelque dénomination qu'il ait été fait. 

1396. D'après l'article 2183 , le nouveau propriétaire 
devait indiquer « la nature et la situation de la chose vendue 
ou donnée, ou seulement, s'il s'agissait d'un corps de biens, la 
dénomination générale du domaine et des arrondissements 
dans lesquels il était situé. » Notre texte résume ces énoncia- 
tions, en demandant simplement l'indication précise des im- 
meubles qui font l'objet de la purge. D'autre part, il est plus 
exact que celui du Code, en s'abstenant de faire une mention 
spéciale de la vente et de la donation. 

La désignation des immeubles met chaque créancier en 
mesure de vérifier leur identité avec ceux qui ont été soumis 
à son hypothèque. 

1397. Un renseignement qui achève de faire connaître ana- 
lytiquement aux créanciers le titre d'acquisition du nouveau 
propriétaire, c'est celui qui a pour objet le prix de la mutation 
et les charges qui en font partie, ou l'évaluation de l'immeuble 
aliéné, quand il s'agit d'un titre qui ne comporte pas l'expres- 
sion d'un prix. Cette indication est indispensable aux créan- 
ciers pour qu'ils sachent si leur gage a été porté à sa valeur 
véritable. 

L'article 2183 voulait que la notification mentionnât « le 
prix et les charges faisant partie du prix de la vente, ou l'éva- 
luation de la chose si elle avait été donnée. » 

Le premier défaut de cette rédaction, c'était encore une fois 
renonciation exclusive des actes de vente et de donation. En 
second lieu, elle semblait n'exiger que la simple indication des 
charges faisant partie du prix, et non leur évaluation, laquelle 
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est cependant nécessaire pour que les créanciers soient fixés 
sur la nécessité de recourir au moyen que la loi leur fournit 
de remédier à l'insuffisance du prix. Enfin , elle n'obligeait à 
évaluer la chose que dans le seul cas d'une donation, alors 
que l'évaluation est également nécessaire pour tous les actes 
d'aliénation qui ne renferment pas la détermination contrac- 
tuelle, en un capital fixe, de la valeur de l'immeuble aliéné. 

M. Persil, dans son rapport de 1850 sur le projet français 
de réforme hypothécaire, faisait ressortir dans les termes sui- 
vants ces lacunes : « S'il s'agit d'un échange ou de tout autre titre 
qui ne sera ni une vente ni une donation, il n'en faut pas moins 
donner l'évaluation du prix et des charges faisant partie du 
prix, quand ce prix et ces charges n'auront pas été évalués dans 
ce contrat. Il y a encore d'autres cas où l'évaluation n'est pas 
moins indispensable. La pratique nous en a particulièrement 
révélé un exemple : c'est celui où la vente a été faite moyennant 
une rente viagère. Dans ce cas, l'acquéreur devra-t-il se con- 
tenter d'indiquer la quotité de cette rente, sans lui donner son 
évaluation capitale? Quelques décisions judiciaires l'ont ainsi 
établi, mais c'était évidemment à tort. La purge, c'est là son" 
principal caractère, consiste dans l'offre du prix aux créan- 
ciers, et cette offre serait illusoire si le prix n'était pas immé- 
diatement réalisable, s'il ne consistait pas dans un capital dont 
on pût juger la suffisance ou l'insuffisance, afin de se décider 
à passer à une surenchère ou à laisser ce prix se fixer irrévo- 
cablement par l'eifet seul des notifications. » 

Ces raisons, que l'on trouve exposées aussi dans le rapport 
de la commission de la Chambre des Représentants, ont fait 
adopter la rédaction de la partie finale dun° 1 de notre article. 
L'acquéreur est tenu de notifier « le prix et les charges faisant 
partie du prix de la vente , l'évaluation de ces charges, celle 
du prix même s'il consiste en une rente viagère ou en toute 
obligation autre que celle de payer un capital fixe , enfin l'éva- 
luation de la chose si elle a été donnée ou cédée à tout autre 
titre qu'à celui de vente. » 
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Le nouveau propriétaire étant ainsi astreint à faire connaître, 
dans toutes les occurrences, avec clarté et précision la valeur 
qu'il attribue à son bien, les créanciers trouvent dans la notifi- 
cation tous les éléments nécessaires pour exercer avec sûreté 
leur droit de surenchérir. Sous le Code, il était reçu dans la 
jurisprudence , malgré les vives protestations de plusieurs au- 
teurs, que, sauf le cas de donation, l'obligation d'estimer en 
sommes liquides la valeur de l'immeuble non exprimée dans 
le contrat ou les charges faisant partie du prix d'aliénation, in- 
combait soit au créancier surenchérisseur, soit au juge avant la 
revente aux enchères, et non au tiers détenteur. « L'acquéreur 
ne peut être tenu envers les créanciers, disent MM. Dalloz (i) 
pour justifier cette jurisprudence, qu'à leur faire connaître 
les clauses et charges de son acquisition, ce à quoi il s'est 
engagé envers son vendeur. Si les créanciers avaient le droit 
de modifier le contrat, s'ils pouvaient, dans tous les cas, substi- 
tuer aux engagements de l'acquéreur une obligation pécuniaire, 
on concevrait alors que l'offre d'une somme fixe fût exigée de 
la part de celui-ci : c'est en effet ce qui a lieu lorsqu'il s'agit 
d'un bien donné. Mate, puisqu'il n'en est pas ainsi, il nous 
semble qu'il n'y a pas lieu de forcer le nouveau propriétaire à 
faire une évaluation que la loi ne lui impose pas et qui souvent 
peut être pleine de difficultés. C'est aux créanciers à apprécier 
les clauses de la vente, à voir si elles représentent la valeur 
intégrale de l'immeuble et à surenchérir en conséquence. » 
L'absence d'un texte positif était le seul argument sérieux 
que l'on pût produire à l'appui de la solution préconisée dans 
ces lignes. Si l'évaluation de l'immeuble ou celle des charges 
ajoutées au prix présente des difficultés , ce n'est pas pour 
l'acquéreur, mais pour les créanciers. Imposer à ceux-ci le 
soin d'apprécier les clauses de l'aliénation et de rechercher la 
valeur qu'elles peuvent donner à l'immeuble, c'est intervertir 
les rôFes, car nul ne peut mieux que le nouveau propriétaire 

(1) Nouveau Répertoire, v° Surenchère, n° 204. 
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être instruit du prix exact de son acquisition , ni fixer plus à 
loisir la somme à laquelle il doit être porté. 

1398. Dans les charges formant partie intégrante du prix 
d'aliénation il faut comprendre toutes les prestations et tous 
les accessoires quelconques dont le nouveau détenteur doit faire 
raison à l'ancien pour devenir propriétaire incommu table , 
toutes les valeurs et obligations appréciables qui , profitant 
directement ou indirectement à l'aliénaleur, imposent un sa- 
crifice à l'acquéreur et concourent ainsi à constituer, en tout 
ou en partie, le capital donné par lui en échange du fonds 
aliéné. 

C'est ainsi qu'il faut considérer, comme un sacrifice dont 
l'acquéreur doit compte aux créanciers, l'obligation de renoncer 
à réclamer des fermiers le montant de plusieurs années de 
location que le vendeur s'est attribué et a touché par anticipa- 
tion, alors que néanmoins le prix a été stipulé productif d'in- 
térêts pendant le cours de ces mêmes années. Un arrêt de la 
Cour deïliom du 22 août 1842 a jugé le contraire en se fon- 
dant sur ce que, la perception anticipée des fermages étant con- 
sommée au moment de la vente , le prix a été calculé sur ce 
qui formait vraiment la matière du contrat, c'est-à-dire la nue 
propriété pendant les années improductives de fruits et la 
pleine propriété après leur expiration. MM. Dalloz approu- 
vent cette décision (1). Tout en avouant que la perception 
anticipée des fermages est un profit pour le vendeur, ils sou- 
tiennent qu'elle n'impose aucun sacrifice à l'acquéreur qui, 
prenant la chose dans l'état où elle se trouve, a dû calculer son 
prix en conséquence. A cette considération, le tribunal de 
Moulins dont le jugement a été injustement réformé par la 
Cour deRiom, a très-bien répondu que tout ce que l'acquéreur 
tire de sa poche pour le faire entrer dans celle du vendeur et, 
par conséquent, tout ce qui aurait dû entrer dans la poche de 
l'acquéreur et tourne cependant au profit du vendeur en aug- 

(1) Nouveau Répertoire, v° Surenchère, n° 200. 
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mentant son gain, fait nécessairement partie des accessoires du 
prix. On dit en vain que le prix aurait été plus considérable 
si la charge n'avait pas été imposée. C'est précisément pour 
cela que la valeur de la charge doit être ajoutée au prix 
nominal pour constituer le véritable prix dont elle fait par- 
tie , et il n'y a pas là de double emploi , mais appréciation 
et réalisation de tout le prix auquel ont droit les créanciers 
inscrits. 

Les primes ou les pots-de-vin imposés par le bail au loca- 
taire de l'immeuble vendu et payés d'avance au vendeur bailleur 
sont également à ajouter au capital du prix d'acquisition pour 
obtenir la représentation exacte de la valeur vénale de l'im- 
meuble. Toute stipulation d'où résulte une diminution de 
jouissance pour le nouveau propriétaire, est évidemment une 
charge qui pèse sur lui. Sans le pot-de-vin que le locataire a 
payé en sus du montant annuel du loyer , la redevance an- 
nuelle à percevoir par l'acquéreur eût été plus forte. La pri- 
vation de cette fraction des fruits civils aggrave donc le prix 
exprimé et doit s'y ajouter proportionnellement à ce qui reste 
à courir du bail existant. 

On a rangé également sous la dénomination de charges fax- 
sant partie du prix l'obligation acceptée par Pacquéreur de 
servir une rente foncière dont l'immeuble était grevé (\) ; de 
payer une dette du vendeur (2); de fournir annuellement, à la 
décharge du vendeur, une certaine quantité de charbon à un 
tiers (3) ; de payer une somme au vendeur à titre de pot-de- 
vin (a); de payer, en l'acquit du vendeur, des frais que la loi ne 
met point à la charge de l'acquéreur , par exemple les frais de 
l'extrait des inscriptions (5) ; d'acquitter certains frais de pour- 
suite de vente, tels qu'un droit de cinq pour cent à l'avoué 

(1) Cass. Fr., 25 novembre 1811. 

(2) Bordeaux, 4 mai 1833. 

(3) Paris, 19 mars 1836. 

(4) Cass. Fr., 3 avril 1815. 

(5) Bordeaux, 14 décembre 1827. 
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poursuivant et une somme fixe pour les frais (i), cinqpourcent 
par franc comptant en sus du prix d'adjudication (2), la déli- 
vrance, aux frais de l'acquéreur, d'une copie du procès-verbal 
d'adjudication , le payement à l'avoué poursuivant des frais 
de poursuite jusques et y compris le jugement d'homologation 
d'un avis de parents et d'autorisation de vente (3) ; de payer 
les frais de justice faits par un curateur de succession vacante 
pour arriver à la vente de l'immeuble hypothéqué (4), les frais 
d'une précédente expropriation (5). On doit encore ajouter au 
prix les impôts échus avant la vente et que l'acquéreur 
contracte l'obligation d'acquitter, à moins qu'ils ne soient 
qu'une simple charge de la jouissance parce qu'ils correspon- 
dent à une époque de l'année dont les fruits reviennent au 
nouveau propriétaire (g). Il en est de même des primes d'assu- 
rance, déjà exigibles de l'ancien propriétaire et que son succes- 
seur s'engage à solder. Mais les primes à échoir après la perfec- 
tion du contrat d'aliénation, étant une charge consentie en vue 
de la conservation de la chose même et non pas au profit per- 
sonnel du vendeur, ne constituent point une augmentation du 
prix; l'acquéreur, se substituant, à partir de son entrée en 
jouissance, à son auteur dans les avantages du contrat d'assu- 
rance, est naturellement tenu d'acquitter, à dater du même 
jour, la redevance annuelle qui s'y trouve stipulée (7). 

Quant aux frais qui sont à la charge personnelle de l'acqué- 
reur indépendamment de toute stipulation, tels que droits d'en- 



(i) Cass. Fr., 45 mai 4844. 

(2) Nancy, 48 mai 4827. 

(3) Riom, 29 mars 4816. V. cependant Liège, 8 janvier 4842 (Pasic. belge, 
4842,41,96). 

(4) Nîmes, 20 mai 4844. 

(5) Montpellier, 5 décembre 4835. V. encore Pau, 25 juin 4833. 

(6) Cass. Fr., 27 août 4823; Bourges, 49 juillet 4822 et 4« août 4829; Liège, 
8 janvier 4842 (Pasic. belge, 4842, 11, 96); Paris, 28 décembre 4843; 
Bruxelles, 29 juillet 4846 (Pasic. belge, 4848, H, 325; Belgique judiciaire, 
T. IV, p. 4657). V. cependant Cass. Fr.. 45 janvier 1825. 

(7) Angers, 16 avril 4834. 
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registrement et de transcription, frais d'affiches et d'insertions 
dans les journaux, honoraires des officiers ministériels, on ne 
peut pas les considérer comme des charges faisant partie du 
prix, puisqu'ils ne tournent pas à l'avantage de l'ancien pro- 
priétaire. Cela a été jugé par plusieurs arrêts sous le Code (i) 
et ne peut plus faire aucune difficulté aujourd'hui que l'ar- 
ticle 115, n° 2, de notre loi exclut formellement de la somme 
sur laquelle la surenchère doit porter les frais du premier 
contrat, c'est-à-dire les frais et loyaux coûts du titre qui a 
rendu le tiers détenteur propriétaire. 

1398 bis. Dans les divers cas où le nouveau propriétaire 
est tenu de notifier une évaluation, il n'est pas lié par celle qui 
aurait été consignée dans son acte d'acquisition. Les termes 
généraux de notre article ne doivent pas être restreints à l'hypo- 
thèse d'un acte d'aliénation qui n'a pas traduit en chiffres les 
obligations imposées au nouveau propriétaire, la loi ne la 
distinguant pas de celle où l'acte est muet sur leur estimation 
numérique. Toutes les fois qu'il s'agit d'offrir aux créanciers 
autre chose qu'un prix de vente exprimé en un capital fixe, 
c'est à l'acquéreur seul qu'appartient le droit, comme c'est à 
lui seul qu'est imposée l'obligation de déterminer la somme qui 
doit servir de base au droit de surenchère. On ne pourrait pré- 
tendre que l'estimation faite dans l'acte d'aliénation exprime 
une valeur de convention en raison de laquelle les parties ont 
donné leur consentement et qui, sérieuse pour elles, ne doit 
pas l'être moins pour les créanciers inscrits. Lorsque, dans une 
vente à charge de rente viagère, dans une donation, dans un 
contrat d'échange, on insère une estimation de la chose cédée, 
cette estimation est loin d'être la cause déterminante de la .vo- 
lonté des parties ; elle n'est qu'une énonciation toute secon- 
daire, dont il doit être loisible à l'acquéreur de s'écarter dans 
ses notifications. 

1399. Après l'obligation de notifier son contrat d'acquisi- 

(1) Cass. Fr., 26 février 1822; Bordeaux, 44 décembre 1827; Rouen, 
17 novembre 1838 ; Paris, 20 juillet 1841 et 28 décembre 1843. 
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tion, l'article 30 de la loi du H brumaire an VII soumettait 
l'acquéreur à celle de notifier un certificat de la transcription 
de son contrat. Ce document prouvait aux créanciers que 
l'aliénation de leur gage leur était devenue opposable, comme 
à tous autres tiers, par l'accomplissement de la formalité d'où 
dépendait l'irrévocabilité du titre du nouveau propriétaire. 
L'article 2183 du Code Napoléon exigeait la signification d'un 
extrait de la transcription de l'acte de vente, dans le but 
analogue d'avertir les créanciers de l'accomplissement de la 
formalité préliminaire de la purge prescrite par l'article 2181 . 
La formule de l'article 2183 était doublement fautive; elle ne 
disait pas ce que l'extrait devait contenir et elle ne parlait que 
de l'acte de vente. Notre nouveau texte vaut mieux à tous 
égards. Il dit à l'acquéreur de donner l'indication de la date, 
du volume et du numéro de la transcription, ce qui 
est l'équivalent de la disposition de la loi du 11 bru- 
maire an vu. 

1400. Le législateur a pensé qu'il était utile de fournir aux 
créanciers une dernière série d'informations qui, en Surfaisant 
connaître les divers intéressés auxquels sont destinés les fonds 
offerts par l'acquéreur, éclairât chacun d'eux sur ses chances 
plus ou moins grandes d'être colloque en rang utile et sur 
la possibilité de les augmenter par l'élimination des inscrip- 
tions préférables à la sienne ou par la réquisition de la 
mise de l'immeuble aux enchères et adjudications publi- 
ques. 

L'article 30 de la loi de brumaire an VII ordonnait , dans 
ce but, à l'acquéreur de signifier aux créanciers l'état des 
charges et hypothèques dont était grevée la propriété. En re- 
produisant cette prescription dans son article 2183, le Code 
Napoléon déterminait la forme dans laquelle elle devait être 
exécutée. La description de l'état hypothécaire de l'immeuble 
était présentée, d'après la copie des inscriptions délivrée par 
le conservateur des hypothèques , dans un tableau sur trois 
colonnes contenant, la première, la date des hypothèques et 
iv. 7 
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celle des inscriptions ; la seconde, le nom des créanciers ; la 
troisième, le montant desjcréances inscrites. Le projet de la loi 
de 1831 conservait cette distribution du tableau des inscrip- 
tions, en y ajoutant toutefois une quatrième colonne destinée 
à recevoir , autant que possible , l'indication du bien spécial 
que chaque inscription frappait , par renvoi aux désignations 
de la transcription. Cette addition ne fut pas admise. « Elle 
astreint l'acquéreur, disait M. le rapporteur Lelièvre, à une 
obligation qui ne lui incombe pas en bonne justice : ce n'est 
pas lui qui est tenu d'indiquer les immeubles sur lesquels por- 
tent les inscriptions. Il est étranger aux actes intervenus 
entre le débiteur et les créanciers inscrits ; ce sont ces der- 
niers seuls qui ont une connaissance exacte des immeubles 
qu'ils ont acceptés en hypothèque, et le nouveau propriétaire 
qui désigne clairement les propriétés qu'il a acquises, satisfait 
à ce que l'on peut raisonnablement exiger de lui. » Le n° 3 
de notre article est donc resté tel qu'il était rédigé dans l'ar- 
ticle 2183, à cette différence près qu'à la date des inscrip- 
tions relatée dans la première colonne du tableau, il veut 
que l'on joigne l'indication du volume et du numéro des in- 
scriptions , détail qui en précise mieux l'individualité. 

1401. Les auteurs de la loi ayant repoussé la proposition 
qui avait été faite d'obliger l'acquéreur de spécifier les im- 
meubles distinctement affectés à chaque créancier, il n'est pas 
douteux que l'on ne doive suivre la décision d'un arrêt de la 
Cour de cassation de France du 14 mars 1855 (i), d'après 
lequel des acquéreurs, par un même procès-verbal d'adjudica- 
tion, réunis, en exécution d'une clause du cahier des charges, 
pour faire collectivement les notifications à fin de purge, ne 
doivent pas indiquer, dans le tableau sur trois colonnes et en 
outre des énonciations exigées par la loi, quelles sont celles 
des inscriptions qui portent spécialement et privativement sur 
chacun des immeubles vendus. L'indication de la totalité des 

(1) Dalloz, 53, 4, 497 ; Sirey, 53, 4, 261 et /. du Pal, 1853, 1, *43. 
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inscriptions assises sur les divers immeubles compris dans le 
même procès-verbal suffit à chacun des créanciers pour le 
mettre à même de connaître et de vérifier la situation hypo- 
thécaire de l'immeuble qui lui est particulièrement affecté. 

i 402. L'omission ou l'inexactitude de l'une ou de l'autre des 
indications dont je viens de faire l'examen détaillé, entraîne-t- 
elle la nullité des notifications? 

Sous le Code, la plupart des auteurs enseignaient que les 
formes constitutives des notifications devaient être aussi rigou- 
reusement observées que celles qui étaient requises pour les 
inscriptions hypothécaires, et que toute irrégularité empêchait 
les notifications de produire leurs 'effets légaux. 

Suivant d'autres auteurs et notamment M. Troplong(n°924), 
il n'y avait lieu d'annuler les notifications à fin de purge, pas 
plus que les inscriptions hypothécaires, que pour les irrégula- 
rités qui touchaient à la substance de l'acte et portaient pré- 
judice aux créanciers. 

Nous avons vu (i) que celte dernière opinion a été con- 
sacrée, en matière d'inscriptions, par l'article 8o. On se 
conformera à l'esprit général de la nouvelle loi en appliquant 
ici le même principe. Du moment qu'il est établi que l'omis- 
sion ou l'inexactitude de quelqu'une des énonciations pre- 
scrites a dû entraver l'exercice du droit de surenchérir d'un 
créancier, les notifications irrégulières seront déclarées inopé- 
rantes à son égard. 

C'est ce qui arrivera toujours dans le cas où, le titre du 
tiers détenteur ne contenant pas l'expression d'un prix en un 
capital fixe, les notifications ne renfermeraient pas l'évaluation 
de l'immeuble. Cette absence d'évaluation rendrait impossible 
l'offre d'une valeur numérique sans laquelle il n'y a pas de 
notifications valables (2). 

1402 bis. Il va de soi que la nullité des notifications ne peut 
être demandée que par les créanciers inscrits seuls et jamais 

(1) Supra, n" 1103 et 1104. 

(2) Infra, n° 1428. 
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par le vendeur. Celui-ci n'a pas plus à se plaindre de leur 
irrégularité que de leur omission. Elles sont faites en effet dans 
Tintérêt exclusif de l'acquéreur et des créanciers inscrits. Com- 
plètement étrangères au vendeur, si elles ne sont pas faites, il 
n'en résulte aucun préjudice pour lui , de même que, si elles 
sont faites, elles ne lui confèrent aucun droit nouveau contre 
l'acquéreur. Lorsque les créanciers ne se plaignent pas , le 
vendeur , qui ne peut exciper de leurs droits, n'est pas rece- 
vable à relever des nullités dont ils ne se prévalent pas ()). 

1402 ter. A la demande en nullité des notifications on ne 
pourrait opposer comme fin de non-recevoir la réquisition faite 
par le créancier pour la mise aux enchères de l'immeuble. La 
soumission de surenchérir ne couvre pas les vices de la notifi- 
cation (2). Elle n'implique pas plus une reconnaissance de la 
validité des notifications que celles-ci n'impliquent la recon- 
naissance , par l'acquéreur, de la réalité des droits hypothé- 
caires du créancier (3). S'il en était autrement, le créancier 
serait mis dans l'impossibilité ou de critiquer les notifications 
ou de surenchérir. En optant, en effet, pour la surenchère, il 
se rendrait non recevable à demander la nullité des notifica- 
tions ; en demandant cette nullité, il ne viendrait plus à temps 
pour surenchérir, car il ne lui serait guère possible d'obtenir 
un jugement avant l'expiration du délai de la surenchère. 

Mais je crois que les créanciers créeraient une fin de non- 
recevoir décisive, s'ils poursuivaient l'ouverture de l'ordre sur 
le prix offert par l'acquéreur (4). 11 n'y a pas ici, comme pour 
la réquisition de surenchère, péril en la demeure. Les actes 
de poursuite des créanciers ne peuvent être interprétés que 
dans le sens d'une approbation des notifications de l'ac- 
quéreur. 



(1) Orléans, 14 juillet 1846 (Dalloz, 46, % 142; Sirey, 47, 2, 100 et J. du 
Pal., 1846, II, 337). 

(2) Bordeaux, 8 juillet 1814. 

(3) Infra, n» 1413. 

(4) Toulouse, 29 juin 1836. 
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1403. D'après l'article 832 du Code de procédure civile, les 
notifications devaient se faire par un huissier commis, sur 
requête, par le président de tribunal de la situation de l'im- 
meuble à purger, et contenir constitution d'avoué près de ce 
tribunal. Le projet de loi sur l'expropriation forcée qui révi- 
sait, entre autres, le titre IV, livre I er , n e partie, du Code de 
procédure, renfermait un article 101 rédigé dans les mêmes 
termes que l'article 832. Le texte définitif de cette disposition, 
devenue l'article 93 de la loi dû 1S août 1854, ne parle plus 
de la forme des notifications à fin de purge, et vainement cher- 
cherait-on ailleurs une disposition spéciale qui la réglât. Ces 
notifications peuvent donc être faites désormais dans la forme 
des exploits ordinaires d'huissier et sans qu'il soit nécessaire 
de les accompagner d'une constitution d'avoué. 

L'acquéreur ne devant plus présenter requête pour faire 
commettre un huissier, ni constituer avoué, la question qui se 
débattait sous l'article 832 du Code de procédure entre les 
avoués et les huissiers pour savoir à qui appartenait la rédac- 
tion de l'original de l'extrait du contrat et du tableau sur trois 
colonnes (i) n'en est plus une. Les notifications ne peuvent 
plus être considérées comme des significations faites dans le 
cours d'une instance, ni comme la matière d'une attribution 
que la loi a donnée à l'avoué ; elles ne constituent plus qu'un 
acte extrajudiciaire dont la confection et les émoluments re- 
viennent exclusivement aux huissiers, 

1404. C'est aux domiciles élus dans les inscriptions que 
les notifications sont adressées aux créanciers hypothécaires. 
Elles peuvent y être adressées nonobstant le décès de l'élisant 
ou de la personne chez laquelle domicile a été élu , bien que 
notre article ne s'en explique pas, comme l'a fait l'article 94 
pour les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner 
lieu contre les créanciers : c'est là, en effet, un principe gé- 
néral en matière d'élection de domicile imposée par la loi. 

(1) F. notamment Cass. Fr., 20 août 1845 (Dalloz, 45, 1, 392 ; Sirey, 45, 1, 
753 et /. du Pal., 1845, II, 332). 

7. 
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A défaut d'élection de domicile, il est permis, conformément 
à la disposition générale de l'article 83 (i), de faire la notifi- 
cation au parquet du procureur du roi près le tribunal de la 
situation de l'immeuble. 

Rien n'interdit du reste à l'acquéreur de notifier l'exploit à 
personne ou au domicile réel, car, l'élection de domicile n'étant 
prescrite aux créanciers que dans son intérêt, il lui est loi- 
sible de renoncer aux facilités qu'elle lui procure (2). 

1405. Les notifications doivent être faites à tous les créan- 
ciers inscrits, de manière que chacun d'eux en soit touché 
individuellement. Celui qui n'aurait pas reçu de notification 
individuelle, n'ayant pas été régulièrement sollicité à exercer 
son droit de surenchère, conserve intacts les effets de son droit 
d'hypothèque. 

Il en serait ainsi même dans le cas où plusieurs créanciers 
se seraient réunis pour prendre une inscription collective avec 
élection d'un domicile unique (3). Peu importerait que leur 
créance fut commune et résultât d'un même titre et qu'ils 
eussent entamé conjointement des poursuites contre le tiers 
détenteur. La créance commune étant, par sa nature, essentiel- 
lement divisible, dit un arrêt de la Cour de Bourges du 9 jan- 
vier 1857(i), les copropriétaires delà créance forment évidem- 
ment autant de créanciers. Bien qu'ils eussent procédé conjoin- 
tement, leurs droits n'ont pas cessé d'être distincts. En vertu de 
son intérêt dans la créance, chacun d'eux a le droit de surenché- 
rir. Chacun d'eux doit donc être mis en demeure d'exercer la 
surenchère comme s'il avait procédé isolément. S'ils ont élu 
un même domicile, on n'en peut induire autre chose sinon que 
les significations relatives à chaque créancier doivent être 
toutes adressées à ce seul domicile. A défaut d'autant de copies 
des notifications qu'il y a d'intéressés, chacun de ceux-ci n'a 

(1) Supra, n°1070. 

(2) Supra, n* 4236. 

(3) Supra, n°« 4064 et 1065. 

(4) Sirey, 57, 2, 254 et /. du Pal, 1857, p. 13. 
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pas une connaissance légale du contenu de l'exploit, la per- 
sonne chez qui domicile a été élu n'étant pas à même d'in- 
struire chacun d'eux, par la remise d'une copie de ce qu'il a 
intérêt à savoir. Quant à la connaissance officieuse qu'ils ont 
pu avoir autrement que par une copie individuelle , elle ne 
peut suppléer la connaissance légale résultant d'une significa- 
tion régulière. 

Les notifications ne cesseraient d'être incomplètes, insuffi- 
santes et nulles à défaut d'avoir été faites en autant de copies 
qu'il y aurait de créanciers inscrits, que si l'acquéreur se trou- 
vait en présence d'un corps moral ou d'une union de créan- 
ciers ayant un représentant ou de créanciers qui auraient dé- 
légué l'un d'entre eux ou un tiers pour recevoir en leur nom 
les significations relatives à leurs créances. 

1406. Si le nouveau propriétaire est le tuteur du titulaire 
de l'une des créances inscrites, c'est au subrogé qu'il doit 
faire les notifications, en vertu du principe général de l'ar- 
ticle 420 du Code civil. 

II en est de même lorsque celui qui a aliéné l'immeuble que 
l'acquéreur veut purger est le tuteur de l'un des créanciers. 

Quand c'est le père du créancier mineur qui se trouve, 
durant le mariage même, dans l'une de ces deux positions, 
c'est-à-dire si le père a acquis ou aliéné un immeuble sur 
lequel existe une inscription au nom de son enfant, il y a lieu 
de nommer au mineur un curateur ad hoc chargé de recevoir 
les notifications. Il est, en effet, de doctrine que, si les intérêts 
d'un mineur dont le père et la mère vivent sont en opposition 
avec ceux du père, l'enfant doit être représenté par un agent 
spécial dont la mission finit avec la cause qui l'a provoquée. 

1406 bis. Les notifications qui s'adressent à un mineur 
émancipé ou à un prodigue doivent être faites par deux copies 
séparées dont lune destinée au curateur ou au conseil judi- 
ciaire. Gomme elles doivent contenir , d'après l'article 115, 
l'offre de payer les dettes et charges hypothécaires à concur- 
rence du prix ou de la valeur déclarée et que ni le mineur 
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émancipé ni le prodigue n'ont capacité pour recevoir un ca- 
pital mobilier el en donner décharge sans assistance, on com- 
prend que l'offre de payer le prix n'est valablement faite que 
dans les conditions où elle peut être valablement acceptée. 

Par la même raison , lorsque le créancier notifié est une 
femme mariée, le mari doit recevoir une copie séparée des no- 
tifications , à moins que la femme n'ait le droit de recevoir 
ses capitaux sur ses seules quittances (i). 

1407. Chacun des créanciers n'a le droit d'exciper que de 
l'irrégularité des notifications qui le concernent. Dès que la 
loi a reçu son exécution à son égard, il argumenterait sans 
fruit de l'omission ou de l'inexactitude des notifications qui 
regardent les autres créanciers (2). 

1408. Aucune disposition de la loi ne s'oppose à ce que 
plusieurs acquéreurs s'assemblent pour purger simultanément 
les immeubles qu'ils ont acquis de la même personne soit par 
un seul acte d'aliénation (3), soit par des contrats séparés (4). 
Cette manière de procéder serait même obligatoire pour eux si 
elle leur avait été imposée parleurs contrats. Elle est conforme 
aux vues du législateur, qui désire toujours la simplification 
des formes et l'économie des frais. Quoiqu'il y ait plusieurs 
aliénations d'immeubles divers au profit d'acquéreurs distincts, 
et alors même que les immeubles sont frappés d'hypothèques 
d'origine différente, il est incontestable, si les aliénations 
émanent de la même personne, que la purge de ces hypo- 
thèques n'est qu'une seule purge. L'unité de la procédure est 
dans l'intérêt de toutes les parties, tant du vendeur que des 
créanciers, les frais devant se prendre sur les prix des aliéna- 
tions; tant des acquéreurs que du vendeur et des créanciers, 
car elle épargne à chacun des nouveaux propriétaires le soin 

(1) Supra, n° 4189. 

(2) Cass. Fr., 28 mai 1847; Toulouse, 29 juin 4836. 

(3) Cass. Fr., 44 mars 4853 (Dallez, 53, 4, 497 ; Sirey, 53, 4, 261 et /. du 
Pal, 4853, 1, 443). 

(4) Jugement du tribunal de Saint-Yrieix ( Dalloz, 56, 3, 47). 
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de purger séparément son acquisition avec à peu près autant 
de frais qu'en occasionnerait la purge collective. 

1409. Si Tun des acquéreurs unis dans un même exploit 
de notification avait commis une irrégularité, alors qu'on n'en 
pourrait imputer aucune aux autres, luiseulen souffrirait. Bien 
qu'il s'agisse d'un exploit unique, comme néanmoins la notifi- 
cation se réfère à divers acquéreurs, à divers contrats d'aliéna- 
tion, à divers immeubles, le juge doit, tout en en prononçant 
l'inefficacité quant à l'acquéreur et quant à l'immeuble que 
l'irrégularité concerne, la déclarer bonne et valable à l'égard 
des autres (i). 

1410. Le nouveau propriétaire peut entamer la purge 
spontanément, sans y être provoqué par les poursuites des 
créanciers. Il le peut sans être tenu de mettre au préalable les 
précédents propriétaires en demeure de lui rapporter main- 
levée des inscriptions (2). 

141 1 . Si les créanciers le poursuivent avant qu'il n'ait fait 
les notifications, il doit les leur adresser dans les trente jours 
au plus tard à compter de la première sommation qui lui est 
adressée, c'est-à-dire de la sommation de payer ou de délaisser 
dont l'article 99 veut que les créanciers hypothécaires fassent 
précéder la saisie de l'immeuble sur le tiers détenteur. 

Quelques arrêts avaient décidé que la sommation dontils'agit 
ici ne se confondait pas avec celle de payer ou de délaisser, 
mais qu'elle devait mettre l'acquéreur en demeure de purger 
ou de notifier son contrat. Mais cette solution n'a pas prévalu 
dans la jurisprudence, et les auteurs de la loi de 1851 l'ont 
condamnée. C'est pour marquer l'identité de la sommation qui 
doit précéder la saisie avec celle qui sert de point de départ à 
l'exercice de la faculté de purger qu'ils ont substitué, dans 
notre article, le délai de trente jours, qui est celui de l'ar- 
ticle 99, au délai d'un mois de l'article 2183 du Code Napo- 
léon. « Il est bien évident en effet, lisons-nous dans le rapport 

(1) Turin, 2 mars 1811. 

(2) Limoges, 18 décembre 1840 (Sirey, 41, % 185). 
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de M. Lelièvre, que la sommation dont parle notre article est 
celle qui est mentionnée dans l'article 99. » 

1412. Les notifications devant être faites dans les trente jours 
de la sommation, l'acquéreur les ferait tardivement après 
l'expiration du trentième jour qui suivrait celui de la somma- 
tion, ce trentième jour fût-il férié. Les jours fériés comptent 
en général dans les délais, lesquels se composent d'une série 
de jours non interrompus et regardés tous comme utiles. Il n'y 
a d'exception que pour certains délais très-brefs. Les trente 
jours que la loi accorde au nouveau propriétaire sont donc 
ceux qui sont renfermés entre celui de la sommation et celui 
où une saisie peut être pratiquée par les créanciers (i). 

1413. Si, dans le délai fixé l'acquéreur n'a pas fait de noti- 
fications, il est forclos de la faculté de purger (2), alors même 
qu'il aurait formé opposition à la sommation et que, sur cette op- 
position, il aurait critiqué les titres du créancier poursuivant 
et contesté la validité des poursuites (5). Il alléguerait inutile- 
ment qu'il ne pouvait faire les notifications sans reconnaître la 
régularité de la sommation et le fondement dès droits contestés 
du créancier. Les notifications ne créent jamais une fin de 
non-recevoir contre les critiques que le détenteur peut avoir à 
opposer plus tard aux créanciers, elles n'emportent aucune 
approbation des inscriptions, car elles sont toujours subor- 
données à la réalité des droits hypothécaires que l'on prétend 
exercer sur l'immeuble (4). C'est pour cette raison, comme 
nous l'avons vu précédemment (5), qu'elles n'enlèvent pas au 
détenteur le droit d'invoquer la prescription de l'hypothèque. 

La nullité des notifications équivalant à leur absence, le 
* nouveau propriétaire serait également forclos par l'expiration 



(1) Supra, n<> 4269. 

(2) Nîmes, 4 juin 4807; Paris, 24 mars 1808 et 18 mai 4832; Toulouse, 
29 juin 4836; Bordeaux, 41 décembre 4839. 

(3) Limoges, 44 juillet 4847 (Sirey, 47, 2, 625 et /. du Pal., 1848, 1, 75). 

(4) Cass. Fr., 23 juin 4842; Caen, 29 février 4844 (Sirey, 44, 2,299). 

(5) Supra, n* 4365. 
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des trente jours si les notifications faites dans ce délai étaient 
annulées (i). 

Dans cette seconde hypothèse comme dans la première, 
l'acquéreur n'échapperait à la déchéance que si les créanciers 
consentaient à ne pas s'en prévaloir ou s'il parvenait à faire 
prononcer la nullité de la sommation, soit pour vice de forme, 
soit, par exemple, parce qu'elle aurait été faite par un créan- 
cier dont la créance n'était pas exigible. 

1413 bis. Quant aux tribunaux, ils n'ont, en aucun cas, le 
pouvoir de relever l'acquéreur de sa déchéance (2). 

La Cour de Toulouse a rendu, dans l'espèce suivante, une 
décision (3) que je n'approuve pas. 

Sur la sommation de payer ou de délaisser, l'acquéreur avait 
fait dans ses notifications l'offre de son prix sous la réserve 
d'exercer l'action quanti minoris à raison du défaut de conte- 
nance qui pouvait exister dans l'immeuble vendu. La Cour 
annula les notifications parce que le prix n'était pas déterminé 
de manière à servir de base certaine à la surenchère des créan- 
ciers . Elle accorda néanmoins à l'acquéreur une prolongation 
de délai pour les renouveler. D'un côté, dit-elle, la fixation du 
quanti minoris est un droit qui appartient à tout acquéreur 
(articles 1619 et 1620 du Code civil) ; de l'autre, tant que le 
montant n'en est pas fixé, il n'y a point de certitude sur le 
prix de l'immeuble ; l'acquéreur ne peut donc être contraint de 
notifier son contrat tant que l'instance qu'il a introduite pour 
cette fixation n'est point terminée; la notification qu'il a faite, 
quoique nulle, ne le forclôt pas du droit d'en faire une nou- 
velle ; ce serait commettre une grave injustice que de ne pas 
lui laisser ce droit, en précisant toutefois un terme à l'instance 
quanti minoris y sauf à le proroger si, par des faits étrangers 

(4) Caen, 17 juin 1823. 

(2) Paris, 48 mai 4832 et 5 juin 4837; Caen, 47 juin 1823; Toulouse, 
29 juin 4836. 

(3) Arrêt du 47 juillet 1844 (Dalloz, 45, 2, 74 ; Sirey, 45, 2, 482 et J. du P., 
4844, II, 217). 
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à l'acquéreur, cette procédure n'était point achevée dans le 
délai concédé. 

M. Grenier (n° 445) partage cette manière de voir. Selon lui, 
quand il s'agit du délai prescrit par la loi pour remplir une for- 
malité, la loi doit être modifiée quand il y a nécessité et qu'il n'y 
a rien d'irréparable potir les parties intéressées. Il ajoute que 
l'acquéreur agira cependant avec prudence en faisant statuer 
sur sa demande en dimunition du prix avant d'en venir aux 
formalités de la purge ; mais s'il est devancé par une somma- 
tion, il peut établir un incident avec le créancier hypothécaire 
pour obtenir une prolongation de délai. 

A mon avis, il faut refuser au juge le pouvoir discrétion- 
naire d'allonger indéfiniment des délais que la loi n'a pas 
sans raison rendus très-courts. Je dis indéfiniment, car, avec 
le système de la Cour de Toulouse, sait-on où s'arrêteront les 
concessions de termes nouveaux ? La durée de la faculté de 
faire les notifications à fin de purge se proportionnerait donc à 
celle des procès incidents qu'il plairait à l'acquéreur d'in- 
tenter à son vendeur ! On se récrie contre l'injustice qu'il y 
aurait à renfermer toujours l'acquéreur dans la limite fatale de 
trente jours. Mais l'acquéreur ne trouve-t-il pas, dans la pu- 
blicité des hypothèques, le moyen de savoir d'avance si la 
propriété est grevée et ne lui est-il pas facile dès lors de 
prendre, avant de contracter définitivement avec le proprié- 
taire de l'immeuble hypothéqué, toutes les précautions vou- 
lues et de faire toutes les vérifications nécessaires pour être 
plus tard en mesure de procéder à la purge dans les délais 
légaux? 

1414. Aucune incapacité personnelle ne peut suspendre le 
cours du délai ni l'effet de son expiration. Les trente jours 
courent contre les détenteurs mineurs comme contre les déten- 
teurs majeurs. Si la prescription est suspendue ou interrompue 
dans beaucoup de cas prévus par la loi, il n'en est pas ainsi 
de la déchéance que les lois de procédure comminent pour 
des délais abrégés , calculés de manière à protéger divers 
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intérêts et à régulariser des opérations qui requièrent célé- 
rité^). 

1415. La sommation faite par un des créanciers inscrits 
profite à tous les autres (2). Elle forme, pour tous les inté- 
ressés, un droit acquis à l'accomplissement de la purge et 
elle fixe irrévocablement le point de départ des trente jours 
pour tous et non pas dans l'intérêt isolé du créancier à la re- 
quête duquel elle a été signifiée (3). On ne peut pas prétendre 
que les mots première sommation de notre article se réfèrent 
à l'hypothèse d'un créancier qui aurait fait successivement à 
l'acquéreur plusieurs sommations. La loi ne prescrit pas une 
série de sommations pour le même objet au même créancier. 
Elle a prévu le cas de plusieurs sommations faites à des dates 
différentes par divers créanciers, et c'est à la première d'entre 
elles qu'elle place, d'une manière absolue, le moment à partir 
duquel l'acquéreur est en demeure d'accomplir, à l'égard de 
tous les créanciers inscrits , les formalités qu'elle lui impose 
pour obtenir la libération de sa nouvelle propriété. Tel est 
l'effet de la sommation qui vient la première frapper le tiers 
détenteur, lors même que celui qui l'aurait faite s'en désiste- 
rait : elle a créé en faveur de la masse des créanciers un droit 
qui, une fois acquis, ne peut plus leur être ôté par la volonté 
de son auteur, sinon il dépendrait de celui-ci, après avoir fait 
courir le délai légal dans les formes voulues, d'en ouvrir, à sa 
guise, de nouveaux à l'acquéreur. 

1416. La déchéance de la faculté de purger est toute per- 
sonnelle au détenteur qui Ta encourue. Elle ne se transmet pas 
avec la propriété de l'immeuble. Celui qui a acquis un im- 
meuble d'un acquéreur à qui la purge a cessé d'être permise , 
n'en peut pas moins purger lui-même. M. Grenier (n° 344) rap- 
porte un arrêt de la Cour de Toulouse qui a jugé la question 

(1) Limoges, 14 juillet 1847 (Sirey, 47, 2, 625 et J. du Pal., 1848, 1, 75). 

(2) Supra, n° 1270. 

(3) Cass. Fr., 30 juillet 1822; Riom, 31 mai 1817; Paris, 5 juin 1837; 
Limoges, 14 juillet 1847 (Sirey, 47, 2, 625 et /. du Pal, 1848, 1, 75). 

iv. 8 
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en ce sens. Il combat cette décision, mais par des motifs qui 
n'ont rien de fondé. Le tiers détenteur déchu, dit-il, ne peut 
transmettre plus de droits qu'il n'en a lui-même. C'est perdre 
de vue que le sous-acquéreur puise dans sa propre qualité de 
tiers détenteur le droit de purger, sans avoir besoin de re- 
monter à celle de son auteur. Comment d'ailleurs traiter 
plus rigoureusement le tiers qui a reçu la propriété d'un dé- 
tenteur déchu de la faculté de purger que celui qui l'a acquise 
du débiteur personnel lui-même? La loi attache, dans tous les 
cas, le droit de libérer l'immeuble par la purge à la qualité de 
tiers détenteur du propriétaire actuel, sans se préoccuper de 
l'absence de cette qualité ou des altérations qu'elle a subies 
dans le chef des précédents propriétaires. 

Article 111. 

Le nouveau propriétaire ne pourra faire usage de la 
faculté accordée par le précédent article que sous condi- 
tion de faire la notification prescrite , dans Tannée de la 
transcription du titre d'acquisition. 

SOMMAIRE. 

1417. La faculté de purger ne peut être exercée que dans l'année de la tran- 

scription de l'acte de mutation. 

1418. Combinaison de ce délai avec celui de trente jours de l'article précédent. 

1419. Le sous-acquéreur peut purger, bien que son auteur ait laissé s'écouler 

l'année sans faire de notifications. 

COMMENTAIRE. 

1417. D'après l'article 30 de la loi du 1 1 brumaire an VII, 
le nouveau propriétaire devait faire les notifications à fin de 
purge dans le mois de la transcription de l'acte de mutation. 

Cette disposition limitative ne reparut pas dans le Code Na- 
poléon. Sauf le cas de poursuites entamées par la sommation 
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de payer ou de délaisser, laquelle renfermait dans le mois qui 
la suivait la faculté de purger, l'acquéreur restait maître de 
commencer la purge quand il le voulait, et, par un calcul ha- 
bile, il pouvait saisir l'occasion d'une dépréciation acciden- 
telle ou passagère de l'immeuble dans l'espoir de le conserver 
plus facilement et à moindre prix. 

Le législateur belge n'a pas cru devoir lui laisser cette lati- 
tude. Il l'a obligé à se décider dans l'année de la transcription 
de son titre d'acquisition , terme avant l'expiration duquel la 
valeur du bien et sa véritable situation hypothécaire manquent 
rarement d'être connues d'une manière complète par le tiers 
détenteur. 

Cette innovation , que la commission de la Chambre des 
Représentants a trouvée heureuse, a été justifiée en ces termes 
par M. le rapporteur Lelièvre : « Il est juste qu'il ne puisse 
dépendre du nouveau propriétaire de choisir, à son gré, le mo- 
ment le plus favorable à ses intérêts pour commencer la purge. 
D'un autre côté, la mesure que consacre notre disposition a 
pour conséquence d'attribuer aux créanciers la valeur réelle 
qu'avaient les immeubles à l'époque de la vente, puisque les 
devoirs de la purge devront être commencés dans un délai peu 
éloigné du jour de l'acquisition. L'obligation imposée à cet 
égard à l'acquéreur est aussi de nature à accélérer le dégrève- 
ment des immeubles qui, sous le régime actuel, éprouve sou- 
vent de nombreux retards. Sous ce rapport, l'article renferme 
une amélioration importante dont la conséquence sera de favo- 
riser la circulation des propriétés, qui ne se vendent que très- 
difficilement lorsqu'elles sont grevées de créances dépassant 
leur valeur. Enfin, elle favorise les créanciers qu'elle met à 
même de recevoir, dans un bref délai, l'import du prix d'ac- 
quisition. L'intérêt de l'agriculture et de la propriété même 
exige aussi que la position del'acquéreur ne reste pas longtemps 
incertaine, et à ce point de vue encore, notre disposition qui 
astreint le tiers détenteur à des diligences présente des avan- 
tages incontestables. » 
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On trouve des considérations analogues dans le rapport de 
la commission du gouvernement. 

1418. De la combinaison de notre article avec l'article pré- 
cédent il résulte ce double effet : le nouveau propriétaire ne 
jouira du délai de trente jours qui suit la première sommation 
de payer ou de délaisser, que si les trente jours peuvent tous 
s'écouler endéans Tannée de la transcription du contrat; d'autre 
part, il ne jouira du délai complet d'une année que s'il n'a pas 
reçu, avant l'expiration des onze premiers mois, la sommation 
de payer ou de délaisser, car, dès qu'il l'aura reçue, il ne 
pourra ajouter au temps qui l'a précédée que les trente jours 
qui la suivront, bien que par l'accomplissement de ces trente 
jours l'année de la transcription ne soit pas achevée. On 
objectera peut-être que la disposition nouvelle de notre ar- 
ticle n'a eu pour but que de ramener à un terme fixe le temps 
illimité pendant lequel le détenteur conservait, sous le Code, le 
droit de purger, qu'elle est étrangère au cas où ce droit doit , 
sous peine de déchéance, être exercé dans un délai fatal, à sa- 
voir dans les trente jours de la sommation du plus diligent des 
créanciers, et que par conséquent, du moment où une somma- 
tion est faite à l'acquéreur, il jouit toujours des trente jours qui 
la suivent, qu'ils s'écoulent ou non dans l'année de la transcrip- 
tion. Si cette interprétation était fondée , l'acquéreur qui 
aurait vu l'année de la transcription s'accomplir sans somma- 
tion, serait traité plus mal que celui qui en aurait reçu une le 
dernier jour de cette année , puisque ce dernier jouirait en 
réalité d'une année augmentée de trente jours, conséquence 
évidemment inadmissible. Les termes absolus de notre article 
ne permettent point de douter que le terme le plus long 
accordé à l'acquéreur pour faire les notifications ne soit d'une 
année. L'article 110 peut avoir pour résultat de restreindre ce 
terme maximum, mais jamais de l'étendre. 

1419. Le sous-acquéreur n'est pas plus atteint par la dé- 
chéance qu'aurait encourue son auteur par suite de l'expira- 
tion de Tannée de la transcription que par celle qui aurait 
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enlevé à ce dernier la faculté de purger pour avoir laissé 
s'écouler, sans notifications, les trente jours à compter de la 
sommation de payer ou de délaisser (î). 

Article H2. 

La notification énoncée aux articles précédents ne 
devra être faite qu'aux créanciers inscrits avant la tran- 
scription de l'acte d'acquisition. 

Toute inscription prise sur les précédents propriétaires 
postérieurement à cette transcription est inopérante. 

SOMMAIRE. 

1420. Pour quel motif l'acquéreur ne doit-il faire les notifications qu'aux seuls 
créanciers inscrits avant la transcription de l'acte de mutation? 

1420 m». 11 ne doit pas en adresser aux créanciers privilégiés pour frais de jus- 
tice qui ne se seraient pas inscrits avant cette transcription. 

COMMENTAIRE. 

1420. Le Code de procédure civile, dans son article 835, 
dispensait l'acquéreur d'adresser des notifications aux créan- 
ciers qui n'avaient pas pris inscription avant la transcription de 
l'acte de mutation, bien que l'article 834 leur donnât le droit 
de publier utilement leur droit d'hypothèque dans la quinzaine 
de cette transcription; l'acquéreur, étant censé ne pas les con- 
naître, ne devait pas même attendre l'expiration de la quinzaine 
pour commencer les formalités de la purge. La même dispense, 
répétée dans notre article, se justifie par un motif différent. 
L'article 834 du Code de procédure a été abrogé; la transcrip- 
tion de l'acte de mutation purge aujourd'hui l'immeuble des 
privilèges et des hypothèques qui, procédant du chef des pro- 
priétaires antérieurs, n'ont pas été inscrits avant qu'elle n'ait 
été effectuée (s); pour l'acquéreur qui a transcrit, il n'y a donc 

(1) Supra, n» 1446. 

(2) Supra, n«80. 

8. 
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d'autres créanciers hypothécaires que ceux qui ont pris inscrip- 
tion avant la transcription du contrat d'aliénation. S'il n'a pas à 
tenir compte des inscriptions postérieures, ce n'est plus, comme 
sous les articles 834 et 835 du Code de procédure, parce qu'il 
ne les connaît pas, mais parce qu'elles sont complètement 
inopérantes. 

1420 bis. Les notifications ne doivent pas être faites aux 
créanciers privilégiés pour frais de justice qui ne se seraient 
pas inscrits avant la transcription du titre du nouveau pro- 
priétaire. Nous avons vu (i) en effet que la dispense d'in- 
scription que leur accorde l'article 29 ne concerne que l'exer- 
cice du droit de préférence entre créanciers, et non celui du 
droit de suite contre les tiers détenteurs. 

Article H3 (2184). 

Le nouveau propriétaire déclarera, par le même acte, 
qu'il acquittera les dettes et charges hypothécaires jus- 
qu'à concurrence du prix ou de la valeur déclarée, sans 
déduction aucune au profit du vendeur ou de tout autre. 

Sauf disposition contraire dans les titres de (créances , 
il jouira des termes et délais accordés au débiteur origi- 
naire et il observera ceux stipulés contre ce dernier. 

Les créances non échues qui ne viennent que pour 
partie en ordre utile seront immédiatement exigibles, 
vis-à-vis du nouveau propriétaire jusqu'à cette concur- 
rence, et pour le tout à 1 égard du débiteur. 

SOMMAIRE. 

1421. L'exploit de notification doit comprendre, outre les indications mention- 

nées dans l'article HO, la déclaration que l'acquéreur est prêt à payer 
aux créanciers notifiés la valeur de l'immeuble aliéné. 

1422. L'acquéreur ne jouit pas, vis-à-vis des créanciers, des termes qu'il a 

obtenus de son auteur. 

(1) Supra, n° 1245. 
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4423. Son offre du prix ne peut être accompagnée d'aucune réserve qui en 

rendrait la quotité incertaine. 

4424. Il doit offrir le prix ou la valeur déclarée sans déduction aucune au profit 

du vendeur ou de tout autre. 

4425. Il ne peut le compenser en tout ou en partie avec une créance qu'il aurait 

lui-même à charge du vendeur. 

4426. Les créanciers ont le droit d'exiger qu'il leur paye le montant des béné- 

fices de paumée ou de mise à prix et d'enchères. 

4427. Le nouveau propriétaire n'a pas à offrir, dans l'exploit de notification, les 

intérêts de son prix. Les créanciers hypothécaires n'ont droit aux 
intérêts qu'à partir du moment où ils ont accepté l'offre du prix, 
qu'elle ait été ou 1 non précédée d'une sommation de payer ou de 
délaisser. 
4427 m*. A moins que les intér|!s ne correspondent à un période de temps 
pendant lequel le nouveau propriétaire serait privé des fruits de 
l'immeuble. 

4428. Les notifications qui ne contiennent pas l'offre de payer le prix ou la 

valeur déclarée sont nulles. L'offre ne doit pas être faite en termes 
sacramentels. 

4429. Sous la loi de brumaire an VII, le nouveau propriétaire n'offrait de payer 

sur-le-champ que lés dettes échues. Il devait, pour les dettes non 
exigibles, attendre l'arrivée des termes ou des conditions sous les- 
quelles elles avaient été constituées. 

4430. Le Code Napoléon obligea l'acquéreur à offrir le payement, jusqu'à con- 

currence de son prix, de toutes les dettes, qu'elles fussent ou non 
exigibles. Appréciation de ce système. 

4431. La loi de 4854 est revenue au principe de la loi de brumaire an VII. 

Elle laisse à l'acquéreur la jouissance des termes accordés au débiteur 
par les titres de créances, comme elle lui impose l'observation de ceux 
qui sont stipulés en faveur des créanciers. 

4432. Les créances non échues qui ne viennent que pour partie en ordre 

utile, sont immédiatement exigibles, pour le tout, du débiteur origi- 
naire. 

4433. Exception à cette règle en matière d'expropriation pour cause d'utilité 

publique. 

4434. Ces créances deviennent aussi exigibles immédiatement du nouveau 

propriétaire jusqu'à concurrence du montant de la collocation. 
1435. Les parties peuvent déroger, dans le contrat constitutif d'hypothèque, 
au principe du maintien des termes et délais en cas d'aliénation. 

4436. L'offre de payer le prix n'engendre une obligation personnelle irrévo- 

cable qu'à la date de l'acceptation des créanciers. 

4437. Les notifications ne peuvent pas être rétractées par le nouveau proprié- 

taire après une soumission de surenchérir. 
1438. Le tuteur peut faire les notifications, au nom du propriétaire mineur, 
sans autorisation du conseil de famille. 
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4439. Le mineur et le prodigue ont besoin de l'assistance du curateur et du 

conseil judiciaire. 
1440. La femme mariée doit se faire autoriser par son mari ou par justice. 



COMMENTAIRE. 

1421. Les énonciations énumérées par l'article 110 ne sont 
pas les seules qui doivent entrer dans l'exploit de notification 
à adresser par le nouveau propriétaire aux créanciers inscrits. 
Notre article veut qu'elles soient accompagnées de la déclara- 
tion faite aux créanciers que le prix de l'immeuble est tenu à 
leur disposition. En d'autres termes, le nouveau propriétaire 
doit notifier, par l'acte dont parle l'article 110, sa volonté 
d'acquitter les dettes et charges hypothécaires jusqu'à concur- 
rence du prix d'acquisition ou de la somme à laquelle il a 
estimé l'immeuble , selon que l'aliénation a eu lieu ou non 
moyennant le payement d'un capital fixe. Sans cette offre de 
la valeur de l'immeuble, les notifications ne seraient pas 
complètes. Les créanciers, mis en demeure, par l'interpel- 
lation qu'elles renferment, d'abandonner leurs hypothèques, 
ne peuvent évidemment être obligés d'y répondre que si 
l'acquéreur exprime l'intention formelle de les désintéresser 
dans la mesure de la valeur du gage hypothécaire qu'il 
détient. 

1422. L'offre d'acquitter les dettes et charges hypothécaires 
jusqu'à concurrence du prix ou de la valeur déclarée doit être 
faite par l'acquéreur qui veut purger, nonobstant les termes de 
payement que son contrat lui assurerait vis-à-vis de son auteur. 
Il ne peut pas prétendre jouir de ces termes pour ajourner 
jusqu'à leur échéance la délivrance des fonds aux créanciers 
notifiés. Un arrêt de la Cour de Bordeaux du 8 juillet 1814 a 
annulé avec raison une notification qui portait l'offre de payer 
aux termes exprimés dans le contrat de vente. Les stipulations 
de l'acte d'aliénation relatives au mode de payement du prix doi- 
vent, quelles qu'elles soient, être renfermées dans les rapports 
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du nouveau propriétaire avec son auteur et sont inopposables 
aux créanciers inscrits (î). 

1423. L'acquéreur ne peut accompagner d'aucune réserve 
l'offre de son prix. Si le chiffre n'en était fixé que d'une ma- 
nière hypothétique ou conditionnelle, la surenchère manque- 
rait de base certaine, ce qui en entraverait l'exercice. C'est 
pour cette raison qu'un arrêt de la Cour de Toulouse du 
17 juillet 1844, dont j'ai critiqué la décision sur un autre 
point (2), a très-justement annulé une notification que l'acqué- 
reur n'avait faite que sous la réserve de l'action quanti minoris 
pour défaut de contenance. 

Dans une espèce analogue, la Cour d'Orléans a rendu une 
décision (3) qui ne doit pas être suivie. L'acquéreur avait notifié 
un prix dont la détermination était toute conditionnelle, en ce 
que la quotité énoncée en était soumise, par les stipulations du 
contrat, aux résultats d'un arpentage ultérieur. Bien que de 
cette manière les créanciers n'eussent pas reçu l'offre d'un prix 
fixe et certain, la Cour rejeta leur demande de nullité, parce que 
rien, disait-elle, ne les empêchait de surenchérir sur le prix 
provisoirement déterminé, sauf à eux à bénéficier de la réduc- 
tion éventuelle du prix en proportion de la différence de con- 
tenance que constaterait l'arpentage. 

Sous l'article 2183 du Code Napoléon, on pouvait dire avec 
un certain fondement qu'il suffisait que l'acquéreur notifiât 
aux créanciers la copie fidèle du contenu de l'acte d'aliénation 
et leur en fît connaître le prix et les charges, tels qu'ils y étaient 
stipulés. Il en est autrement sous notre loi de 1851, qui exige 
l'offre d'un capital fixe et certain, que le titre du nouveau pro- 
priétaire en exprime un ou non (4). Si le chiffre du prix stipulé 
n'a été fixé entre parties que d'une manière provisoire, c'est au 

(1) Liège, 18 avril 1806; Caen, 24 janvier 1827 ; Montpellier, 13 mai 1841. 

(2) Supra, n°1413&i$. 

(3) Arrêt du 8 janvier 1847 (Dalloz, 47, 2, 86; Sirey, 47, 2, 154 et J. du 
Pal., 1847, II, 457). 

(4) Supra, n° 1397. 
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nouveau propriétaire à faire une évaluation qui tienne lieu aux 
créanciers de prix définitif. 

1 424. Le prix ou la valeur déclarée doit être offert en paye- 
ment des dettes et charges hypothécaires sans déduction au- 
cune au profit du vendeur ou de tout autre. Ces derniers mots 
ne se trouvaient pas dans l'article 2184 du Code Napoléon. 
Ils ont été introduits dans le nouveau texte pour marquer avec 
plus de force, ce qui était également reconnu avant la loi 
de 1851, que les créanciers hypothécaires ont droit à l'inté- 
gralité de la valeur de leur gage. 

1425. Un arrêt de la Cour de Liège du 8 mai 1811 a tiré 
de cette règle une conséquence exacte en jugeant que l'acqué- 
reur ne pourrait prétendre, en vertu d'une clause de son 
contrat, compenser en tout ou en partie le prix dont il est 
débiteur avec une créance qu'il aurait à charge de son 
vendeur (i). Cette clause de compensation est pour les 
créanciers res inter alios acta, ainsi que je l'ai déjà fait re- 
marquer dans une espèce analogue (2). Si elle leur était 
opposable, il n'y aurait pas de débiteur si chargé de dettes 
qui ne put, en intéressant la complaisance d'un acquéreur, 
toucher le prix d'un immeuble malgré les inscriptions, ni 
de créancier si utilement placé qui ne pût être privé de son 

gage. 

1426. Une autre conséquence de la prohibition de déduire 
aucune partie du prix au préjudice des créanciers inscrits, c'est 
que ceux-ci ont le droit d'exiger que l'acquéreur leur paye le 
montant des bénéfices de paumée ou de mise à prix et d'en- 
chères qui auraient été stipulés par le vendeur dans le cahier des 
charges de la vente publique de l'immeuble hypothéqué. Ces 
bénéfices sont prélevés sur le prix, ils en font partie intégrante, 
ils ne peuvent être attribués aux paumeurs et aux enchéris- 
seurs que si le prix ne doit pas être délégué à des créanciers 



(1) V. aussi Bordeaux, 19 juin 1835. 

(2) Supra, n° 1168. 
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dont le droit, antérieur au leur, ne peut pas souffrir des con- 
ditions établies par le vendeur (i). 

Les créanciers toutefois ne seraient plus reçus à s'opposer 
à la distraction des bénéfices de paumée et d'enchères, s'ils 
avaient approuvé ce mode de vente qui, dans diverses localités 
du pays, est d'un usage immémorial. Mais je ne puis admettre, 
avec un arrêt de la Cour de Bruxelles du 15 juin 1820, que 
cette approbation résulterait de ce que la vente aurait été an- 
noncée publiquement par des placards et affiches et que les 
créanciers, loin de faire opposition au cahier des charges, 
auraient laissé consommer la vente et demandé la répartition 
du prix. Ces circonstances n'impliquent nullement une renon- 
ciation au droit de réclamer le payement du prix sans déduc- 
tion aucune. Ainsi que l'a dit un arrêt de la même Cour du 
5 avril 1 848 (2), les créanciers hypothécaires qui ont leurs droits 
écrits dans la loi ne sauraient être présumés y avoir renoncé 
que pour autant qu'ils eussent posé des faits diamétralement, 
et à tous égards, contraires à leurs droits. 

1427. De ce que l'acquéreur est tenu de notifier non-seu- 
lement le prix, mais encore les charges qui en font partie , 
M. Troplong (n 08 929 et 930) conclut que l'exploit de notifica- 
tion doit renfermer l'offre de tous les intérêts qui seraient dus 
au vendeur à partir du jour de 'l'aliénation. Suivant lui , ils 
sont compris dans les charges; comme accessoires du prix, 
ils doivent suivre , d'ailleurs, le sort du principal. Par l'ac- 
complissement des formalités de la purge, un contrat tacite se 
forme entre l'acquéreur, les créanciers et le vendeur. L'acqué- 
reur consent à payer aux créanciers tout ce qu'en leur 
absence il aurait remis au vendeur. Celui-ci est réputé con- 
sentir à ce que les créanciers touchent tout ce qui lui revient. 
Ainsi subrogés au vendeur, les créanciers doivent donc rece- 

(4) Belgique judiciaire, T. II, p. 6 et Journal de Procédure de M. Maer- 
tens, T. I, p. 188. V. toutefois Gand, 29 mars 1849 (Pasic. belge, 1849, II, 191 
et Belgique judiciaire, T. VII, p. 1123). 

(2) Pasic. belge, 1848, II, 120 et Belgique judiciaire, T. VII, p. 274 
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voir et le prix principal et tous les intérêts qu'il a produits 
depuis l'entrée en jouissance de l'acquéreur et que celui-ci 
n'aurait pas payés au vendeur. Ils ont droit à ces intérêts par 
la même raison qu'ils ont droit au prix. C'est parce qu'ils sont 
appelés à remplacer le vendeur qu'ils exercent ses actions à 
leur rang, en son lieu et place, qu'ils sont en un mot ses délé- 
gués, sinon par sa volonté propre, au moins par celle de la 
loi. Ils ne cesseraient d'avoir droit à des intérêts à partir de 
l'aliénation de l'immeuble hypothéqué que si le vendeur lui- 
même ne pouvait plus en réclamer (î), par exemple si l'ac- 
quéreur lui avait imprudemment payé le prix (2). Alors les 
créanciers, faute de pouvoir faire valoir utilement les droits 
du vendeur, n'ont que la ressource d'user de leurs droits per- 
sonnels pour rendre le prix productif d'intérêt ex mora ou ex 
obligatione. S'ils ont fait sommation de payer ou de délaisser, 
les intérêts courront de lamiseen demeure, et, à défaut de som- 
mation, du jour des notifications spontanées de l'acquéreur. 
Un arrêt de la Cour de Paris du 10 juin 1833 va plus loin. 
Il décide que le payement du prix fait par imprudence au 
vendeur, étant nul au regard des créanciers hypothécaires, 
doit l'être pour les accessoires comme pour le principal et que 
par suite les créanciers ont le droit de réclamer les intérêts du 
jour de l'entrée en jouissance de l'acquéreur. Telle est égale- 
ment la conséquence de la doctrine de deux arrêts de la Cour de 
cassation de France, l'un du 3 novembre 181 3, l'autre du 15 fé- 
vrier 1847 (5), d'après lesquels les intérêts sont, à compter du 
jour de l'aliénation, délégués de plein droit avec le prix, par la 
puissance du principal sur l'accessoire, aux créanciers qui ont 
acquis un privilège ou une hypothèque sur l'immeuble. L'ac- 
quéreur ne peut donc pas plus se dessaisir valablement des 
intérêts que du capital : s'il les a payés au vendeur, il les 

(1) Orléans, 41 janvier 1853 (Dalloz, 54, 2, 171 ; Sirey, 53, 2, 393 et /. du 
Pal, 1853, 1,154). 

(2) Amiens, 10 juillet 1824. 

(3) Dalloz, 47, 1, 136 ; ,et Sirey, 47, 1, 511. 
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payera une seconde fois aux créanciers, comme il devrait le faire 
pour le capital lui-même. De même le payement irrégulier du 
capital n'est pas plus extinctif de la dette d'intérêts que de la 
dette du prix. S'il doit payer une seconde fois celle-ci, il 
est tenu en même temps d'acquitter celle-là (î). 

M. Grenier (n° 444) restreint au contraire, dans tous les 
cas, le droit des créanciers aux intérêts courus à compter des 
notifications spontanées ou de la sommation de payer ou de 
délaisser (2). Les intérêts antérieurs sont chose mobilière ap- 
partenant au vendeur, qui ne peut en être dépouillé que par des 
saisies-arrêts pratiquées entre les mains de l'acquéreur; ils sont 
le gage de tous ses créanciers indistinctement, entre lesquels 
ils doivent être distribués au marc le franc. La subrogation des 
créanciers inscrits dans les actions du vendeur n'est pas con- 
temporaine du contrat d'aliénation volontaire. Étrangers à ce 
contrat, ils n'y puisent aucun droit direct ou immédiat sur le 
prix ou sur ses intérêts. Ils n'en acquièrent un que par l'effet de 
la sommation ou des notifications. Quand l'acquéreur délaisse 
l'immeuble ou subit l'expropriation , il ne doit compte des 
fruits aux créanciers qu'à partir de la sommation. Pourquoi 
serait-il comptable envers eux, à une date plus reculée , des 
intérêts du prix de vente qui ne sont que la représentation des 
fruits de l'immeuble vendu ? 

Ce deuxième système, plus proche de la vérité que le pre- 
mier, ne me paraît pas encore exact. On ne doit attribuer les 
intérêts du prix aux créanciers inscrits qu'à dater du jour où le 
prix lui-même leur est acquis, c'est-à-dire, non pas à dater des 
notifications, mais de l'expiration des quarante jours accordés 
pour l'exercice de la faculté de surenchérir (3), et j'applique 

(4) F. aussi Cass. Fr., 9 janvier 4828. 

(2) Caen, 23 avril 4826; Rouen, 46 juillet 4844 (Dalloz, 45,2, 444; Sirey, 
45, 2, 385 et /. du Pal, 4845, 1, 408); Paris, 24 avril 4845 (Dalloz et Sirey, 
loc. cit. et /. du Pal, 4845, 1, 684). 

(3) Bruxelles, 5 avril 4848 {Pasic. belge, 4848, II, 420 et Belgique judi- 
ciaire,!. VII, p. 274). 

iv. 9 
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cette solution au cas où les notifications ont été précédées 
d'une sommation de payer ou de délaisser, comme à celui où 
elles ont été faites spontanément. J'en conclus que l'acquéreur 
n'a à faire aucune offre d'intérêts sur lesquels doive porter la 
surenchère des créanciers. Pourquoi mentionnerait-on dans 
les notifications les intérêts qui courront à partir de l'expira- 
tion du délai de surenchère? On ne sait pas même s'il en sera 
du, car l'acquéreur peut, si aucune surenchère n'a été faite, se 
libérer par la consignation immédiate du prix offert et tacite- 
ment accepté. 

M. Troplong fait rentrer à tort dans les charges dont l'ac- 
quéreur doit compte avec le prix aux créanciers , les intérêts 
produits depuis l'aliénation. Les charges faisant partie du 
prix, ce sont les obligations que l'acquéreur contracte en 
même temps que l'engagement de payer le prix , et qu'il 
prend toujours en considération pour en déterminer le chiffre ; 
elles en constituent une majoration ; le prix est plus ou moins 
élevé suivant qu'elles existent ou n'existent pas , suivant 
qu'elles sont plus ou moins onéreuses ; c'est par leur réunion 
au prix que l'on constate l'importance réelle des valeurs que 
l'acquéreur transmet au vendeur pour obtenir la propriété de 
l'immeuble; c'est par leur réunion au prix que l'on connaît le 
taux véritable auquel l'immeuble a été porté dans le con- 
trat (î). Mais l'acquéreur ne paye point les intérêts au même 
titre qu'il acquitte les charges jointes au prix. Il ne les paye 
pas en compensation de la propriété qu'il acquiert, mais en 
retour des fruits de l'immeuble. C'est la jouissance qui le rend 
débiteur des intérêts, c'est-à-dire un fait postérieur à la con- 
sommation du contrat de vente et qui est resté par conséquent 
étranger à la fixation du prix. Si les charges participent de la 
nature du prix, c'est parce qu'elles le complètent. On ne peut 
pas en dire autant des intérêts. Ils ne rentrent donc pas sous 
la dénomination de charges faisant partie du prix. 

(i) Supra, n« 1397. 
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Mais, dit-on, ils entrent dans la composition du prix à titre 
d'accessoires : comme tels, l'acquéreur les verserait entre les 
mains du vendeur, s'il n'y avait pas de créanciers à hypo- 
thèque ; lorsqu'il en existe, il doit donc leur offrir les intérêts 
en même temps que le capital. 

Sans aucun doute, les intérêts sont l'accessoire du prix et 
doivent, en cette qualité, être attribués à ceux auxquels le prix 
revient. Mais à partir de quel moment le prix appartient-il 
aux créanciers hypothécaires? Ce n'est certes pas à partir du 
contrat de vente. Les créanciers n'ont, à raison de leur hypo- 
thèque, d'autre gage que l'immeuble, quelles que soient les mu- 
tations que cet immeuble subisse. L'hypothèque n'enlève au 
propriétaire qui l'a consentie ni le droit de jouir de sa propriété 
et d'en recueillir les fruits, ni le droit de la vendre et de perce- 
voir les intérêts du prix de vente, représentatifs des fruits. Le 
gage hypothécaire ne produit pas plus d'intérêts pour les créan- 
ciers après la vente, qu'avant la vente il ne produisait de fruits 
à leur profit. L'avantage que l'hypothèque leur confère est de le 
suivre et de le retrouver toujours affecté à la sûreté de leurs 
créances. De là leur droit de le faire vendre judiciairement, 
qu'il soit resté entre les mains du débiteur personnel ou qu'il 
soit passé entre celles d'un tiers. Ce droit, ils en commencent 
l'exercice par la sommation de payer ou de délaisser. Mais 
que somment-ils le tiers détenteur de payer? Ce n'est pas le 
prix qui a été stipulé dans le contrat d'aliénation, ils n'y 
peuvent rien prétendre du chef de leur hypothèque ; c'est le 
montant de leurs créances. A cette sommation toutefois le 
tiers détenteur a la faculté de répondre par l'offre de son prix, 
et les créanciers ont quarante jours pour l'accepter ou pour 
la repousser. Ce n'est que par l'acceptation de cette offre qu'ils 
acquièrent un droit sur le prix, qui devient alors leur gage au 
lieu et place de l'immeuble, et ce n'est que du jour de l'accep- 
tation qu'il est permis de parler de la puissance du principal 
sur l'accessoire. Les seuls intérêts que les créanciers hypothé- 
caires puissent réclamer comme leurs sont donc ceux qui ont 
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couru depuis que l'offre que l'acquéreur leur a faite du prixa été 
par eux acceptée. Comment le propriétaire du principal attire- 
rait-il à lui des accessoires antérieurs à son titre de propriété? 
Dira-t-on que, par l'acceptation du prix, les créanciers sont 
censés en être devenus propriétaires dès le jour de l'aliénation ? 
Mais nous avons déjà vu que l'acceptation tacite qui résulte 
de l'expiration des quarante jours ne rétroagit pas même au 
jour des notifications (i). 

1427 bis. Les intérêts ne prendraient le caractère de charges 
faisant partie du prix et ne devraient être offerts comme tels 
par le nouveau propriétaire que s'ils correspondaient à un 
période de temps pendant lequel il lui serait interdit par le 
contrat de percevoir les jouissances de l'immeuble (2). L'obli- 
gation de servir les intérêts du prix nonobstant la privation 
des fruits de l'objet vendu détermine évidemment l'acquéreur 
à diminuer la somme principale qu'il consent à payer au ven- 
deur et doit dès lors être ajoutée au prix nominal pour fixer le 
taux véritable auquel la valeur de l'immeuble a été portée par 
le contrat d'aliénation. 

1 428. Si le nouveau propriétaire omettait d'offrir aux créan- 
ciers le prix de vente ou la somme à laquelle il a estimé l'im- 
meuble, l'exploit de notification serait nul, car il ne fournirait 
aux créanciers aucune base pour asseoir leur déclaration de 
surenchère. 

Au reste, l'offre ne doit pas être formulée en termes sacra- 
mentels. L'acquéreur n'est pas astreint à reproduire le texte 
de notre article. Des expressions équivalentes remplissent le 
vœu de la loi, dès qu'elles manifestent suffisamment l'intention 
de se conformer à ses prescriptions (3). 

1429. Sous l'empire de la loi du 11 brumaire an VII, le 
détenteur n'offrait de payer sur-le-champ que les dettes hypo- 
thécaires échues ; quant aux dettes à échoir, il ne pouvait les 

(4) Supra, n<> 1165. 

(2) Riom, 22 août 1842. 

(3) Cass. Fr., 28 mai4817; Tarin, 2 mai 181 1 . V. toutefois Caen, 17 juin 1823. 
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acquitter que dans les mêmes termes et de la même manière 
qu'elles avaient été constituées, de telle sorte qu'il devait 
attendre l'arrivée du terme ou de la condition pour payer les 
créances dont le terme n'était pas échu ou la condition réalisée 
(article 30). 

« On ne conçoit pas, dit un commentateur de cette loi (i), 
comment une aliénation étrangère au créancier peut changer 
ou modifier le traité fait avec lui, en altérer les effets et le mode 
d'exécution. Autant il serait injuste que le débiteur eût la fa- 
culté de préjudicier à la sûreté promise au créancier, autant 
il le deviendrait d'autoriser celui-ci à exiger, sous le prétexte 
d'un fait qui lui est étranger, son remboursement avant le terme 
convenu. Il en résulterait pour le propriétaire une perte effec- 
tive, puisqu'il ne se procurerait point un prix aussi avantageux, 
lorsqu'il devra être payé sur le champ, que s'il accordait des 
facilités à l'acquéreur. Le changement de propriétaire n'affai- 
blit point l'étendue de l'action hypothécaire. Tout resterait à 
l'égard du créancier dans le même état, le propriétaire seul se 
trouverait lésé. Tels sont les principes d'équité et de raison 
consacrés par la loi. Le nouveau propriétaire d'un immeuble, 
subrogé au lieu et place du précédent, profite des délais que 
celui-ci avait, mais il est tenu de payer dans les mêmes termes. 
Ainsi les droits de tous sont maintenus, avec réciprocité, dans 
leur intégrité. » 

1430. Les auteurs du Code Napoléon furent plus frappés 
des inconvénients de ce système que de ses avantages. Us trou- 
vèrent qu'il jetait beaucoup d'embarras dans les liquidations 
et qu'en suspendant l'achèvement de la purge jusqu'à l'époque 
où il devenait permis au tiers détenteur de vider ses mains à 
concurrence de son prix, il apportait une entrave à la circula- 
tion des biens. « Par exemple, disait Tronchet au Conseil 
d'État (2), s'il existait sur un immeuble trois créances hypo- 

(4) Notions élémentaires sur le régime hypothécaire, par le citoyen Hua, 
p. 115 et 116. M. Hua est mort conseiller à la Cour de cassation de France. 
(2) Séance du 12 ventôse an XII, Locré, T. VIII, p. 220. 

9. 
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thécaires, Tune de quinze mille francs, l'autre de cinq mille, et 
l'autre de dix mille, et que la deuxième ne fut pas exigible* le 
premier créancier était payé ; le second s'opposait à ce que le 
troisième le fût , attendu que , s'il permettait ce payement et 
que le bien vint à diminuer de valeur, il courait le hasard de 
ne plus trouver dans le gage une sûreté suffisante pour le 
recouvrement de sa créance. On a vu tel ordre qu'il a été im- 
possible de terminer, parce qu'il se composait de beaucoup de 
créances exigibles et non exigibles qui se trouvaient entre- 
mêlées. Il serait donc utile d'abandonner ce système et de dé- 
cider que l'acquéreur qui voudra purger les hypothèques sera 
tenu de payer toutes les créances, exigibles ou non. » Telle 
fut, en effet, la disposition qui passa dans l'article 2184 du 
Code. L'acquéreur fut astreint à déclarer qu'il était prêt à 
acquitter sur-le-champ les dettes et charges hypothécaires, 
sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles, quels 
que fussent d'ailleurs les délais et les facilités de payement 
qu'il aurait stipulés dans son contrat d'acquisition. 

Le système adopté par le Code Napoléon devint à son tour 
l'objet de vives critiques. A l'occasion du projet français de 
réforme hypothécaire, on soutint que l'on privait sans droit 
l'acquéreur des délais accordés au vendeur et que l'on nuisait 
au créancier en le frustrant inopinément, par suite d'une alié- 
nation à laquelle il était étranger et qu'il n'avait pu empêcher, 
du bénéfice de placements dont il n'avait souvent déterminé la 
durée et fixé l'échéance qu'en vue d'un emploi qu'il s'était ré- 
servé de faire vers la même époque. 

M. Persil prit la défense du principe de l'exigibilité immé- 
diate de toutes les créances inscrites. 

« Quand le tiers détenteur lui-même, lit-on dans son rap- 
port de 1850 (i), n'a pas le droit d'user, à l'égard des créan- 
ciers, des termes et délais que le vendeur lui a accordés par 
le titre qui leur est commun , on ne verrait pas pourquoi , 

(1) Pages 163 et 164. 
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par réciprocité , il ne pourrait pas exiger le même aban- 
don , de la part des créanciers , des termes et délais qu'ils 
avaient accordés au débiteur. Il a pour lui le droit commun, 
qui proclame que le terme est toujours censé stipulé au profit 
du débiteur. Il faudrait une convention formelle et contraire 
pour l'en priver, ce qui n'est qu'une très-rare exception ; et 
cette convention même, renfermée entre le débiteur et le créan- 
cier, ne saurait être opposée à l'acquéreur. 

« Un simple dilemme justifie l'article 2184 : ou il faut que 
les créanciers respectent les conventions faites entre le vendeur 
et l'acquéreur, et, par conséquent, qu'ils ne puissent pas exiger 
de ce dernier son payement avant les époques convenues entre 
eux, ou, les réputant nulles et non obligatoires, il faut qu'ils 
ne puissent pas, de leur côté, se prévaloir de celles que, dans 
la même position, ils ont obtenues du débiteur. Leur position 
doit être égale, puisque le titre est le même. 

« Une autre décision tournerait contre les créanciers, qu'on 
doit vouloir ici favoriser ; elle éloignerait les acquéreurs qu'on 
doit de préférence rechercher, ceux qui ont à leur disposition 
les moyens de payer. S'il en est qui se prêteraient trop volon- 
tiers à compter sur les délais pour le payement des créances 
hypothécaires, ce ne sont pas ceux-là qu'il faut encourager. 

« Ajoutez que le maintien de ces délais après que l'im- 
meuble est sorti des mains du débiteur et, par conséquent, que 
le gage est présumé affaibli par là, après la résolution de l'ac- 
quéreur de le purger des hypothèques, jetterait le trouble dans 
toutes les procédures qui doivent suivre : dans la purge 
d'abord , qui consiste principalement à offrir son payement à 
chaque créancier, ce qui suppose invinciblement que chaque 
créancier doit le recevoir et qu'il ne peut pas opposer le bé- 
néfice du terme; et dans la procédure d'ordre, où l'on ne 
devrait pas pouvoir présenter des créances non encore échues, 
suivant la maxime qui a terme ne doit rien. On ne sait pas à 
quelles difficultés ou s'exposerait. 

« Les créanciers ne s'y sont pas trompés. On n'en indi- 
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querait pas, dans des conjectures semblables, qui aient refusé 
le payement; ils sont trop troublés, trop inquiets, après l'alié- 
nation et au moment de la purge, pour ne pas saisir avec em- 
pressement, dès qu'elle se présente, l'occasion de rentrer dans 
leurs capitaux. » 

Malgré ces considérations, le projet de loi qui fut soumis aux 
délibérations de l'Assemblée législative contenait une disposi- 
tion d'après laquelle étaient maintenus les termes et délais 
accordés au débiteur originaire et ceux qui avaient été stipulés 
en faveur des créanciers. 

« L'effet de la disposition de l'article 2184, dit le rapport 
de M. de Vatimesnil (i), est de porter atteinte au contrat passé 
entre le créancier et le débiteur. Si le terme a été stipulé tant 
en faveur du débiteur qu'en faveur du créancier , ce qui 
arrive fréquemment dans le contrat de prêt, l'acquéreur, qui 
n'est que l'ayant-cause du vendeur, fait cependant ce que 
celui-ci n'aurait pas le droit de faire, car il prive le créancier 
inscrit auquel il notifie son litre, du bénéfice du terme dont ce 
créancier avait le droit de jouir. Rien n'est plus contraire au 
principe de la stabilité des conventions. 

« D'un autre côté, l'acquéreur se trouve ainsi privé des fa- 
cilités que lui procuraient les termes accordés à son vendeur, 
si la loi lui permettait de conserver le bénéfice de ces termes. 

« L'acquéreur qui ne notifie pas jouit des termes accordés 
à son vendeur. Pourquoi l'acheteur qui notifie en est-il 
déchu? 

« Un acquéreur achète un immeuble grevé de deux créances 
hypothécaires; l'une est échue, l'autre ne l'est pas. Cet acqué- 
reur notifie son contrat, tant pour fixer sa position que pour 
éviter les poursuites que le créancier de la somme exigible 
pourrait diriger contre lui. Qu'il soit tenu de payer immédia- 
tement ce créancier, rien n'est plus naturel. Mais pourquoi 
faut-il qu'il paye l'autre créancier dont le titre n'est pas encore 

(l) Moniteur universel du 26 avril 1850. 
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échu? Le vendeur n'était pas tenu de payer. Par quel motif 
l'acquéreur est-il dans une condition plus défavorable? 

« Ce raisonnement devient encore plus frappant quand une 
ou plusieurs des créances inscrites consistent en rentes per- 
pétuelles. N'est-il pas injuste que l'acquéreur soit placé dans 
cette alternative ou de ne pouvoir consolider sa propriété en 
mettant les créanciers de son vendeur en demeure de suren- 
chérir, ou d'être obligé de rembourser les rentes sur le pied 
de leur capital nominal, presque toujours supérieur à leur 
valeur vénale? 

« Dira-t-on que l'exigibilité de toutes les créances est né- 
cessaire pour qu'il soit procédé à un ordre ? Rien ne serait 
plus mal fondé qu'une telle objection. Tous les jours on col- 
loque des créances conditionnelles, on colloque des capitaux 
nécessaires pour le service de rentes viagères ; dans l'un et 
l'autre cas, le montant de la collocation reste entre les mains 
de l'acquéreur. Pourquoi ne colloquerait-on pas une créance 
non échue ? L'acquéreur payera lorsque l'époque de l'exigi- 
bilité sera arrivée. Souvent il trouvera dç l'avantage à ne pas 
être forcé de payer intégralement son prix, et les ventes en 
deviendront plus faciles. Les prêts se feront aussi à de meil- 
leures conditions, parce que les prêteurs n'auront pas à courir 
les chances d'être remboursés inopinément. » 

1431. Le législateur belge a partagé l'opinion de ceux qui 
proposaient un retour à la loi du H brumaire an VII. Il a 
pensé que la résolution de tous les contrats passés par les dé- 
tenteurs antérieurs n'était pas de l'essence de la purge. Il a 
donc laissé aux nouveaux propriétaires, par le deuxième alinéa 
de notre article la jouissance des termes et délais établis au 
profit du débiteur originaire, en les obligeant à respecter ceux 
qui sont stipulés contre lui. 

« Cette disposition, dit la commission du gouvernement 
dans son rapport , aura pour effet direct , d'une part , d'aug- 
menter le crédit hypothécaire en assurant au prêteur la durée 
de son opération et l'exécution de son contrat dans les limites 
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de la valeur du gage ; d'autre part , elle aura souvent pour 
effet d'augmenter le prix des immeubles, en permettant à 
l'acquéreur de jouir de l'opération de crédit faite par son 
vendeur. 

« Quand l'acquéreur est, comme c'est fréquemment le cas, 
dans l'impossibilité de payer intégralement le prix de ses pro- 
pres deniers, il a un avantage réel à trouver le crédit tout 
obtenu , sans devoir plus ni chercher son prêteur, ni faire les 
frais, ni subir les délais et les formalités de l'emprunt. D'ail- 
leurs, de quoi l'acquéreur et le donataire peuvent-ils se plaindre, 
quand on leur impose l'exécution des obligations de leur au- 
teur? Ne se limitent-elles pas par le prix ou la valeur de l'im- 
meuble, et le droit du créancier n'est-il pas antérieur au leur? 
Par contre, le droit du créancier hypothécaire à faire exécuter 
son contrat, borné au gage et à sa valeur, ne doit pas être 
moindre quand ce gage est sorti des mains du débiteur per- 
sonnel : la faculté d'éviter l'expropriation soit en délaissant, 
soit en payant le prix vérifié par l'épreuve de la surenchère, 
cette faculté doit être une suffisante atténuation du droit du 
créancier. 

« Si l'on invoque le délai contre le créancier, il n'a pas non 
plus à se plaindre, car il n'aurait aucun droit d'exiger le rem- 
boursement de son capital à l'égard du débiteur personnel; et 
on ne peut supposer qu'en règle générale il y ait intérêt, 
puisqu'il a accordé et stipulé terme, que le gage lui reste 
affecté et que, par l'effet de la purge, il acquiert deux débiteurs 
personnels pour un. D'ailleurs, dans le système de la com- 
mission, la position du créancier est améliorée, puisque, selon 
ce système, le tiers détenteur ne pourra plus prescrire la libé- 
ration du bien par dix ans. Lorsque les prêteurs ne veulent 
pas de la perspective d'avoir, par suite de mutation, un nou- 
veau débiteur, ils ont déjà soin aujourd'hui de stipuler la fa- 
culté d'exiger le remboursement en cas de vente. 

« Que si l'on croyait devoir, en cas de purge , déclarer 
exigibles et remboursables les créances à terme, il y aurait le 
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même motif de le décider dans tout cas de vente, même 
lorsqu'il n'y a pas lieu à purge, et cela , tant à l'égard du dé- 
biteur personnel qu'à l'égard du tiers détenteur. 

« Il faudrait supprimer l'article 1911 du Code civil. Le 
terme maximum de l'article 1911 n'est d'ailleurs pas un délai 
éternel, et on ne saurait sans exagération prétendre qu'il 
peut, dans l'espèce, gêner sérieusement la mutation des pro- 
priétés. 

« Pour apprécier le peu d'importance de ce dernier obsta- 
cle , il suffit de savoir que le nombre des mutations donnant 
lieu à purge est minime. En 1847, les mutations transcrites 
dans l'arrondissement de Bruxelles se sont élevées, en nombre, 
à 2,954 et, en prix, à 18,476,000 francs; landisque les ordres 
clos au tribubal de Bruxelles, dans la même année 1847, n'ont 
été qu'au nombre de vingt-deux, distribuant en prix principal 
environ 325 ? 000 francs. Or, si les contrats de prêt s'exécu- 
tent en général et sans difficulté pour les 2,912 mutations 
faites pour des prix au-dessus des charges, comment ne le 
pourraient-ils pas relativement aux vingt-deux mutations 
restantes? Admettons que le nombre des purges volontaires 
est double ou triple au moins des purges judiciaires ; mais l'on 
sait par expérience que les premières ne sont en général pos- 
sibles que moyennant l'admission , par les créanciers prê- 
teurs , du nouveau détenteur comme continuateur des prêts à 
terme affectés sur le bien. » 

1432. Sous le Code, on s'était demandé si le débiteur était 
réputé diminuer les sûretés des créanciers et perdait le béné- 
fice du terme par l'aliénation totale ou partielle des immeubles 
hypothéqués. On admettait assez généralement, en faisant ap- 
plication de l'article 1 188 du Code civil, que lorsque le créan- 
cier se voyait, à la suite des formalités de la purge, obligé, par 
l'insuffisance du prix d'aliénation ou par le morcellement de 
l'immeuble aliéné, à recevoir le payement d'une partie seule- 
ment de ce qui lui était dû, le débiteur pouvait être contraint 
au remboursement immédiat de la totalité de la créance. 
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Les auteurs de la loi de 1851 ont voulu consacrer cette solu- 
tion. « S'il s'agit de créances non échues qui ne viennent en ordre 
utile que pour partie, a dit M. le rapporteur Lelièvre, l'éco- 
nomie des conventions antérieures est dérangée. Il est juste,en 
ce cas, que la créance devienne exigible. La position du créan- 
cier a éprouvé, par le fait direct ou indirect du débiteur, une 
modification fâcheuse qui doit nécessairement enlever à ce 
dernier le bénéfice du terme. » 

La partie finale de notre article dispose, en conséquence, que 
les créances non échues qui ne viennent que pour partie en 
ordre utile sont immédiatement exigibles pour le tout à l'égard 
du débiteur. On a assimilé ce cas à celui où les immeubles ont 
péri ou subi des dégradations de manière à devenir insuffisants 
pour la garantie du créancier; et comme l'aliénation qui a 
amené un payement partiel de la créance est un fait impu- 
table au débiteur, celui-ci ne pourrait échapper au rembour- 
sement immédiat par l'offre d'un supplément d'hypothèque dont 
parle le deuxième alinéa de l'article 79. 

1433. Une exception toutefois est faite à cette règle par 
l'article 22 de la loi du 17 avril 1835 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. Le créancier, y est-il dit, qui, par 
le résultat d'un ordre ouvert pour la distribution de l'indem- 
nité, n'obtiendrait pas une collocation utile pour la totalité de 
sa créance, ne pourra , pour cause de morcellement de son 
hypothèque ou de la division de son capital , exiger le rem- 
boursement du surplus de sa créance, si elle n'est d'ailleurs 
exigible en vertu de son titre ou pour tout autre motif. Le fait 
dont se plaindrait ici le créancier provient en effet d'une force 
majeure dont on a cru qu'il aurait été injuste de rendre respon- 
sable le propriétaire exproprié. 

1434. Le nouveau propriétaire ne jouissant, en vertu du 
deuxième alinéa de l'article 113, des termes et délais accordés, 
par le titre constitutif de la créance, au débiteur originaire 
qu'en qualité de son ayant cause, ne peut pas être de meil- 
leure condition que lui. Lors donc que, par une collocation 
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pour partie seulement d'une créance non échue, le débiteur 
originaire se trouve déchu du bénéfice du terme pour la totalité 
de la créance, il est juste que l'acquéreur n'en jouisse pas 
davantage pour le payement du montant de la collocation. 
Aussi notre article déclare-t-il immédiatement exigible, du 
nouveau propriétaire, à concurrence de la collocation, les 
créances non échues qui, dans la distribution du prix de l'im- 
meuble, ne viennent que pour partie en ordre utile. 

1435. En introduisant dans la loi le principe du maintien 
des termes et délais contenus dans les titres de créances, on 
n'a nullement entendu interdire au débiteur ni à ses créanciers 
d'y déroger. S'ils sont convenus qu'en cas d'aliénation, l'effet 
des stipulations de termes cessera à l'égard de l'acquéreur, 
celui-ci ne pourra pas plus en invoquer le bénéfice qu'il ne 
devra en supporter la charge. 

Les parties ne sont pas moins maîtresses de déroger, dans le 
contrat constitutif de l'hypothèque , à la disposition finale de 
notre article qu'à celle de son deuxième alinéa. 

1436. La plupart des auteurs soutiennent que l'offre de 
payer le prix engendre à l'instant une obligation unilatérale à 
charge du notifiant telle qu'il ne peut plus la modifier ou la 
rétracter sans le consentement de tous les créanciers. Cette 
offre ne devient, selon moi, irrévocable et ne soumet l'acqué- 
reur à l'engagement personnel d'acquitter les sommes qui en 
sont l'objet, qu'à la date de l'acceptation expresse des créanciers 
ou dé leur acceptation tacite qui résulte de l'expiration du 
délai fixé pour surenchérir (i). Jusqu'à cette acceptation, le 
nouveau propriétaire peut renoncer à la purge pour effectuer, 
par exemple, le délaissement de l'immeuble (2). 

1437. Bien que, par une réquisition de surenchère, les 
créanciers rejettent l'offre que leur a faite l'acquéreur, celui-ci 
ne pourrait cependant pas retirer ses notifications pour dé- 
laisser et empêcher ainsi les créanciers de poursuivre la re- 

(1) Supra, n° 1165. 

(2) Supra, n« 1295. 

iv. 10 
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vente sur surenchère. Les choses ne sont plus entières comme 
dans l'hypothèse précédente. « Aussitôt que les créanciers ont 
répondu à l'acquéreur par la signification portant qu'ils veulent 
surenchérir, dit M. Troplong (n° 931 bis), la procédure se 
trouve liée : lune des parties ne peut s'en désister sans le 
consentement de l'autre. » 

1438. Les notifications renfermant l'offre de payer le prix, 
et une offre ne pouvant être valablement faite que par une 
personne capable de payer, celles qui concernent l'immeuble 
d'un mineur ne peuvent être signifiées que par le tuteur. Mais 
il a le pouvoir de les faire seul, sans qu'il doive se munir de 
l'autorisation préalable du conseil de famille. Il a pleine capa- 
cité, c'est même un de ses devoirs importants d'employer les 
deniers dont il a la gestion, à l'acquittement des dettes du mi- 
neur, tant en capitaux qu'en intérêts. Il ne fait pas autre chose 
en offrant aux créanciers hypothécaires, jusqu'à concurrence 
du prix d'acquisition, le payement de ce qui leur est du. Pour 
exiger l'autorisation du conseil de famille, on considère à tort 
les notifications comme un acheminement à l'aliénation de 
l'immeuble (i). Elle est en effet un de leurs résultats possibles, 
mais on ne peut pas dire qu'elle entre particulièrement dans 
les vues du notifiant. Il est plus vrai de soutenir que ce dernier 
tend plutôt à se maintenir dans la possession de l'immeuble, 
moyennant l'engagement personnel d'en payer la valeur, enga- 
gement que le tuteur a qualité pour prendre au nom de son 
pupille. 

L'autorisation du conseil de famille ne me parait pas même 
nécessaire lorsqu'il s'agit de notifier l'évaluation d'une chose 
cédée à tout autre titre qu'à celui de vente. Le tuteur est la 
personne la plus compétente pour estimer la valeur de l'im- 
meuble. Il le fait, du reste, sous sa responsabilité, garantie 
qui disparaîtrait si l'évaluation était l'œuvre du conseil de fa- 
mille, autorité irresponsable en principe et dont l'intervention 

(1) V. en ce sens Grenier, n° 459. 
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couvre les actes du tuteur de manière à enlever au pupille 
tout recours sérieux. 

1439. Le mineur émancipé et le prodigue ont besoin de 
l'assistance du curateur et du conseil judiciaire pour notifier* 
l'offre de payer le prix. Les notifications entraînent l'obliga- 
tion personnelle d'acquitter le prix ou la valeur déclarée. Or, 
le mineur émancipé et le prodigue ne peuvent contracter seuls 
aucune obligation personnelle exécutable sur leurs immeubles 
ou sur leurs capitaux mobiliers, ces valeurs ne pouvant être ni 
directement ni indirectement aliénées sans assistance. 

1440. Quant à la femme mariée, elle doit se faire autoriser 
par son mari ou par justice. Il lui est défendu de contracter et 
de s'obliger sans autorisation. Les notifications tendent préci- 
sément à former un contrat entre leur auteur et les créanciers 
inscrits et elles soumettent éventuellement le notifiant à l'obli- 
gation personnelle de payer la valeur de l'immeuble aux noti- 
fiés. A la vérité, celui qui purge ne fait que payer aux créan- 
ciers ce qu'il aurait dû remettre au vendeur, mais comme il y 
a substitution des créanciers au vendeur, c'est-à-dire interven- 
tion de parties restées étrangères au contrat primitif, l'auto- 
risation du mari doit s'interposer pour valider la formation du 
nouveau contrat qui en résulte. 

Article H 4. 

Si parmi les créanciers se trouve un vendeur ayant à 
la fois le privilège et Faction résolutoire, il aura quarante 
jours, à partir de la notification à lui faite, pour opter 
entre ces deux droits, sous peine d'être déchu de l'action 
en résolution et de ne pouvoir plus réclamer que son pri- 
vilège. 

S'il opte pour la résolution du contrat, il devra, à 
peine de déchéance, le déclarer au greffe du tribunal de- 
vant lequel Tordre doit être poursuivi. 
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La déclaration sera faite dans le délai ci-dessus fixé, et 
suivie, dans les dix jours, de la demande en résolution. 

A partir du jour où le vendeur aura opté pour l'action 
résolutoire, la purge sera suspendue et ne pourra être 
reprise qu'après la renonciation, de la part du vendeur, 
à l'action résolutoire, ou après le rejet de cette action. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables au co- 
permutant et au donateur. 

SOMMAIRE. 



4441. Pourquoi les créanciers qui ont à la fois un privilège et une action réso- 
lutoire doivent opter, en cas de purge, entre ces deux droits. 

1442. Faute de déclarer au greffe du tribunal de la situation de l'immeuble, 

dans les quarante jours qui suivent les notifications du nouveau pro- 
priétaire, qu'ils entendent exercer l'action résolutoire, le vendeur, le 
copermutant et le donateur doivent se contenter de l'exercice de leur 
privilège. 

1443. Si cette déclaration est faite en temps utile, elle doit être suivie, dans les 

dix jours, sous peine de déchéance, de la demande en résolution. 

1444. Cette demande est dispensée du préliminaire de conciliation et instruite 

sommairement. 

1445. Si le créancier se prononce pour la résolution, la purge est suspendue 

jusqu'à ce qu'il ait renoncé expressément ou tacitement à son action 
ou que celle-ci ait été rejetée. 

1446. Des droits que conservent les autres créanciers inscrits en présence de 

l'action résolutoire. 



COMMENTAIRE. 

1441. Parmi les créanciers inscrits sur l'immeuble que le 
nouveau propriétaire veut libérer par la purge, il peut s'en 
trouver qui ont à la fois un privilège et une action résolutoire. 
L'exercice de cette action arrêterait la marche de la purge ou, 
si la purge était consommée, en détruirait les effets. Pour en- 
lever à l'action résolutoire ses dangers, tout en respectant le 
droit de celui à qui elle appartient , notre article , qui est une 
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disposition nouvelle, oblige le créancier à opter entre la réso- 
lution du titre de son débiteur et l'exercice du privilège (i). 

« La satisfaction, disait M. Persil au sujet d'un texte iden- 
tique du projet de réforme français, de trouver dans la loi un 
moyen, sinon de purger l'action résolutoire, qui n'est pas sus- 
ceptible de ce mode de libération, au moins un expédient propre 
à mettre les vendeurs en demeure de l'exercer avant le paye- 
ment du prix, est favorable à la transmission de la propriété, 
par l'assurance donnée aux acquéreurs qu'ils ne pourront pas 
ultérieurement être recherchés. Cette disposition n'entraîne 
pas d'inconvénient : elle ne nuit à aucun des droits légitimes 
des vendeurs, et elle met un terme aux fraudes trop fréquentes 
qui naissent, après coup, des coupables rapports des vendeurs 
et des acheteurs. » 

1442. Le vendeur, le copermutant ou le donateur inscrits 
sur l'immeuble aliéné et jouissant cumulativement d'un privi- 
lège et d'une action en résolution de la vente , en reprise de 
l'objet échangé ou en révocation de la donation , sont tenus , 
s'ils veulent exercer cette action, d'en faire la déclaration dans 
les quarante jours des notifications qui leur sont adressées par 
le nouveau propriétaire. 

Il n'y a pas lieu ici, comme dans l'hypothèse de l'article sui- 
vant, à une augmentation de délai à raison de la distance entre 
le domicile élu et le domicile réel du créancier. On eût peut 
être bien fait de mettre les deux dispositions en harmonie. 

La déclaration du créancier privilégié est reçue au greffe du 
tribunal devant lequel l'ordre doit être poursuivi : ce tribunal 
est celui de la situation de l'immeuble. 

Faute de déclarer sa volonté dans le terme fixé, le créancier 
ne jouit plus que de son privilège; il est déchu du droit de faire 
résoudre l'acte de vente, d'échange ou de donation. 

1443. S'il a opté en temps utile pour l'action résolutoire, 
il faut qu'il l'intente dans les dix jours de sa déclaration au 



(1) F. le troisième rapport de M. Lelièvre. 

10. 
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greffe. La loi a voulu, pour accélérer la procédure de la purge, 
que l'exercice du droit de résolution ne demeurât pas trop 
longtemps en suspens. 

Cette raison me détermine à admettre, malgré le silence du 
troisième alinéa de notre article, que le délai de dix jours pour 
introduire l'instance en résolution est prescrit à peine de dé- 
chéance , comme celui de quarante jours pour opter entre 
l'action résolutoire et le privilège. Ils ont tous les deux le même 
but, et la déchéance est la sanction nécessaire de semblables 
dispositions, car il ne faut pas prêter au législateur l'intention 
de faire des prescriptions qui pourraient être impunément 
violées. Interpretatio in quacumque dispositione sic facienda, 
ut verba non sint superflue apposita et sine virtute operandi. 

1444. D'après l'esprit de notre article, l'instruction de la 
demande en résolution peut être considérée comme requérant 
célérité. Le demandeur est en conséquence dispensé du préli- 
minaire de conciliation et son action doit être jugée comme ma- 
tière sommaire (articles 49 et 404 duCodede procédure civile). 

1445. A partir du jour où le créancier s'est décidé pour 
l'action résolutoire, on surseoit à la purge. Celle-ci est reprise 
après la renonciation du vendeur, du copermutant ou du do- 
nateur à l'action en résolution de la vente, en reprise de l'objet 
échangé ou en révocation de la donation, ou après le jugement 
qui rejette cette action. La renonciation estexpresse ou résulte 
tacitement de l'expiration des dixjours qui sont accordés au 
créancier pour introduire l'instance. 

1446. Jl n'est pas douteux que les autres créanciers inscrits 
n'aient qualité pour intervenir dans l'instance en résolution, 
afin d'y sauvegarder leurs droits. 

Jusqu'au jugement, ils peuvent, conformément à l'ar- 
ticle 28, arrêter les effets de l'action résolutoire, en rembour- 
sant au demandeur le capital et les accessoires conservés par 
l'inscription du privilège (î). 

(1) Supra, n°626. 
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Si la résolution est prononcée, les sommes que le deman- 
deur doit restituer au défendeur sont affectées, suivant la même 
disposition, au payement des créances privilégiées ou hypo- 
thécaires que l'admission de l'action résolutoire efface de l'im- 
meuble (î). 

Article 115 (2188). 

Lorsque le nouveau propriétaire a fait la notification 
ci-dessus énoncée, dans le délai fixé, tout créancier dont 
le titre est inscrit, peut requérir la mise de l'immeuble 
aux enchères et adjudications publiques, à la charge : 

1° Que cette réquisition sera signifiée par huissier au 
nouveau propriétaire, dans les quarante jours au plus 
tard de la notification faite à la requête de ce dernier, en 
y ajoutant un jour par cinq myriamètres de distance 
entre le domicile élu et le domicile réel du créancier le 
plus éloigné du tribunal qui doit connaître de l'ordre; 

2° Qu'elle contiendra soumission du requérant, ou 
d une personne présentée par lui, de porter le prix à un 
vingtième en sus de celui stipulé dans le contrat, ou dé- 
claré par le nouveau propriétaire. Cette enchère portera 
sur le prix principal et les charges, sans aucune déduc- 
tion préjudiciable aux créanciers inscrits. Elle ne devra 
point porter sur les fraisdu premier contrat; 

5° Que la même signification sera faite, dans le même 
délai, au précédent propriétaire et au débiteur principal; 

4° Que l'original et les copies de ces exploits seront 
signés par le créancier requérant ou son fondé de procu- 
ration expresse, lequel, en ce cas, est tenu de donner copie 
de sa procuration. Ils devront aussi être signés, le cas 
échéant, par le tiers enchérisseur ; 

(1) Supra, n n 627. 
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S Que le requérant offrira de donner caution person- 
nelle ou hypothécaire jusqu'à concurrence de vingt-cinq 
pour cent du prix et des charges, ou, qu'ayant consigné 
une somme équivalente, il notifiera copie du certificat de 
consignation. 

Le tout à peine de nullité. 

SOMMAIRE. 

1447. Justification du droit qu'ont les créanciers hypothécaires de requérir la 

mise de l'immeuble aux enchères et adjudications publiques. 

1448. Les formes et les conditions de cette réquisition sont prescrites à peine 

de nullité. ; •• 

1449. Par qui, cette nullité est opposable. 

1450. Chacun des intéressés peut se prévaloir même des irrégularités qui ne 

lé concernent pas personnellement. 

1451. Pour pouvoir surenchérir, le créancier hypothécaire doit être inscrit. 

1452. Son, inscription doit être valable en la forme. 

1453. Et non périmée avant la déclaration de surenchère. 

1454. La péremption survenue après la surenchère n'influe pas sur sa validité. 

1455. La mainlevée d'une inscription régulière en la forme et non périmée 

empêche de surenchérir, bien que la radiation n'ait pas encore été 
opérée par le conservateur. 

1456. Autres cas dans lesquels l'inscription régulière en la forme et non péri- 

mée n'est qu'un titre apparent qui ne permet pas de surenchérir. 

1457. L'extinction de la créance arrivée postérieurement à la surenchère 

n'influe pas sur la validité de celle-ci. 

1458. Quand les créanciers et les légataires qui se sont inscrits pour conserver 

le droit de demander la séparation des patrimoines peuvent-ils suren- 
chérir? 

1459. Les représentants du créancier inscrit peuvent exercer le droit de suren- 

chère en son lieu. 

1460. De la surenchère faite par mandataire. La procuration doit être expresse 

et authentique. 

1461. De la surenchère par prête-nom. 

1462. Le créancier qui requiert la mise aux enchères doit se soumettre à aug- 

menter le prix d'un vingtième. 

1463. Il peut présenter un tiers qui se soumet à la surenchère du vingtième. 

1464. La surenchère porte sur le prix stipulé dans le contrat d'aliénation ou 

sur la somme déclarée dans les notifications du nouveau proprié- 
taire. 

1465. Cas dans lequel la surenchère doit porter sur une somme supérieure au 

prix stipulé dans le contrat. 
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1466. Elle porte sur les charges qui font partie du prix comme sur le prix 

principal. Quelles sont ces charges. Renvoi. 

1467. Il ne faut pas y comprendre les intérêts du prix. Renvoi. 

1468. Le surenchérisseur ne doit pas tenir compte des charges non évaluées 

dans les notifications. 

1469. Si le nouveau propriétaire a indiqué et évalué toutes les charges quel- 

conques, sans spécifier celles qui font partie du prix, c'est au suren- 
chérisseur à les discerner d'avec celles qui n'en font point partie. 
1469 w». Les créanciers peuvent-ils se plaindre d'une évaluation trop élevée 
des charges? 

1470. La surenchère doit être faite sans aucune déduction préjudiciable aux 

créanciers inscrits. 

1471 . La soumission de surenchère peut être faite en termes généraux, sans 

être traduite en un total numérique. 

1472. Des omissions et des erreurs dans rénumération et l'évaluation des élé- 

ments de la surenchère. 

1473. La soumission de surenchère doit être accompagnée de l'offre d'une 

caution. 

1474. La caution est donnée à concurrence du quart du prix et des charges. 

1475. Des erreurs de chiffre dans la fixation de la somme cautionnée. Celle-ci 

doit-elle être évaluée numériquement? 

1476. L'obligation de fournir caution est absolue, quelle que soit la solvabilité 

du surenchérisseur. 

1477. Le fidéjusseur doit être capable de s'obliger. 

1478. Et solvable. D'après quoi s'estime sa solvabilité. 

1479. Le cautionnement peut être formé par le concours de plusieurs fidéjos- 

seurs. 

1480. II n'est pas nécessaire que la caution soit contraignable par corps. 

1481. Son domicile réel doit être situé dans le ressort de la cour d'appel où 

s'exerce la surenchère. 

1482. A défaut d'un fidéjusseur, le surenchérisseur est reçu à offrir une 

garantie hypothécaire. 

1483. Ou à consigner le quart du prix et des charges. Peut-il fournir un nan- 

tissement autrement qu'en numéraire? 

1484. Le surenchérisseur peut combiner les trois modes de garantie que la loi 

met à sa disposition. 

1485. La caution peut elle-même faire une consignation ou fournir hypothèque 

à concurrence de la somme à cautionner. 

1486. La réquisition de mise aux enchères doit être signifiée au nouveau pro- 

priétaire, au précédent propriétaire et au débiteur personnel. 

1487. Du cas où plusieurs personnes possèdent conjointement Tune ou l'autre 

de ces trois qualités. 

1488. Du cas où l'une d'elles se trouve dans un état d'incapacité. 

1489. C'est au surenchérisseur à s'enquérir de la capacité des signifiés. 

1490. Le nouveau propriétaire n'est pas tenu de notifier aux créanciers inscrits 
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les changements d'étal et de qualité qui surviennent après les notifi- 
cations. 

1491 . La réquisition de mise aux enchères est soumise aux dispositions de 
. l'article 3 de la loi de 1851. 

1492. Elle ne doit pas être notifiée par huissier commis. 

1493. Formes de l'exploit de signification. 

1494. Il faut y joindre une copie du certificat de consignation, si le surenché- 

risseur a consigné au lieu de donner caution. 

1495. Ainsi qu'une copie de la procuration, si la surenchère est faite par man- 

dataire. 

1496. Quelles personnes doivent signer l'original et les copies de la réquisi- 

tion. 

1497. C'est à la personne ou au domicile réel que la surenchère est signifiée. 

1498. Les créanciers inscrits ne peuvent pas surenchérir avant d'avoir reçu 

les notifications à fin de purge. 

1499. C'est dans les quarante jours, au plus tard, des notifications que la 

surenchère doit être formalisée. 

1500. Le jour des notifications forme le point de départ invariable de ce délai. 

1501. Mais ce point de départ n'est pas placé au même jour pour tous les 

créanciers, s'ils ont reçu les notifications à des dates différentes. 

1502. Mode de calculer les quarante jours. 

1503. Ce délai est augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre 

le domicile élu et le domicile réel des créanciers inscrits. 

1504. On ne tient pas compte des fractions de cinq myriamètres. 

1505. Il n'y a pas lieu de doubler le supplément de délai à raison de l'aller et 

du retour. 

1506. Les créanciers inscrits domiciliés hors de Belgique jouissent-ils du sup- 

plément de délai? Dissentiment avec MM. Dalloz. 

1507. L'augmentation de délai est calculée, pour tous les créanciers, d'après la 

distance du domicile réel du créancier le plus éloigné. Critique de 
cette innovation. 

1508. Le cours du délai n'est suspendu par aucune incapacité personnelle du 

créancier. 

1509. Mais il l'est par l'option faite par un créancier privilégié pour son action 

en résolution. 

1510. Le délai de surenchère est fatal. 

1511. De la capacité requise dans la personne du surenchérisseur. 

1512. Le tuteur peut surenchérir pour le mineur sans autorisation du conseil 

de famille. 

1513. Le mineur émancipé surenchérit avec Fassistance de son curateur, le 

prodigue avec celle de son conseil, la femme mariée avec l'autorisa- 
tion spéciale de son mari ou de la justice. Le mari peut-il surenchérir 
seul en vertu d'une créance hypothécaire appartenant à sa femme? 
iMi. De l'effet du défaut d'assistance du curateur ou du conseil, ou d'autorisa- 
tion maritale. 
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1515. Des fins de non-recevoir opposables à l'exercice du droit de surenchère. 

Le concours ou l'adhésion donné par un créancier inscrit à l'aliéna- 
tion le rend non recevable à surenchérir. 

1516. La surenchère est, à plus forte raison, interdite au vendeur de l'im- 

meuble. 

1517. Elle l'est également au nouveau propriétaire. 

1518. Le tuteur peut-il surenchérir le prix d'un immeuble de son pupille ? Dis- 

sentiment avec MM. Dalloz. 

1519. L'insolvabilité du surenchérisseur ne forme pas une fin de non-recevoir 

contre la surenchère. 

1520. Peu importe aussi quels sont le rang de son hypothèque et la quotité de 

sa créance. 

1521. Du concours de plusieurs surenchères. 

1522. Le nouveau propriétaire peut arrêter l'effet d'une surenchère en désin- 

téressant intégralement tous les créanciers inscrits. 

COMMENTAIRE. 

1447. S'il était juste que le législateur vînt en aide aux 
tiers détenteurs en leur donnant le moyen de libérer leurs 
acquisitions par l'offre du prix ou de la valeur estimative de 
l'immeuble grevé, il n'était pas moins équitable de permettre 
aux créanciers hypothécaires de faire porter au plus haut prix 
possible leur gage, objet des formalités de la purge. Le droit 
de surenchère est un des éléments les plus essentiels de la 
sûreté des prêts hypothécaires. Cette sûreté serait, sinon 
anéantie, du moins singulièrement énervée si le débiteur avait 
le droit de vendre, à telles conditions qu'il lui plairait, l'im- 
meuble donné en hypothèque, sans que les créanciers fussent 
admis à contrôler l'aliénation et à demander, lorsqu'ils croi- 
raient avoir à s'en plaindre, que le prix fût majoré, en offrant 
de se rendre eux-mêmes acheteurs pour une somme supé- 
rieure, dans le cas où, lors de l'adjudication publique de l'im- 
meuble ouverte sur cette mise à prix nouvelle, il ne se pré- 
senterait pas d'autres enchérisseurs. « Il faut pourvoir, a 
dit Treilhard au Corps législatif (i), à ce que les créanciers 
aient réellement l'intégrité de leur gage et qu'ils ne soient pas 
les victimes d'actes clandestins et frauduleux entre le vendeur 

(1) Séance du 24 ventôse an XII, Locré, T. VIII, p. 247. 
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et l'acquéreur. » C'est pour ce motif que les notifications faites 
par le tiers détenteur ne sont qu une des phases de la procé- 
dure qui tend à affranchir les immeubles des privilèges et des 
hypothèques qui les affectent. Le droit des créanciers n'est 
transporté de l'immeuble sur le prix qui le représente que 
lorsque la quotité de la somme offerte dans ces notifications 
n'est pas critiquée et qu'aucune surenchère ne s'est produite 
sous les formes prescrites parla loi. 

1448. Notre article énumère les formes et les conditions 
auxquelles est soumis l'exercice du droit de surenchère. Son 
dernier alinéa les déclare toutes prescrites à peine de nullité, 
à la différence de l'article HO qui, pour les formalités constitu- 
tives des notifications à fin de purge, ne prononce pas de sanc- 
tion expresse (i). La loi est plus sévère ici. Il s'agit d'un acte 
qui tend directement à la dépossession d'un acquéreur investi 
d'un titre légal de propriété. On conçoit qu'une rigueur plus 
grande soit déployée pour une pareille atteinte à la règle de 
l'irrévocabilité des contrats que pour les notifications du nou- 
veau propriétaire, lesquelles n'ont pas pour but d'enlever aux 
créanciers leurs droits de créance, mais seulement de les 
inviter à concourir à la fixation de la valeur de leur gage. 

La formule impérative de la loi ne permettrait pas de dis- 
tinguer entre les formalités substantielles et celles qui paraî- 
traient ne pas l'être, entre les nullités qui tiendraient au fond 
et les irrégularités de forme. 

1449. Les personnes qui peuvent demander la nullité de la 
réquisition sont naturellement toutes celles dont la surenchère 
menace les droits ou compromet la position. 

C'est d'abord le nouveau propriétaire, à raison de l'éviction 
à laquelle il est exposé (2), ou celui qui s'est porté garant 
envers lui des conditions du contrat d'aliénation (3). 

(1) Supra, n° 1402. 

(2) Cass. Fr.,3 avrill815; Bruxelles, 2 juillet 1816; Grenoble, 12 mai 1824; 
Bordeaux, 17 mars 1828; Toulouse, 30 janvier 1834 et 13 janvier 1837; Caen, 
29 février 1844. 

(3) Paris, 28 décembre 1843. V. cependant Rouen, 25 janvier 1838. 
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C'est en second lieu le précédent propriétaire et le débiteur 
personnel, puisqu'ils sont l'un et l'autre passibles d'un recours 
en garantie. Leurs représentants ont le même droit. Il impor- 
terait peu qu'ils fussent héritiers bénéficiaires, cette qualité 
ne les affranchissant pas de la garantie, au moins à concurrence 
de leur émolument (i). 

Enfin les créanciers inscrits eux-mêmes peuvent, dans cer- 
taines circonstances, avoir intérêt à contester la validité d'une 
surenchère, par exemple si elle aboutit à une somme infé- 
rieure à celle qu'offre le nouveau propriétaire (2). 

1 450. Il faut considérer la procédure de surenchère comme 
un ensemble indivisible dont toutes les parties doivent être 
également conformes aux prescriptions de la loi et sont indis- 
tinctement commises à la surveillance collective et individuelle 
des divers intéressés. Chacun d'eux reçoit de la loi, pour cri- 
tiquer la surenchère, un droit propre auquel les autres ne 
peuvent porter aucune atteinte. Les reconnaissances , les re- 
nonciations émanées du vendeur, par exemple, seraient inop- 
posables aux autres intéressés, lors même que l'irrégularité 
qu'ils signaleraient ne les concernerait pas personnellement (3). 
Les nullités, quelles qu'en soient les causes, profitent à tous 
ceux qui ont intérêt à les relever. Et elles leur profitent non- 
seulement contre le créancier surenchérisseur, mais contre 
tous les autres créanciers inscrits (*) : de même que tous sont 
appelés à recueillir le bénéfice d'une surenchère régulière- 
ment faite par l'un deux, de même tous subissent la perte qui 
résulte de l'annulation d'une surenchère irrégulière. 

1451. La faculté de requérir la mise de l'immeuble aux 
enchères et adjudications publiques en faisant une surenchère 

(1) Cass. Fr., 15 mars 1837. 

(2) V. l'espèce que j'examine au n° 1465. 

(3) Cass. Fr., 26 mars 1838; Paris, 25 ventôse an XI et 19 août 1807 ; Poi- 
tiers, 15 juin 1818; Bourges, 13 août 1829; Bordeaux, 31 mars 1841 et 10 mai 
1842. 

(4) Cass. Fr., 8 mars 1809. 

iv. 11 
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n'appartient, d'après notre article , qu'aux créanciers dont le 
titre est inscrit sur l'immeuble aliéné. L'inscription est une 
condition de rigueur pour pouvoir l'exercer. Pour le tiers 
détenteur, il n'y a que les seuls créanciers inscrits qui puissent 
suivre l'immeuble entre ses mains et lui en disputer la pos- 
session (i). Telle est la nécessité de cette inscription que la 
connaissance d'une hypothèque ou d'un privilège acquise par 
lui par une voie autre que celle des registres du conservateur 
n'autoriserait pas à former une surenchère le créancier qui 
se bornerait à justifier de l'existence du contrat dT)ù procède 
son privilège ou son hypothèque (2). 

1452. L'inscription sur laquelle se fonde le créancier hypo- 
thécaire pour exercer le droit de surenchère, doit être valable 
en la forme. 

1455. Il ne suffit même pas qu'elle soit exempte de toute 
cause de nullité pour omission de l'une ou de l'autre des for- 
malités de l'article 85, il faut de plus qu'au moment de la 
réquisition de mise aux enchères, elle n'ait pas cessé d'avoir 
ses effets légaux pour être tombée en péremption à défaut de 
renouvellement dans les quinze ans expirés avaitf celte réqui- 
sition. Un arrêt de la Cour de Liège du 7 juillet 1817 a validé 
à tort la surenchère d'un créancier dont l'inscription, exis- 
tante lors de la vente et de la transcription du contrat de l'ac- 
quéreur, se trouvait périmée au moment de la réquisition de 
mise aux enchères. Le texte de notre article ne permet pas de 
douter que c'est jusqu'à ce dernier moment que le créancier 
doit conserver son inscription pour être recevable à suren- 
chérir. Tout créancier dont le titre est inscrit, dit la loi, peut 
requérir la mise aux enchères. N'en résulte-t-il pas que c'est à 
la date même de cette réquisition qu'une inscription efficace 
est indispensable? 

1454. Si la péremption survient après la déclaration de 
surenchère, elle empêche bien le surenchérisseur d'exercer 

! (1) Supra, n« 1242» 
(2) Supra, xi° 1246. 
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un droit de préférence sur le prix d'adjudication (i), mais 
elle ne nuit pas aux autres créanciers inscrits. Par l'existence 
d'une inscription dûment conservée à la date de la réquisition, 
la surenchère est devenue pour eux un droit acquis. Elle n'est 
pas établie en effet dans l'intérêt unique du créancier qui la 
fait, elle profite à tous les créanciers dont l'immeuble aliéné 
forme le gage commun. On en voit la preuve dans l'article 120 
qui oblige le surenchérisseur à poursuivre l'adjudication pu- 
blique, sans qu'il puisse l'arrêter autrement que du consente- 
ment exprès de tous les créanciers hypothécaires. 

Un arrêt de la Cour de cassation de Belgique du 13 jan- 
vier 1848 (2) a consacré cette solution, mais il l'a présentée 
dans des termes trop absolus. Suivant la Cour, on ne pourrait 
jamais faire dépendre l'efficacité de la surenchère de la non- 
péremption de l'inscription, de telle sorte que, même s'il n'y 
avait pas d'autre créancier hypothécaire que le surenchérisseur, 
la surenchère resterait debout nonobstant la péremption qui 
l'a suivie. L'arrêt se fonde sur ce qu'elle profite non-seulement 
au créancier qui l'a requise et aux créanciers inscrits, mais au 
débiteur principal et au nouveau propriétaire. Le débiteur 
principal, je ne vois pas quel profit il tire de la surenchère, 
qui le soumet à la charge d'un recours en garantie que ne 
compense pas l'avantage de la majoration de prix produite, 
par l'adjudication publique. Quant au nouveau propriétaire, 
quel intérêt peut-il avoir è être dépouillé de son acquisition 
ou à devoir, pour s'y maintenir, débourser des sommes plus 
élevées que le prix stipulé? La Cour insiste sur ce qu'il se 
forme entre lui et le créancier surenchérissant un contrat qui 
le décharge éventuellement, s'il ne demeure pas dernier enché- 
risseur. C'est supposer qu'il doive désirer se délier de son 
acquisition, alors que tout fait au contraire présumer qu'il ne 
purge que dans l'intention de la conserver. 11 n'y a pas jusqu'au 
surenchérisseur lui-même qui n'ait intérêt à faire considérer 

(1) Supra, n° 1167. 

(2) Pasic. belge, 1848, 1, 259 et Belgique judiciaire, T. VI, p. 385. 
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sa réquisition comme non-avenue, car dans ce cas il a acquis, 
à partir de l'expiration des quarante jours pour surenchérir, 
un droit irrévocable de préférence sur le prix offert par l'ac- 
quéreur (i), tandis qu'il devrait subir, à cause de la péremp- 
tion de son inscription, la concurrence des créanciers chiro- 
graphaires de son débiteur sur le prix de l'adjudication sur 
surenchère (2). 

La Cour de Grenoble, par arrêt du 12 mai 1824, et la Cour 
de Bordeaux, par arrêt du 17 mars 1828, ont donc jugé avec 
raison qu'il n'y a pas lieu de donner suite à la réquisition de 
mise aux enchères quand l'inscription, sur le fondement de 
laquelle a surenchéri un créancier qui a seul une hypothèque 
sur l'immeuble, s'est périmée depuis la surenchère. 

1453. Une inscription régulière en la forme et non périmée 
ne serait pas un titre pour surenchérir, si le créancier en avait 
donné mainlevée. Bien que le conservateur des hypothèques 
n'en eût pas encore effectué la radiation, elle n'en serait pas 
moins privée de tout effet légal (3); elle ne constitue plus qu'un 
titre apparent, insuffisant, quoi qu'en dise un arrêt de la Cour 
de cassation de France du 23 avril 1807, pour conférer la 
faculté de surenchérir. 

1456. Ce ne serait encore qu'un titre apparent, impuissant 
à servir de base à une surenchère, que l'inscription qui, 
régulière en la forme et non périmée, aurait été requise à une 
époque où elle ne pouvait plus l'être efficacement (4), ou 
l'aurait été sans être fondée sur la loi ou sur un titre (5), ou 
en vertu d'un titre irrégulier ou éteint (ô). 

Il en serait de même si les causes de l'inscription se trou- 
vaient effacées par les voies légales à la date de la réquisition 
de mise aux enchères. 

(i) Supra, n°H65. 

(2) Supra, n° 1167. 

(3) Supra, n° 1215. 

(4) Supra, n" 1037, 1042 et 1420. 

(5) Toulouse, 13 janvier 1837. 

(6) Cass. Fr., 26 mars 1838. 
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1457. Mais du moment qu'il existait à la date de la réqui- 
sition démise aux enchères une créance régulièrement inscrite, 
l'extinction de cette créance arrivée postérieurement à la ré- 
quisition n'enlève pas aux autres créanciers inscrits le bénéfice 
de la surenchère ni le droit de poursuivre la revente de l'im- 
meuble. Il faut appliquer à l'extinction de la créance ce que 
j'ai dit (n° 1454) de la péremption de l'inscription. 

1458. De ce que la loi ouvre le droit de surenchère à tout 
créancier dont le titre est inscrit, un arrêt de la Cour d'Orléans 
du 22 août 1840 a tiré la conséquence que les créanciers et 
les légataires qui se sont inscrits, conformément à l'article 21 1 1 
(article 39 de notre loi), pour conserver le droit de demander- 
la séparation des patrimoines, ont la faculté de surenchérir 
même avant que cette demande ait été intentée. Cette décision 
ne me parait pas fondée. Les créanciers et les légataires du 
défunt ne peuvent user de la faculté de surenchérir qu'à partir 
du moment où leur privilège sur les immeubles du défunt se 
trouve définitivement acquis par la réunion des deux condi- 
tions auxquelles la loi en subordonne l'existence, à savoir l'in- 
scription dans les six mois du décès et l'intentement de la de- 
mande de séparation avant la transcription des aliénations 
consenties par l'héritier (i). 

1459. Le droit de surenchère n'est pas de la classe de ceux 
qui sont exclusivement attachés à la personne du créancier au 
profit duquel l'hypothèque a été établie. Il peut être exercé 
par ses représentants, tels que ses propres créanciers agissant 
en vertu de l'article 1166 du Code civil, ses cessionnaires et 
autres ayants cause (2). 

Nous avons déjà vu (3) sous l'article 5 que le cessionnaire 
peut surenchérir même avant d'avoir notifié son transport au 
débiteur et d'avoir accompli la formalité de l'inscription mar- 
ginale. 

(4) Supra, n° 677. 

(2) Cass. Fr., 30 janvier 1839. 

(3) Supra, n° 205. 

11. 
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La caution d'une créance hypothécaire n'étant pas subrogée 
aux droits du créancier avant de l'avoir payé, il est hors de 
doute qu'elle ne serait pas admise, en sa seule qualité de cau- 
tion, à faire une surenchère («)• 

1460. Le créancier inscrit a la faculté de surenchérir par 
mandataire, mais le mandat doit être exprès, tant en vertu de 
l'article 1988 du Code civil que du cinquième alinéa de notre 
article, et, de plus, authentique par les motifs que j'ai exposés 
sous l'article 2 (2). 

Il a été jugé que la procuration est suffisamment expresse 
quand elle donne le pouvoir de surenchérir et de se porter 
adjudicataire, bien qu'elle ne désigne pas spécialement l'im- 
meuble à surenchérir (3). Mais la Cour d'Aix a fait, dans un 
arrêt du 29 pluviôse an XIII, un usage trop large du droit 
d'appréciation qui appartient au juge, en déclarant le pouvoir 
de surenchérir renfermé dans celui d'exproprier. La suren- 
chère, dit-elle, n'est qu'un mode d'expropriation compris dans 
la dénomination générale d'expropriation, suivant la règle 
triviale in majore minor inest. C'est là une affirmation très- 
contestable. En chargeant un tiers de me procurer le payement 
de ma créance par la saisie de mon gage, je ne puis être pré- 
sumé, sans une déclaration formelle, lui avoir confié le droit de 
m'exposer, par une déclaration de surenchère, à devenir adju- 
dicataire de l'immeuble hypothéqué. Exproprier et surenchérir 
sont deux actes parfaitement distincts. 

1461. Quant au prête-nom, mandataire ou cessionnaire 
simulé du créancier inscrit, comme il est revêtu d'un titre 
apparent qui lui donne, dans ses rapports avec les tiers, tous 
les droits du créancier, bien qu'il reste, vis-à-vis de son com- 
mettant, dans les rapports de mandataire à mandant, il n'y a 
rien d'irrégulier dans Ja réquisition de mise aux enchères qu'il 

(1) Grenoble, 8 juillet 1834. 

(2) Supra, n°123. 

(3) Paris, 30 novembre 1822; Bourges, 25 février 1840 et 7 mai 1845 (Dal- 
loz, 47, 2, 46 et J. du Pal, 1847, 1, 467). V. toutefois Cass. Fr., 30 août 1809. 



Digitized by 



Google 



DES HYPOTHÈQUES. (ART. 145.) 431 

aurait faite. Il faut toutefois que son intervention n'ait pas pour 
objet une fraude à la loi, telle que la dissimulation illicite du 
véritable surenchérisseur, à laquelle ce dernier aurait eu re- 
cours pour faire, par une personne interposée, ce qu'il n'aurait 
pas eu le droit de faire lui-même (*). 

1462. Il ne fallait pas que la mise en adjudication publique 
de l'immeuble put être requise par les créanciers hypothécaires 
sans que l'on eût la certitude immédiate d'une majoration de la 
somme offerte par le nouveau propriétaire. Aussi l'article 31 
de la loi du 1 1 brumaire an VII obligeait-il le créancier re- 
quérant à se soumettre de porter le prix au moins à un 
vingtième en sus de celui qui avait été stipulé dans le contrat 
d'aliénation. Les auteurs du Code Napoléon, ne voulant pas 
que l'acquéreur fût troublé dans son acquisition par une en- 
chère qui, en définitive, ne donnerait qu'un faible bénéfice aux 
créanciers, élevèrent au dixième du prix le taux de la suren- 
chère. Notre nouveau texte est revenu au vingtième de la loi 
de brumaire. Ce retour est justifié dans les termes suivants 
par la commission du gouvernement : « Le vice le plus notable 
« de la purge actuelle est la hauteur de la somme que doit 
« ajouter le créancier qui veut surenchérir. Il faut reconnaître 
« que l'exécution hypothécaire s'exerce le plus souvent à 
« propos d'immeubles de peu de valeur. Or, les frais et loyaux 
« coûts que le surenchérisseur devenu adjudicataire doit 
« rembourser du chef de la première vente ou donation, et 
« ceux qu'il doit payer du chef de la vente nouvelle, y corn- 
« pris les dépens de la procédure et des notifications qui y 
« conduisent, s'ajoutant aux dix pour cent en sus que l'enché- 
« risseur doitoffrir, portent presque toujours l'offre effective et 
« le prix de revient final à une plus-value de trente pour cent. 
« On peut en conclure que le taux de la surenchère appliqué 
« au prix et aux accessoires immédiats du prix peut être ré- 

(1) Cass. Fr., 6 novembre 1832; Rennes, 6 août 1849 (Dalloz, 51, 2, 136 
et J. du Pal., 1850, H, 97). Ce dernier arrêt est rapporté également dans le 
recueil de Sirey, 50, 2, 731, mais dune manière incomplète. 
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« duit, sans aucun inconvénient, au vingtième , comme cela 
« était d'après la loi de brumaire. Surtout si la purge se fait 
« nécessairement dans Tannée de la mutation et qu'elle n'en- 
« traîne plus inévitablement le remboursement des prêts à 
« terme, en quoi l'acquéreur pourrait-il se prétendre lésé par 
« une telle réduction de la surenchère à former? Même dans 
« les cas les plus défavorables, il sera toujours protégé, pour 
« employer un terme de politique commerciale, par un droit 
« d^au moins quinze pour cent contre le créancier qui voudrait 
« surenchérir. Il faut bien que le législateur tienne compte 
« aussi des droits du créancier, qui sont d'obtenir la somme 
« la plus approchante de la valeur de son gage. » 

1463. La loi de brumaire et le Code Napoléon permettaient 
au requérant, non-seulement de faire la soumission de suren- 
chérir lui-même, mais de faire porter le prix à un chiffre su- 
périeur par un tiers qui s'obligeait en son lieu et place. Notre 
article a conservé cette disposition, en disant que le requérant 
peut présenter une personne qui se soumet à la surenchère du 
vingtième. Cette intervention d'un étranger facilite l'usage de 
la surenchère au grand avantage de tous les créanciers, sans 
préjudice aucun pour le nouveau propriétaire, car il lui est 
indifférent que la majoration du prix soit l'œuvre personnelle 
du créancier qui requiert la mise aux enchères ou celle d'un 
tiers que ce dernier se substitue. 

1464. L'augmentation du vingtième doit porter sur le prix 
stipulé dans le contrat ou sur la valeur déclarée par le nouveau 
propriétaire, suivant que son obligation consiste ou non dans 
le payement d'un capital fixe. 

Le prix du contrat à la suite duquel le nouveau propriétaire 
procède à la purge, étant la base de la surenchère,. c'est avec 
raison que la Cour de Paris a jugé, par un arrêt du 1 mai 1 834, 
qu'en cas de purge par un adjudicataire sur folle-enchère, la 
surenchère est évaluée d'après le prix dû par cet adjudicataire, 
et non d'après le prix supérieur auquel le fol-enchérisseur avait 
porté l'immeuble. 
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1465. Quand l'obligation du nouveau propriétaire consiste 
dans le payement d'un capital fixe exprimé dans le contrat, il 
ne me paraît pas qu'on puisse lui interdire d'offrir une somme 
supérieure et de contraindre ainsi les créanciers inscrits à 
augmenter la quotité de la surenchère. Le contraire a été jugé 
par un arrêt de la Cour de Lyon du 7 janvier 1845 (î), qui 
trouve qu'on ne peut pas permettre à un acquéreur de faire 
sur lui-même une espèce de surenchère. Mais dans quel intérêt 
proscrirait-on cette surenchère sur soi-même? Loin de se 
plaindre, les créanciers ne doivent-ils pas se féliciter de la 
majoration spontanée du prix offert par l'acquéreur? La loi, 
en ne parlant que de l'alternative de l'offre du prix stipulé 
dans le contrat ou de la valeur déclarée dans les notifications, 
prévoit les cas ordinaires, mais il n'est pas dans sa pensée 
d'exclure le cas, très-rare du reste, d'une augmentation volon- 
taire du capital exprimé dans le titre d'acquisition. Comment 
donnerait-elle à un créancier le droit de porter, par exemple, 
par sa surenchère d'un vingtième, à 21 ,000 francs un prix de 
20,000 francs, alors que l'acquéreur déclarerait être prêta payer 
22,000 francs? On conçoit que des créanciers se disent lésés 
par une offre insuffisante, mais jamais par une offre excessive. 

1466- Sous l'empire de l'article 2185, on admettait géné- 
ralement, bien que la loi ne s'en expliquât pas expressément, 
que la surenchère avait pour objet non-seulement le prix 
principal, mais tous les accessoires qui en font partie (2). 
Pour ne laisser aucun doute sur ce point, notre nouveau texte 
dit en termes formels que l'enchère doit être mise sur le prix 
principal et sur les charges. 

Ces charges sont toutes celles dont j'ai parlé, sous l'arti- 
cle 110, à propos de l'évaluation qui doit en être faite par le 
nouveau propriétaire dans ses notifications (3). Notre article 

(1) Sirey, 45, % 556 et /. du Pal., 1848, 1, 724. 

(2) Grenoble, 19 mai 1852 (Dalloz, 54, 2, 151 ; Sirey, 52, 2, 654 et /. du 
Pal.. 1854, 1, 479). V. aussi les divers arrêts que j'ai cités au n° 1398. 

(3) Supra, n° 1398. 
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en exclut formellement les frais du contrat sur lequel la pro- 
cédure de purge est ouverte. 

1467. M. Troplong (n° 937), qui impose à l'acquéreur 
l'obligation d'offrir aux créanciers hypothécaires tous les inté- 
rêts qui seraient dus au vendeur à partir du jour de l'aliéna- 
tion, oblige, par une conséquence naturelle, le surenchérisseur 
à joindre ces intérêts au principal pour calculer sur le tout la 
majoration de prix à laquelle il doit se soumettre. 

Cette opinion a été repoussée par divers arrêts («). Je l'ai 
combattue au n° 1427, où j'ai démontré que l'acquéreur ne doit 
pas aux créanciers inscrits les intérêts antérieurs à l'expiration 
des quarante jours qui leur sont accordés pour surenchérir. 
J'excepte toutefois l'espèce dont j'ai parlé au n° 1427 bi \ 

1468. Le créancier me paraît dispensé de faire rentrer dans 
le calcul de la surenchère celles des charges que les notifica- 
tions du nouveau propriétaire se seraient bornées à indiquer 
sans les évaluer. On pouvait en douter sous l'article 2183 du 
Code, qui n'imposait à l'acquéreur l'obligation de signifier 
une évaluation que dans le cas de donation. Mais nous avons 
vu (s) que l'article 1 10 de notre loi a corrigé cette disposition, 
en exigeant du nouveau propriétaire l'estimation de toutes les 
valeurs et prestations qui représentent l'objet aliéné et qui 
doivent servir de base à la surenchère. Ce n'est pas aux créan- 
ciers à suppléer à la négligence de l'acquéreur. Celui-ci ne 
leur en devra pas moins compte du montant des charges non 
évaluées (a), mais il ne pourra se faire, contre la surenchère, 
une arme de l'omission dont il s'est rendu coupable. II est 
vrai que notre article ordonne formellement au créancier de 
mettre l'enchère sur les charges, mais cette prescription doit 
être combinée avec celle de l'article 110 qui fait de la liqui- 
dation des charges, nécessaire pour rendre la surenchère pos- 

(1) Rouen, 4 juillet 4828 et 17 novembre 1838; Besançon, 28 décembre 1848 
(Dalloz, 50, 2, 52; Sirey, 49, 2, 67 et /. du Pal., 1849, 1, 613). 

(2) Supra, n° 1397. 

(3) iw/ra,.n°1535. 
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sible, l'obligation expresse du tiers détenteur. Les deux dis- 
positions sont corrélatives et s'expliquent Tune par l'autre. 

1469. Mais du moment que le nouveau propriétaire a in- 
diqué et évalué dans ses notifications toutes les charges 
faisant partie du prix, le créancier ne pourrait pas se plaindre 
de ce qu'il y aurait trouvé jointes, sans une division spéci- 
fique et explicative, des charges qui ne peuvent être consi- 
dérées comme une aggravation du prix. Gomme l'a jugé un 
arrêt de la Cour de cassation de France du 2 novembre 1815, 
c'est au surenchérisseur à discerner lui-même celles des 
charges indiquées et évaluées sur lesquelles doit porter sa 
soumission de surenchère. 

14696m. On s'est demandé, à la Chambre des Représen- 
tants, si les créanciers pourraient se plaindre d'une évaluation 
trop élevée des charges et en demander la réduction au tri- 
bunal, afin qu'il leur fût plus facile de pratiquer une suren- 
chère. 

« Il est entendu, répondit M. le ministre de la justice 
Tesch(i),que,si l'acquéreur évaluait les charges à une somme 
exorbitante, de telle sorte qu'il fût impossible de surenchérir, 
le tribunal pourrait apprécier la validité de la somme fixée 
par le surenchérisseur. » M. le tapporteur Lelièvre confirma 
cette opinion dans les termes suivants : « Il est évident que 
l'évaluation du nouveau propriétaire ne peut être fixée arbi- 
trairement, et qu'ainsi il sera toujours libre aux créanciers 
hypothécaires de combattre une estimation exagérée qui aurait 
pour but de leur enlever le droit de surenchérir. Une contes- 
tation de ce genre pourrait être appréciée soit après expertise, 
soit partout autre moyen laissé à l'appréciation du juge. En 
un mot,une estimation frauduleuse.portant atteinte aux droits 
des créanciers, ne saurait être tolérée. » 

Comment parler ici de fraude! Je comprends, comme je l'ai 
déjà dit dans une espèce analogue (2), que les créanciers 

(1) Séance du 26 février 1851. 

(2) Supra, n° 1465. 
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souffrent d'une offre insuffisante, mais jamais d'une offre ex- 
cessive.N'ont-ils pas à remercier,au contraire, le nouveau pro- 
priétaire de la libéralité de son évaluation et de ses offres? Ne 
va-t-il pas au-devant de leurs désirs en portant spontanément 
leur gage à sa valeur véritable et en leur épargnant ainsi la 
peine de surenchérir? Quel serait le sujet de leurs récrimina- 
tions? Un seul créancier aurait quelque intérêt à relever 
l'exagération des calculs, celui qui aurait le projet d'acquérir 
l'immeuble hypothéqué. Mais la surenchère n'est pas instituée 
dans un intérêt pareil. Elle n'a pas pour but de faciliter aux 
créanciers l'acquisition de leur gage; elle est un expédient des- 
tiné à surélever le prix trop peu avantageux auquel le débi- 
teur a aliéné la propriété au détriment des créanciers. Si l'ac- 
quéreur fixe volontairement le prix ou ses accessoires à un 
taux qui rende superflu l'usage de cet expédient, loin de frau- 
der la loi et de blesser les droits des créanciers, il devance 
toutes les exigences et donne une entière satisfaction à tous 
les intérêts légitimes. 

1470. De même que le nouveau propriétaire doit offrir 
aux créanciers inscrits la valeur intégrale de son acquisition, 
sans déduction aucune au profit du vendeur ou de tout au- 
tre (i), de même l'article 11b ordonne au surenchérisseur de 
porter son enchère sur le prix principal et les charges, sans 
aucune déduction préjudiciable aux créanciers inscrits. Ces 
mots ne se trouvaient pas dans l'article 2185 du Code Napo- 
léon, mais la règle qu'ils formulent n'en était pas moins ad- 
mise déjà. Si la soumission de surenchère n'était pas pleine et 
entière, sans aucune restriction ni réserve, elle ne serait plus 
de la fraction nette qui doit être ajoutée à la somme offerte 
par l'acquéreur, et le surenchérisseur rétracterait, dans le 
même acte, une portion des offres qu'il doit faire pour obtenir 
l'adjudication publique de son gage. 

C'est ainsi que l'on a justement décidé que la réserve faite 

(4) Supra, n° 1424. 
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par le surenchérisseur d'être remboursé de ses frais de pour- 
suite ou, en cas de contestation, de ses dépens par privilège 
sur le montant du prix d'adjudication, contrevient au vœu de 
la loi, parce qu'elle réduit la somme qui doit revenir aux créan- 
ciers inscrits(«). Semblable réserve ne laisserait saufs les droits 
des créanciers et ne resterait sans influence sur la validité 
de la réquisition de mise aux enchères que si la majoration 
de prix offerte par le requérant était tellement supérieure à 
la quotité légale de la surenchère que le prélèvement demandé 
pût s'effectuer sur ce qui dépasse cette quotité (2). Dans tous 
les cas, il appartient au juge d'apprécier si le créancier a en- 
tendu faire du remboursement privilégié des frais une condi- 
tion expresse de sa soumission (3). 

1471. Notre article n'astreignant pas le surenchérisseur à 
traduire en un total numérique le montant de la surenchère, 
il faut tenir pour valable la soumission faite, en termes géné- 
raux, de porter lui-même ou de faire porter par un tiers en- 
chérisseur le prix et les charges à un vingtième en sus (4). Le 
calcul de la surenchère sera toujours aisé sous notre loi, qui 
oblige le nouveau propriétaire à faire une évaluation, en chif- 
fres positifs, de tout ce qu'il doit offrir aux créanciers. 

1472. Si, tout en se soumettant, d'une manière générale, à 
surenchérir d'un vingtième conformément à la loi, le créancier 
s'expliquait sur le quantum de l'enchère, en énonçant les 
divers éléments du prix ou les sommes qui les représentent, 
l'omission d'une charge ouXinexactitude d'un chiffre devrait 
être envisagée comme une simple erreur, susceptible d'être 
réparée, la soumission générale manifestant suffisamment l'in- 
tention de ne frustrer les créanciers d'aucune partie de leurs 

(1) Cass. Fr., 43 juillet 1843; Montpellier, 25 janvier 1830; Bruxelles, 
29 juillet 1846 (Pasic. belge, 1848, II, 325 et Belgique judic, T. IV,p. 1657). 

(2) Cass. Fr., 4 février 1835. 

(3) Cass. Fr., 3 juillet 1838; Douai, 20 mars 1851 (Dalloz, 52, 2, 137 et 
J. du Pal, 1852, 1,198). 

(4) Cass. Fr., 3 avril 1815 et 21 novembre 1843 (Sirey, 44, 4, 60), 

iv. 12 
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droits (i). Le juge, à qui appartient le pouvoir d'apprécier 
les clauses de la réquisition de mise aux enchères (2), se 
montrera particulièrement indulgent si le requérant avait 
ajouté qu'il était prêt à rectifier toutes insuffisances ou erreurs 
de calcul (3). 

Réciproquement, si Terreur avait pour effet, non pas de 
réduire, mais d'élever le taux légal de la surenchère, il fau- 
drait admettre le surenchérisseur à corriger ses calculs, sauf 
à mettre à sa charge personnelle les frais qui en résulte- 
raient (4). 

1473. La soumission de surenchérir doit être accompagnée 
de l'offre d'une caution. C'est une précaution prise très-pru- 
demment par le législateur contre l'exercice téméraire ou 
abusif du droit de requérir la mise aux enchères publiques 
de l'immeuble hypothéqué. Un créancier insolvable ne doit 
pas pouvoir, au moyen d'une offre de majoration de prix dont 
rien ne garantirait l'exécution, dégager le nouveau proprié- 
taire delà promesse contenue dans ses notifications de payer 
les créanciers hypothécaires à concurrence du prix, et enlever 
ainsi aux créanciers inscrits le bénéfice de cette promesse. Il 
ne faut pas davantage qu'une surenchère qui n'aurait rien de 
sérieux vienne anéantir le contrat formé entre l'ancien et le 
nouveau propriétaire. Enfin, si la poursuite du requérant 
n'aboutissait pas à un résultat définitif, elle engendrerait des 
frais et des retards inutiles, et elle conduirait à la dépréciation 
du gage contrairement au but fy l'institution du droit de 
surenchère. 

1474. L'article 2185 du Code Napoléon voulait que le 
surenchérisseur présentât caution de l'intégralité du prix et 
des charges, y compris le montant de la surenchère. 

(1) Paris, 1« décembre 1836 et 23 mars 1839. V. toutefois Paris, 7 fé- 
vrier 1840. 

(2) Cass. Fr., 30 mai 1820. 

(3) Orléans, 18 février 1843. 

(4) Paris, 21 janvier 1843. 
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« On a critiqué à juste titre, dit le rapport de la commis- 
sion du gouvernement, le Code civil qui, en ordonnant que 
caution fût donnée pour le prix entier, rendait la surenchère 
très-difficile. C'était aller au delà des exigences légitimes. Le 
surenchérisseur ne doit fournir caution que jusqu'à concur- 
rence du préjudice que peuvent éprouver les créanciers inscrits 
par l'inexécution des obligations résultant de la mise aux en- 
chères. » 

Des observations analogues furent faites par M. de Vati- 
mesnil dans son rapport sur le projet de réforme hypothécaire 
soumis en 1850 à l'Assemblée législative de France (i). « Le 
droit de surenchérir, dit-il, est un des éléments les plus es- 
sentiels de la sûreté des prêts hypothécaires. Si ce droit 
n'existait pas, les créanciers inscrits seraient à la merci du 
débiteur qui, par fraude ou par impéritie, pourrait vendre 
au-dessous de sa véritable valeur l'immeuble sur lequel re- 
posent leurs droits. On doit donc faciliter la surenchère. Dans 
l'état actuel de la législation, l'obligation de fournir caution 
jusqu'à concurrence du prix et des charges forme souvent un 
obstacle presque invincible à la surenchère. C'est une des 
causes de la rareté des surenchères. Cependant on ne peut 
pas supprimer entièrement la caution. Il ne faut pas que 
l'esprit hasardeux d'un créancier qui ne vient pas en ordre 
utile, puisse impunément l'entraîner à un acte irréfléchi dont 
le résultat serait, non-seulement de déposséder un détenteur 
investi de la propriété par une acquisition à juste prix, mais 
encore de compromettre les intérêts des autres créanciers. La 
surenchère sur aliénation volontaire a pour effet de déposséder 
un acquéreur qui est entré en jouissance, qui a payé les frais 
du contrat et qui peut même avoir fait des améliorations. Le 
créancier qui exerce une surenchère sur aliénation doit donc 
fournir une garantie. Mais quelle doit être l'étendue de cette 
garantie? Nous l'avons déjà dit, le Code civil a été trop loin 

(1) Moniteur universel du 26 avril 1850. 
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lorsqu'il a exigé que la caution fût donnée jusqu'à concurrence 
du prix et des charges. A quoi peut servir un cautionnement 
aussi large? Si le surenchérisseur ne reste pas adjudicataire, 
il est déchargé; s'il reste adjudicataire et qu'il paye son prix, 
le cautionnement ne reçoit pas d'application. Le cautionnement 
n'est donc utile que dans un seul cas, savoir celui où, le 
surenchérisseur étant resté adjudicataire et ne payant pas 
son prix, il est procédé à une folle-enchère qui amène une 
nouvelle adjudication dont le prix se trouve inférieur à la 
précédente. Le cautionnement servirait alors de garantie pour 
la différence qui existe entre les deux prix. » 

La commission de l'Assemblée législative proposait, en 
conséquence , de réduire la caution à la majoration de prix 
que devait offrir le surenchérisseur. 

Une pareille réduction était excessive. La perte que l'im- 
prudence du créancier requérant peut occasionner par les 
frais auxquels la surenchère donne lieu, par les retards 
qu'elle apporte à la distribution du prix, par la privation de 
la plus-value espérée par suite de la réquisition de mise aux 
enchères, dépasse la quotité de la surenchère. 

Les auteurs de la loi de 1851 l'ont compris. Ils ont arbitré 
les dommages-intérêts éventuels et fixé le taux de la caution 
à vingt-cinq pour cent du prix et des charges. 

C'est le chiffre qu'avait aussi adopté en France le conseil 
d'État. « L'immeuble, objet de la vente et de la surenchère, 
disait son rapporteur, M. Bethmont (i), répond par lui-même 
de la plus grande partie de sa valeur. Il avait trouvé acqué- 
reur pour un prix que le créancier juge insuffisant, puisqu'il 
offre, par sa surenchère, d'augmenter ce prix. C'estassez,pour 
éviter les surenchères téméraires, qu'on oblige le surenché- 
risseur à donner une caution du quart. En modérant l'im- 
portance de la caution, l'exercice du droit est facilité, on 
l'empêche d'être abusif, on le préserve de rester illusoire. » 

(1) Rapport du 9 juillet 1850, p. 131. 
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1475. On ne doit pas, pour l'offre de donner caution, ap- 
précier plus sévèrement que pour la soumission de suren- 
chérir (i) une simple erreur de chiffre, quand l'intention de 
cautionner toutes les sommes pour lesquelles la loi demande 
une garantie au surenchérisseur, résulte sans équivoque des 
termes de l'exploit (2). 

Le surenchérisseur, du reste, n'est pas plus astreint d'éva- 
luer numériquement le montant de la somme cautionnée que 
celui de l'enchère qu'il doit offrir en sus du prix et des 
charges (3). Il satisfait au vœu de la loi en s'en tenant à une 
généralité de termes qui manifeste la volonté de fournir une 
caution dans toute l'étendue requise par notre article. 

1476. L'obligation de fournir caution est imposée, d'une 
manière absolue, à tout surenchérisseur, quelles que soient 
d'ailleurs sa solvabilité personnelle et la notoriété de sa for- 
tune. Aussi un arrêt de la Cour de Colmar du 18 dé- 
cembre 1820 a-t-il eu tort de tenir compte de la solvabilité 
notoire du surenchérisseur pour valider une caution insuffi- 
sante. 

1477. Le fidéjusseur doit réunir les conditions exigées par 
les articles 2018 et 2019 du Code civil. 

Il faut d'abord qu'il soit capable de contracter et de dispo- 
ser librement de ses biens. 

1478. En second lieu, il doit être solvable. Sa solvabilité 
ne s'estime qu'à raison de propriétés foncières lui apparte- 
nant en propre (i), une solvabilité personnelle étant trop 
fugitive pour que la loi s'y arrête (5). Elle ne pourrait être 
établie, par exemple, par un dépôt de créances privilégiées ou 
hypothécaires (6). 

(1) Supra, d° 1472. 

(2) Tribunal de Gand, 31 décembre 1849 (Journal deprocédure de M. Maer- 
tens. T. III, p. 133.) 

(3) Supra, n° 1471. 

(4) Bordeaux, 30 août 1816. 

(5) Rouen, 2 mai 1828. 

(6) Cass. Fr., 29 août 1855 (Dalloz, 55, 1, 369 et /. du Pal., 1856, i, 616). 

12. 
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On n'a pas égard aux immeubles situés dans un lieu trop 
éloigné. La discussion en serait trop difficile. La loi n'exige 
pas, au reste, qu'ils se trouvent dans le ressort de la cour 
d'appel où la caution est reçue (<). 

Les immeubles ne peuvent pas non plus être litigieux. On 
a considéré comme illusoire une sûreté subordonnée aux len- 
teurs et aux incertitudes d'un procès. 

Je crois qu'il y a lieu d'assimiler aux immeubles litigieux 
ceux que la caution ne posséderait que par indivis. Vaine- 
ment un arrêt de la Cour de Paris du 12 avril 1850 (2) 
objecte-t-il que l'article 2019 du Code civil ne distingue pas 
entre le propriétaire indivis et celui qui ne l'est pas. Si cette 
distinction n'est pas faite dans le texte, elle existe au moins 
dans l'esprit de la loi. Qu'est-ce qu'une propriété indivise, 
sinon une propriété incertaine, précaire, résoluble, et d'une 
discussion lente et chanceuse, puisqu'il faut commencer par 
provoquer le partage pour pouvoir exproprier l'immeuble, et 
que le partage peut avoir pour effet d'attribuer l'immeuble en 
entier à un copropriétaire autre que le fldéjusseur? 

Les immeubles enfin doivent être libres ou du moins offrir, 
déduction faite des charges qui les grèvent, une sûreté suffi- 
sante pour la somme à concurrence de laquelle la caution est 
requise. 

L'application de cette dernière règle était assez difficile, 
sous le Code, quand il s'agissait des immeubles d'un mari ou 
d'un tuteur. Tous étant, pour l'intégralité de leur valeur, 
affectés à l'hypothèque légale de la femme ou du mineur, il 
semblait qu'on ne pût en tenir compte pour apprécier la sol- 
vabilité de la caution. On décidait néanmoins, de crainte de 
ne permettre jamais à un homme marié ou à un tuteur de 
cautionner une surenchère, que la caution devait être reçue, 
à moins que celui qui la repoussait ne prouvât que l'impor- 

(1) Cass. Fr., 14 mars 1838. 

(2) Dalloz, 50, 2, 205 et J. du Pal, 1850, I, 365. F. dans le même sens, 
Bordeaux, 27 novembre 1829. 
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tance ou l'actualité des droits de la femme ou du mineur ren-"N 
dait les immeubles insuffisants (i). Aujourd'hui cette difficulté 
n'existe plus, l'hypothèque légale n'atteignant plus que des 
immeubles déterminés et jusqu'à concurrence de sommes 
fixes. Pour calculer la solvabilité immobilière d'un tuteur ou 
d'un mari qui se porte caution, on tiendra compte de la diffé- 
renceentre le chiffredesiuscriptionset la valeur des immeubles. 
1479. Le surenchérisseur peut présenter un cautionne- 
ment formé par plusieurs fidéjusseurs dont la solvabilité in- 
dividuelle ne donnerait qu'une garantie insuffisante de ses 
engagements, mais qui, par la réunion de leurs immeubles, 
répondent entièrement aux exigences des articles 2018 et 2019 
du Code civil (2). L'intention de la loi est d'obliger le suren- 
chérisseur d'assurer l'exécution de son engagement; il faut 
donc considérer les biens, non les personnes , car ce sont les 
biens seuls que l'on discute; peu importe qu'ils appartien- 
nent à plusieurs propriétaires, dès que, dans leur ensemble, 
ils procurent la sécurité que la loi veut donner à l'acquéreur 
et aux créanciers inscrits étrangers à la surenchère. Aucune 
disposition ne déroge d'ailleurs, en matière de surenchère, à 
l'article 2025 du Code civil qui autorise la pluralité de cau- 
tions. Il est vrai que notre article, de même que l'article 93 
de la loi du 15 août 1854, s'exprime au singulier, en parlant 
de l'offre d'une caution. Mais ces dispositions prévoient le cas 
ordinaire, sans proscrire la pluralité de cautions, laquelle 
n'aggrave pas l'embarras de l'examen des immeubles qui ser- 
vent à établir la suffisance du cautionnement. D'ailleurs, il ne 
s'agit jamais que d'une sûreté unique de la même espèce et 
de la même nature, d'autant plus que les cofidéjusseurs sont 
solidairement obligés au payement de toute la dette. 

(1) Cass. Fr., 4 février 4846; Rennes, 9 mal 4848; Paris, 20 mars 4833; 
Bourges, 5 mars et 7 mai 4845. V. cependant Bourges, 27 novembre 4830 et 
Paris, 44 décembre 4834. 

(2) Paris, 3 août 4842. La même solution résulte implicitement d'un arrêt 
de la Cour de cassation de France du 45 mai 4822. 
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Si plusieurs cautions sont recevables lorsqu'elles accèdent 
à un cautionnement unique pour compléter respectivement 
la garantie individuelle qu'elles fournissent, elles le sont à plus 
forte raison lorsque chacune d'elles est en état de répondre, 
sans le secours des autres, de la totalité de la dette cautionnée. 
Il y a alors un surcroit de garanties dont les intéressés au- 
raient évidemment mauvaise grâce de se plaindre (<)• 

1480. La caution exigée du surenchérisseur est légale, et 
non point judiciaire. Il ne faut donc pas qu'elle soit contrai- 
gnable par corps, l'article 2040 du Code civil ne soumettant 
à cette condition que la caution judiciaire. Aussi a-t-on décidé 
qu'une réquisition de mise aux enchères offre valablement 
pour caution une femme, pourvu que, si elle est mariée, elle 
soit autorisée de son rnari (2). 

1481. Le domicile de la caution doit être situé dans le 
ressort de la Cour d'appel où s'exerce la surenchère (3). La 
loi ne veut pas qu'en cas d'inexécution des conditions atta- 
chées à la surenchère, les parties intéressées aient à lutter, en 
poursuivant la caution, contre les difficultés qu'entraînerait 
l'éloignement de son domicile. Le fait d'une simple élection 
de domicile dans le ressort de la Cour ne rendrait pas apte à 
être présentée comme caution une personne domiciliée hors 
de ce rayon (4). On circonscrit, en effet, dans une sphère 
déterminée la situation du domicile pour faciliter, non-seule- 
ment les poursuites contre la caution, mais la vérification de 
sa capacité et de sa solvabilité , et cette vérification exige le 
rapprochement du domicile réel même. 

Si le surenchérisseur a présenté plusieurs cautions se com- 
plétant les unes les autres, elles doivent toutes avoir leur do- 



(1) Cass. Fr., 4 avril 4826; Toulouse, 2 août 1827; Paris, 20 août 1831. 

(2) Rennes, 20 août 1831 ; Amiens, 2 février 1819-4 Bordeaux, 20 août 1831 . 
Contra Bruxelles, 26 juin 1831. 

(3) Riom, 9 avril 1810 et 26 mai 1818; Amiens, 10 janvier 1840. 

(4) Cass. Fr., 22 février 1853; Orléans, 5 août 1853 (Dalloz, 53, 1, 52; 54, 
2, 231 ; Sirey, 53, 1, 275 ; 53, 2, 503 et /. du Pal, 1853, 1, 447; 1854,1,2 
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micile dans le ressort de la Cour d'appel. Un arrêt de la Cour 
d'Angers du 14 mai 1819 s'est prononcé à tort pour l'opinion 
contraire. La nécessité du concours des cofidéjusseurs pour 
la formation d'une garantie complète rend obligatoire pour 
chacun d'eux l'accomplissement de la condition de domicile. 
Cette condition ne pourrait faire défaut pour l'un ou l'autre 
d'entre eux que si tous présentaient individuellement une sol- 
vabilité immobilière suffisante. 

1482. Avant la loi de 1851, on admettait que les difficultés 
et les lenteurs attachées à la réalisation d'un gage hypothé- 
caire défendaient au surenchérisseur de substituer à une cau- 
tion personnelle l'offre d'une hypothèque sur ses propres im- 
meubles ou sur ceux d'un tiers (i). Le nouveau législateur, 
qui a vu dans le principe de la surenchère un droit essentiel- 
lement favorable, comme tendant à garantir aux créanciers 
inscrits le prix légitime de la chose hypothéquée, a expressé- 
ment dérogé à cette jurisprudence. 11 permet au surenchéris- 
seur d'offrir une garantie hypothécaire à la place d'une caution. 

1483. Aux termes de l'article 2041 du Code civil, celui 
qui, obligé par la loi à fournir une caution, ne peut pas en 
trouver une, est reçu à la remplacer par un gage en nantisse- 
ment suffisant. Notre article ne fait qu'appliquer à la sur- 
enchère cette règle de droit commun, en autorisant le suren- 
chérisseur, à défaut de l'offre d'un fidéjusseur ou d'une 
garantie hypothécaire, à consigner une somme égale au quart 
du prix et des charges. Le versement des deniers doit être 
effectué à la caisse des dépôts et consignations, seul endroit 
où les consignations en argent peuvent être opérées. S'il était 
réalisé entre les mains du greffier du tribunal, il devrait être 
regardé comme non avenu (2). 

En accordant la faculté de consigner le quart du prix et 
des charges, les auteurs de la loi de 1851 ont cru introduire 

(1) Cass. Fr., 46 joiIIet4845; Bourges, 45 juillet 4826; Paris, 26 février 4829 
et 5 mars 4834, Bruxelles 26 juin 4834. Contra Rouen, 4 juillet 4828. 

(2) Pau, 44 août 4852 (Dalloz, 53, 2, 74 et /. du Pat., 4853, II, 597). 



Digitized by 



Google 



146 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

dans le régime hypothécaire un notable changement (i). Cette 
disposition n'est cependant, comme on le voit, que la répéti- 
tion d'un principe général, déjà appliqué, sous le Code, à la 
surenchère (2). Aussi me répugne -t- il de la considérer 
comme apportant une restriction à l'article 2041 du Code 
civil. On a voulu favoriser l'exercice du droit de surenchère. 
Est-il possible de croire que notre article 115 ait pour effet de 
prohiber tout nantissement fourni autrement qu'en numé- 
raire? Il me semble que le surenchérisseur doit continuer, 
en vertu de l'article 2041, à jouir du droit de donner, non- 
seulement un nantissement pécuniaire, mais un nantissement 
en rentes sur l'État, en créances privilégiées ou hypothé- 
caires, etc., à la condition, bien entendu, d'observer toutes 
les règles du titre du Nantissement. 

1484. Je ne vois aucune raison d'interdire au surenché- 
risseur de combiner les trois modes de garantie, caution per- 
sonnelle, garantie hypothécaire, consignation de deniers, de 
manière à suppléer par l'un à l'insuffisance des autres. Aucun 
préjudice ne peut résulter de cette combinaison. Il est, 
au surplus, dans l'esprit de la nouvelle loi de favoriser de 
toutes manières l'exercice de la surenchère. 

1485. II est évident que la caution elle-même qui ne pour- 
rait pas justifier de sa solvabilité par des titres de propriétés 
immobilières, y suppléerait par la consignation des vingt- 
cinq pour cent à cautionner ou par une garantie hypothécaire 
jusqu'à concurrence de cette somme. La loi ne dit pas que 
la garantie hypothécaire doit être fournie par le surenchéris- 
seur en personne. Quant à la consignation, rien ne peut mieux 
garantir le payement de la somme cautionnée que la réalisa- 
tion en écus de cette somme et son dépôt dans une caisse 
publique. 

1486. La réquisition de mise aux enchères accompagnée 
de la soumission de surenchérir et de l'offre d'une caution 

(1) F. le rapport de ia commission du gouvernement. 

(2) Orléans, 25 mars 1831. 
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doit être signifiée aux diverses personnes qui, pouvant être 
considérées comme parties au contrat d'aliénation volontaire, 
sont intéressées à connaître la procédure qui a pour objet 
d'en obtenir la résolution, afin d'être mises à même de discu- 
ter la régularité de la surenchère. 

La première de ces personnes dénommées par notre article 
est le nouveau propriétaire, lequel doit tout d'abord savoir si 
l'offre qu'il a faite de son prix aux créanciers inscrits est ou 
non acceptée par eux. 

L'article 2185, 3°, prescrivait, en second lieu, de signifier 
la réquisition au précédent propriétaire, débiteur principal. 
On avait proposé de retrancher ces deux derniers mots. Ce 
retranchement ne fut pas approuvé, mais il fournit l'occasion 
d'apporter à la rédaction du Code Napoléon une modification 
utile. La commission du Sénat fit remarquer que le précédent 
propriétaire pouvait ne pas être le débiteur personnel et qu'il 
importait cependant d'instruire celui-ci comme celui-là de 
l'existence de la surenchère. Le fondement de cette observa- 
tion fut reconnu par la commission de la Chambre des Repré- 
sentants (t). De là le texte de notre article qui, dans son 
numéro 3, veut que la signification de la surenchère soit faite 
et au précédent propriétaire et au débiteur principal. 

Le nouveau propriétaire, le propriétaire précédent et le 
débiteur personnel sont, du reste, les seules personnes aux- 
quelles le surenchérisseur doive dénoncer sa réquisition. Un 
arrêt de la Cour d'Orléans du 12 mai 1808 considère à juste 
titre comme frustratoires les frais des significations faites par 
le requérant aux autres créanciers inscrits. 

Il ne faudrait pas davantage faire de signification à 
la caution du débiteur personnel ou du nouveau proprié- 
taire (2). 

1487. Si plusieurs personnes possèdent conjointement 
l'une ou l'autre des trois qualités de nouveau propriétaire, de 

(1) V. le dernier rapport de M. Lelièvre. 

(2) Grenier, des hypoth., n° 450. 
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précédent propriétaire et de débiteur personnel, chacune 
d'elles doit recevoir, par une copie séparée, la dénonciation 
de la surenchère. Il en serait ainsi même si elles étaient rat- 
tachées entre elles par un lien de solidarité, car la solidarité 
ne les rend pas mandataires les unes des autres au point de 
vue d'une surenchère. Peu importerait encore qu'elles eussent, 
étant acquéreuses par indivis et solidaires de l'immeuble hy- 
pothéqué, fait leurs notifications à fin de purge par un seul 
exploit, cet exploit se divisant, par la pensée et aux yeux de 
la loi, en autant d'actes qu'il y a de parties requérantes. En 
un mot, de même que tout acquéreur qui veut purger doit 
laisser copie de ses notifications à chacun des créanciers 
inscrits pris individuellement , de même un créancier suren- 
chérisseur doit, dans tous les cas, faire une dénonciation 
individuelle de sa surenchère à chacune des personnes qui 
ont intérêt à la connaître et à la contester (i). 

1488. Lorsqu'une de ces personnes se trouve dans un état 
d'incapacité, le surenchérisseur suit les règles générales en 
matière de notification d'exploit. La réquisition de mise aux 
enchères étant suivie d'une instance sur la validité de la sur- 
enchère, les personnes capables peuvent seules en être régu- 
lièrement notifiées. Sont-elles incapables, il faut faire inter- 
venir ceux qui les représentent ou qui les assistent. Ainsi, 
quand il s'agit d'une femme mariée, le créancier signifiera la 
surenchère, par copies distinctes, à la femme et au mari (2). 
En cas de minorité, d'interdiction, de vacance de succession, 
il la dénoncera au tuteur ou au curateur. 

1489. C'est au créancier, du reste, à s'enquérir de la capa- 
cité des intéressés. II ne pourrait pas reprocher à l'acquéreur 
de lui avoir laissé ignorer, dans ses notifications, le change- 
ment d'état ou de qualité survenu, depuis l'aliénation, dans 

(4) Cass. Fr., 42 mars 4810, 44 août 4843; Gand, 7 mars 4834; Rennes, 
6 août 4849, (Dalloz, 54 , 2. 436 ; Sirey, 54, 2, 731, et /. du Pal., 4850, II, 
97). V. toutefois Cass. Fr., 23 mars 4844. 

(2) Cass. Fr., 42 mars 4840, 44 août 4843, 45 mars 4837. 
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la personne du précédent propriétaire ou du débiteur per- 
sonnel (i). 

1490. D'après les articles 342 et suivants du Code de 
procédure civile, il y a lieu, pour les parties en cause, de 
notifier à leur adversaire le changement d'état de lune d'elles 
ou la cessation des fonctions dans lesquelles elle procédait, 
pour constater que la procédure doit se continuer avec une 
autre personne ou avec la même personne revêtue d'une qua- 
lité nouvelle. Ces articles n'étant applicables qu'aux actes 
d'une instance en justice, et les notifications à fin de purge 
faites conformément aux articles 110 et 113 de notre loi ne 
pouvant être assimilées à une instance liée, l'acquéreur n'est 
pas plus tenu d'instruire, par des notifications supplémentai- 
res, les créanciers hypothécaires des changements d'état ou de 
qualité qui seraient survenus entre la date des notifications et 
celle de la déclaration de surenchère, qu'il ne doit leur noti- 
fier ceux qui auraient précédé les notifications. Un arrêt de 
la Cour de cassation de France du 24 décembre 1&33 subor- 
donne arbitrairement à la nécessité d'une signification du 
changement d'état l'obligation pour le créancier de dénoncer 
sa surenchère à d'autres personnes qu'à celles dont les noti- 
fications à fin de purge lui ont donné la désignation. 

1491. Le projet de loi hypothécaire soumis en 1850 aux 
délibérations de l'Assemblée législative de France voulait que, 
outre les significations de la surenchère au nouveau'proprié- 
taire et au précédent propriétaire , débiteur principal , le 
requérant en fît une au conservateur des hypothèques, lequel 
devait viser l'original et faire immédiatement mention de la 
surenchère en marge de la transcription du titre du nouveau 
propriétaire. Le but de cette formalité, disait le rapport de 
M. de Vatimesnil (2), est d'avertir les tiers; à ce moyen, on 
pourra traiter en toute sûreté avec le nouveau propriétaire, 
lorsque, dans les quarante jours des notifications, aucune 

(1) Bourges, 13 août 1829. 

(2) Moniteur universel du 26 avril 1850. 

iv. 13 
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mention de surenchère n'aura été inscrite en marge de la 
transcription. 

Notre loi de 1851 ne renferme, dans son chapitre sur le 
mode de purger, aucune disposition de ce genre. Mais elle 
poursuit le même résultat par Tune de ses dispositions préli- 
minaires, l'article 3, qui soumet à l'inscription marginale tes 
demandes tendantesà faire prononcer la résolution dedroits qui 
dérivent d'actes soumis à la transcription. L'instance que le 
créancier requérant est tenu d'introduire pour donner suite à 
sa soumission de surenchère, tend évidemment à résoudre le 
titre du nouveau propriétaire. Pour être recevable, elle doit 
donc être précédée de l'inscription marginale. Mais la non- 
recevabilité de l'action du créancier jusqu'à l'accomplissement 
de celte formalité en est la seule sanction, la révocation du 
droit du nouveau propriétaire par la réquisition de mise aux 
enchères étant de celles qui opèrent ex tune. Le projet fran- 
çais était plus efficace, car, plaçant la notification à faire au 
conservateur parmi les formalités que l'article 2185 prescri- 
vait à peine de nullité de la surenchère, il obtenait à coup 
sur la publicité de la réquisition du créancier. Quel que soit, 
du reste, pour notre espèce, le caractère anodin de la dispo- 
sition de l'article 3, elle a cet avantage, lorsque les parties 
et le juge tiennent la main à son exécution, d'éclairer les tiers 
sur l'éviction qui menace le nouveau propriétaire. Les regis- 
tres du conservateur des hypothèques leur apprendront en- 
suite le sort de la surenchère, par l'inscription marginale du 
jugement intervenu sur la demande du surenchérisseur (ar- 
ticle 3, alinéa 2). 

1492. L'article 832 du Code de procédure voulait que la 
réquisition de mise aux enchères fût signifiée par un huissier 
commis, sur simple requête, par le président du tribunal du 
domicile des parties signifiées. Notre article se borne à parler 
d'une signification par huissier. « Tout huissier, en général, 
même non délégué spécialement, a dit M. le rapporteur Le- 
lièvre, doit pouvoir notifier semblable exploit-, il faut se 
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garder de multiplier les formes de la procédure sans une né- 
cessité bien constatée. » Cette disposition a été confirmée par 
l'article 93 de la loi du 15 août 1854 qui remplace l'arti- 
cle 832 du Code de procédure et qui ne parle pas davantage 
d'une commission d'huissier. 

1493. L'exploit de signification contient, aux termes de 
cet article 93, constitution d'avoué près du tribunal où la 
surenchère doit être portée, c'est-à-dire celui de la situation 
des biens, l'action à laquelle la surenchère donne lieu étant 
une action réelle. Le surenchérisseur donne en même temps 
assignation à trois jours devant ce tribunal pour entendre 
statuer sur la validité de la réquisition. La forme de l'exploit 
est, en conséquence, régie par l'article 61 du Code de pro- 
cédure. 

1494. Lorsqu'une consignation du quart du prix et des 
charges a été effectuée conformément au numéro 5 de notre 
article, le surenchérisseur doit, dans son exploit de réquisi- 
tion, notifier copie du certificat de consignation. 

1495. En cas de surenchère par mandataire, il faut que 
l'exploit donne copie de la procuration. 

1496. L'original et les copies de la réquisition sont signes 
par le créancier requérant, le cas échéant par le tiers enché- 
risseur, par les personnes dont le concours est nécessaire 
pour les habiliter ou par leurs mandataires. 

Ces diverses signatures constituent une formalité intrin- 
sèque de la réquisition, à l'accomplissement de laquelle il entre 
dans les attributions et les devoirs de l'huissier de veiller sous 
sa responsabilité personnelle. Leur omission constitue une 
faute grave qu'il doit réparer aui termes des articles 1382 
et 1385 du Code civil et 1031 du Code de procédure (i). 

La signature de l'huissier n'est pas moins indispensable. 
Sans elle, l'exploit n'a pas de caractère authentique (2). 

(1) Tribunal de Bruxelles, 29 novembre 1851 (Belgique judiciaire, T. X, 
p. 28 et Joum. de procédure de M. Maertens, T. V, p. 296). 

(2) V. toutefois Cass. Fr., 3 avril 1832. 
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Un arrêt de la Cour de cassation de France du 21 no- 
vembre 1843 (i) a décidé que la signature des parties au 
bas de l'exploit suffit pour sa validité, laquelle ne souffrirait 
pas de ce qu'elles n'auraient pas approuvé spécialement les 
ratures. 

1497. La règle tracée par l'article 68 du même Code pour 
tous les exploits en général doit être observée dans notre 
espèce. C'est à la personne ou à domicile réel que la suren- 
chère doit être notifiée. Avant la loi du 15 août 1854, cela 
paraissait douteux quant au nouveau propriétaire, parce 
qu'il devait, en exécution de l'article 832 du Code de procé- 
dure, constituer avoué dans ses notifications, ce qui semblait 
donner au créancier le droit de dénoncer sa surenchère au 
domicile élu chez l'avoué. Mais nous avons vu que l'obligation 
de constituer avoué dans les notifications à fin de purge n'a 
pas été maintenue par la loi de 1854 (2). 

Divers arrêts (3) ont appliqué à l'ajournement signifié par 
le surenchérisseur la disposition de l'article 69, 8°, du Code 
de procédure civile, en validant une surenchère signifiée au 
parquet du procureur du roi parce que l'assigné n'avait plus 
le" domicile indiqué au contrat d'aliénation et que Ton ignorait 
sa nouvelle résidence. 

1498. Notre article, en disant, de même que l'article 2185 
du Code, que les créanciers peuvent surenchérir lorsque le 
nouveau propriétaire a fait les notifications, les soumet à 
l'obligation d'attendre les notifications du nouveau proprié- 
taire, sans leur permettre de devancer l'offre du prix par une 
surenchère spontanée. Aussi est-ce à tort que la Cour de 
Limoges, par arrêt du 22 mars 1843, et la Cour de Rennes, 
par arrêt du 6 août 1849 (4), ont décidé qu'aucune disposi- 
ez Sirey, 44, 1, 60. Quant à l'approbation des ratures par l'huissier, la 

question est vivement controversée. V. Dalloz, Nouv. Répert., v° Exploit, 
n°«22et23. 

(2) Supra, n° 4403. 

(3) Cass. Fr., 2 mai 1832 et 24 décembre 1833; Paris, 18 juillet 1819. 

(4) Dalloz, 51, 2, 136 ; Sirey, 51, 2, 731 et J. du Pal., 1850, II, 97. 
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tion n'astreint les créanciers à ne surenchérir qu'après les 
notifications. Le passage suivant du nouveau Répertoire de 
MM. Dalloz (i) est la réfutation péremptoire de cette juris- 
prudence qui n'est pas moins contraire à 1 économie générale 
de la loi qu'à son texte : « Tant que l'acquéreur n'a pas fait 
offre de son prix aux créanciers, l'acte de vente ne change 
rien à la position des créanciers ni à la nature de leurs droits 
vis-à-vis de l'immeuble qui leur sert de gage ; cet acte, que 
les parties contractantes peuvent toujours d'ailleurs modifier 
ou anéantir d'un commun accord, laisse les choses dans le 
même état qu'auparavant; il est pour les créanciers comme 
s'il n'existait pas. A quoi servirait à ceux-ci le droit de suren- 
chérir, puisque à défaut de payement, ils peuvent comme aupa- 
ravant et nonobstant la vente, poursuivre à moins de frais la 
mise aux enchères de l'immeuble par la voie de saisie réelle, 
bien plus simple et bien moins périlleuse pour eux que celle 
de surenchère. C'est seulement lorsque l'acquéreur notifie et 
fait offre de son prix que cet état de choses vient à changer, 
parce que, en se soumettant à la surenchère par l'accomplis- 
sement de cette formalité, celui-ci fait cesser le droit de pour- 
suite directe des créanciers et ne leur laisse plus que la faculté 
de surenchérir. Il nous semble évident, d'un autre côté, que, 
si la loi avait entendu assujettir l'acquéreur à la surenchère 
en l'absence de toute notification de sa part, elle n'eût pas 
manqué d'exiger, envers ce dernier, une mise en demeure 
quelconque, ce qu'elle n'a pas fait. Autoriser en ce cas la 
surenchère, ce serait admettre par conséquent que l'acquéreur 
pût être forcé de subir l'éviction, non-seulement avant d'avoir 
refusé le payement des charges inscrites, mais ayant même 
que le créancier qui l'évincé eût manifesté par aucun acte le 
désir d'être payé. » 

Un arrêt de la Cour de cassation de France du 9 avril 1839 
a jugé toutefois avec raison que la non-recevabilité d'une 



(1) V° Surenchère, n°89. 

13. 
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surenchère pratiquée avant les notifications cesse d'être oppo- 
sable par le nouveau propriétaire ou par ses créanciers per- 
sonnels si, sommé ensuite par le surenchérisseur de notifier 
son contrat, il a obéi à cette mise en demeure. 

1499. C'est dans les quarante jours, au plus lard, des noti- 
fications qui lui sont faites par le nouveau propriétaire que le 
créancier doit requérir la mise de l'immeuble aux enchères et 
adjudications publiques. 

1500. Le jour des notifications forme le point de départ 
invariable du délai de surenchère. Un arrêt de la Cour de 
Grenoble du 14 juin 1849 (i) a violé la loi en jugeant, dans 
une espèce où il y avait lieu de réduire, pour déficit de conte- 
nance, le prix offert, que le délai ne courrait contre les créan- 
ciers que du jour où l'acquéreur leur aurait fait connaître la 
détermination définitive du prix. Ce qu'il y avait à faire dans 
ce cas, c'était annuler les notifications comme ne contenant 
pas l'offre d'une somme fixe sur laquelle put porter une 
surenchère certaine (s), à moins que Ton ne préférât consi- 
dérer comme inopposables aux créanciers inscrits les consé- 
quences du défaut de contenance et renvoyer l'acquéreur à 
sou action personnelle contre le vendeur. Mais le juge ne peut 
certainement, sous aucun prétexte, déranger le point de départ 
des quarante jours indiqué par notre article et soumettre 
ainsi les créanciers à des délais et à des lenteurs arbitraires 
qui bouleversent l'économie de la loi. 

1501. Mais ce point de départ n'est pas nécessairement 
placé au même jour pour tous les créanciers inscrits. S'ils 
ont reçu les notifications du nouveau propriétaire par des 
exploits séparés et à des époques différentes, le délai court, 
pour chacun d'eux, du jour des notifications individuelles qui 
lui ont été faites. Un créancier ne pourrait prétendre faire 
courir les quarante jours à partir des notifications adressées 

(1) Dalloz, 51, 2, 152 et J. du Pal, 1850, 1, 627. V. dans le même sens 
Riom, 16 mars 1809. 

(2) Supra, n° 1423. * 
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à d'autres créanciers postérieurement à la date de celles 
qu'il a reçues lui-même (i). Il ne le pourrait pas même si, à 
l'occasion de ces notifications plus récentes, le nouveau pro- 
priétaire avait réitéré les plus anciennes, sans les tenir 
expressément pour non avenues (2). Le droit de surenchérir 
est un droit individuel que la loi confère à chaque créancier 
et que chaque créancier doit exercer dans les conditions que 
lui fait sa position personnelle. 

1502. Le lendemain du jour des notifications est le pre- 
mier des quarante jours accordés pour surenchérir (3). En 
d'autres termes, le dies a quo n'est pas compris dans le délai. 
La jurisprudence a consacré, d'une manière constante, ce 
mode de calculer les délais, nonobstant l'emploi des préposi- 
tions dans ou en dont le sens est généralement plutôt inclusif 
qu'exclusif (4). 

Le jour de l'échéance est compris dans le délai (5). Puisque 
la loi dit que la réquisition doit être notifiée dans les quarante 
jours des notifications, un créancier ne signifierait pas de réqui- 
sition valable s'il le faisait le lendemain du quarantième jour. 
Il serait indifférent que ce quarantième jour tombât un jour 
férié (ô). Mais le créancier requérant pourrait, conformé- 
ment à l'article 1037 du Code de procédure civile, obtenir du 
juge la permission de dénoncer sa surenchère un jour de fête 
légale (7); 

(1) Paris, 27 mars 1811. 

(2) Cass. Fr., 10 mai 1853 (Dalloz, 53, 1, 153; Sirey, 53, 1, 702 et /. du 
Pal., 1854, II, 106). 

(3) Paris, 18 juillet 1819; Riom, 18 mai 1843. 

(4) V. pour des espèces diverses Cass. Fr., 27 février 1815 et 16 jan- 
vier 1822; Paris, 27 août 1811 ; Rennes, 17 juin 1812; Rouen, 3 décembre 1821; 
Bruxelles, 27 février 1831. 

(5) Riom, 18 mai 1843. 

(6) Supra, n° 1412. V. un arrêt delà Cour de cassation de France du 27 fé- 
vrier 1821 relatif à la surenchère de l'article 710 du Code de procédure. 

(7) Cass. Fr., 6 avril 1819, V. dans le même sens pour la surenchère de 
l'article, 710 du Code de procédure, Çass. Fr., 23 février 1825; Rouen, 14 jan- 
vier 1815 et 14 janvier 1823 ; Douai, 3 juillet 1840. 
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1503. Nous avons vu (i) que les notifications à .fin de 
purge s'adressent aux domiciles élus par les créanciers dans 
leurs inscriptions. Il s'ensuit que l'exploit du nouveau pro- 
priétaire leur parviendra plus ou moins promptement, selon 
Féloignement de leur domicile réel. L'article 31 de la loi du 
11 brumaire an VII ne tint pas compte de l'inégalité de 
condition où celte différence de distances plaçait les divers 
créanciers. Le délai était uniforme pour tous. L'expérience 
apprit l'insuffisance de cette fixation d'un délai unique. Aussi 
l'article 2185 du Code Napoléon ajouta-t-il aux quarante jours 
deux jours par cinq myriamètres de dislance entre le domi- 
cile élu et le domicile réel du créancier requérant. La facilité 
plus grande des communications obtenue dans ces derniers 
temps a déterminé le législateur belge à réduire à un jour par 
cinq myriamètres l'augmentation du délai ordinaire. 

1504. En accordant aux créanciers inscrits un premier 
délai de quarante jours et un délai supplémentaire d'un jour 
par chaque distance de cinq myriamètres, la loi, formulée en 
termes absolus et restrictifs, a suffisamment manifesté qu'elle 
ne peut pas s'interpréter en ce sens qu'il y aurait lieu à une 
augmentation de délai à raison de fractions au-dessous de 
cinq myriamètres. Elle s'est arrêtée avec raison au terme fixe 
du parcours de cinq myriamètres complet, sans avoir égard 
aux fractions soit en deçà, soit au delà de ce terme, de crainte 
de jeter les parties et le juge dans d'inextricables supputa- 
tions de kilomètres et d'heures (2). 

1505. Il a été jugé que le délai supplémentaire par chaque 
distance de cinq myriamètres comprend l'aller et le retour, de 
telle sorte qu'il n'y a point à faire le doublement autorisé 
par la partie finale de l'article 1033 du Code de procédure 



(4) Supra, 11° 1404. 

(2) Cass. Fr., 40 décembre 1839; Gênes, 29 août 4842; Orléans, 44 juil- 
let 4846; Paris, 21 janvier 4850; Dijon, 5 janvier 4855 (Dalloz, 46, 2, 442; 54, 
% 31; 55, 2, 434 et J. du Pal., 4846, H, 337; 4850, II, 301; 4856, II, 50). 
Contra, Bordeaux, 27 novembre 4829. 
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civile (i). Cette disposition n'est applicable qu'aux délais 
généraux pour les ajournements, citations et comparutions 
sur des actes qui doivent être faits à personne ou à domicile 
et qui ne sont pas réglés d'une manière spéciale. 

1506. Un arrêt de la Cour de cassation de France du 
26 novembre 1828, rejetant le pourvoi dirigé contre un arrêt 
de la Cour de Paris du 26 janvier 1826, a décidé que la 
majoration du délai normal de quarante jours ne peut être 
réclamée que par des créanciers, soit nationaux, soit étrangers, 
qui ont un domicile réel dans le pays. 

MM. Dalloz approuvent cette solution « Le tableau des dis- 
tances par myriamètres, seule base légale d'appréciation en pa- 
reil cas, disent-ils dans leur nouveau Répertoire (a), n'est établi 
que pour la France : l'article 2185 serait donc d'une exécu- 
tion impossible s'il fallait l'entendre en ce sens qu'on fût obligé 
de déterminer les distances en un nombre exact de myria- 
mètres, même à l'égard d'un créancier dont le domicile 
serait au delà des mers. On ne saurait davantage appliquer 
l'article 73 du Code de procédure, car lorsque la loi a voulu 
le rendre commun à d'autres actes que des ajournements, 
comme, par exemple, dans les articles 445 et 486 du Code 
de procédure, elle s'en est expliquée positivement. Il n'y a 
donc pas d'autre délai à appliquer en pareil cas que le délai 
simple de quarante jours, comme pour les créanciers ayant 
leur domicile réel dans le lieu même de leur domicile élu. 
Cette solution peut sembler rigoureuse; elle peut en effet, en 
certains cas, rendre fort difficile pour des créanciers éloignés 
l'exercice de leur droit de surenchère; mais nous la croyons 
conforme à la loi, dont il n'appartient qu'au législateur de 
modifier les dispositions. » 

Ces raisons sont tout à fait satisfaisantes pour refuser le 
supplément de délai à raison des distances que l'exploit de 
notification doit parcourir en dehors du territoire belge pour 

(1) Cass. Fr., 26 novembre 1828 ; Riom, 18 mai 1843. 

(2) V° Surenchère, n° 88. 
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être transmis au domicile réel du créancier établi à l'étranger 
par la personne chez laquelle a été faite\ l'élection de domicile. 
Si le législateur avait voulu tenir compte des distances à par- 
courir hors de Belgique, il eût dû procéder par une sorte de 
forfait, ainsi qu'il Ta fait, pour le délai des ajournements, par 
l'article 73 du Code de procédure. Mais pourquoi, tout au 
moins, ne pas accorder au créancier étranger le bénéfice des 
myriamètres qui séparent le domicile élu du point de la fron- 
tière placé sur la ligne de voyage la plus courte et la plus 
directe qui conduit au domicile réel? Assimiler le créancier 
étranger à ceux qui ont leur domicile réel dans le lieu même 
du domicile élu, c'est, par une fiction injuste et que rien ne 
légitime, supposer qu'il n'a pas de domicile réel. Que Ton ne 
prenne pas en considération les distances en dehors des fron- 
tières, cela se conçoit, parce qu'il n'est guère possible de les 
calculer avec quelque certitude. Mais cette difficulté existe-t- 
elle lorsqu'il ne s'agit que du calcul de la partie des distances 
renfermée dans les frontières? Proportionner à cette étendue 
l'augmentation du délai, est-ce autre chose que se confor- 
mer, dans la limite du possible, et au texte et à l'esprit de 
la loi? 

1507. D'après l'article 2105 du Code Napoléon, l'addition 
de jours supplémentaires se calculait à raison de la distance 
entre le domicile élu et le domicile réel de chaque créancier 
requérant, de sorte que les divers créanciers jouissaient, pour 
dénoncer leur surenchère, de prolongations différentes du 
délai de quarante jours. 

A cette variété de délais additionnels notre nouveau texte 
substitue une majoration uniforme, mesurée à la distance du 
domicile réel du créancier le plus éloigné du tribunal qui doit 
connaître de l'ordre. 

On a cru sans doute obtenir ainsi l'unité du temps dans 
lequel doit se produire la surenchère. Mais on a perdu de vue 
que cette unité, pour être complète, dépendait encore d'une 
autre innovation. Au lieu de faire courir les quarante jours, 
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pour chaque créancier, à partir des notifications individuelles 
qu'il a reçues (<), il eût fallu donner pour point initial au 
délai de surenchère la date de la plus récente des notifications. 
On eût établi par là une plus étroite solidarité entre les créan- 
ciers. Mais à quoi bon? Pourquoi faire profiter un créancier, 
qui n'en a aucun besoin, du supplément de délai nécessaire à 
d'autres moins rapprochés? C'est la remarque faite judicieuse- 
ment par M. Delebecque (2). « Cette extension à tous de 
l'augmentation de délai accordée au plus éloigné, ajoute-t-il, 
parait d'autant moins justifiée que, dans le tableau sur trois 
colonnes notifié conformément à l'article 110, on n'exige nul- 
lement l'indication du domicile élu, point de départ de la 
distance entre les deux domiciles ; on admet donc comme ré- 
fléchissant sur tous une circonstance de fait qui reste secrète, 
à moins que les créanciers n'aient recours aux inscriptions 
mêmes. Nous voyons bien que l'on a changé, mais nous n'ose- 
rions dire que l'on a amélioré. » 

1 508. Un arrêt de la Cour de Grenoble du 27 décembre 1 821 
a justement décidé que le cours du délai de surenchère n'est 
suspendu par aucune incapacité personnelle. La déchéance 
qui résulte de l'expiration du délai ne peut être assimilée à 
une prescription ordinaire. Elle est une règle de procédure 
qui ne reçoit d'exception pour aucun ordre de personnes. J'ai 
fait la même remarque pour le délai des notifications à fin de 
purge (3). 

1509. Mais une cause de suspension résulte de l'option 
faite par un créancier privilégié pour son action en résolution. 
Aux termes de l'avanl-dernier paragraphe de l'article 114, 
la purge est suspendue dans ce cas. Le délai de surenchère 
ne recommence à courir, pour se compléter, qu'à partir du 
jour où le créancier renonce à son action résolutoire ou de 
celui où il en est débouté par jugement. 

(4) Supra, n° 1460. 

(2) Commentaire législatif, n° 565. 

(3) Supra, n° 1414. 



Digitized by 



Google 



460 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

1510. Le délai que la loi donne aux créanciers inscrits 
pour surenchérir est fatal. Après son expiration, toute suren- 
chère, de même que toute rectification de surenchère, est ino- 
pérante comme faite tardivement. L'absence de réquisition de 
mise aux enchères dans le délai prescrit ou la nullité de la 
réquisition notifiée en temps utile consolide définitivement les 
droits du nouveau propriétaire. Un créancier n'est reçu à ré- 
parer les vices de sa surenchère que pour autant qu'il ne se 
trouve pas déjà hors du délai légal (i). 

1511. La réquisition de mise aux enchères, devant con- 
tenir la soumission de surélever le prix déclaré par le nouveau 
propriétaire, constitue une offre, une promesse qui lie le re- 
quérant et l'oblige à rester adjudicataire si une enchère ne 
couvre pas la sienne. Outre les formes et les conditions déter- 
minées par le texte de l'article 115, on conçoit donc qu'elle est 
encore régie par le principe, de droit commun en matière 
d'obligation, qu'elle ne peut être faite par une personne inca- 
pable de s'engager. Il est vrai que j'ai envisagé ailleurs (2) la 
surenchère comme une mesure simplement conservatoire de 
la créance hypothécaire; mais cette mesure conservatoire ne 
peut être prise qu'à la condition de se soumettre à certaines 
obligations : elle ne peut donc émaner que de personnes ca- 
pables. 

1512. Ainsi le mineur et l'interdit ne peuvent pas suren- 
chérir. C'est à leur tuteur qu'il appartient de le faire en 
leur nom. 

Les auteurs (3) enseignent que le tuteur doit se munir de 
l'autorisation du conseil de famiHe conformément à l'article 464 
du Code civil, qui le soumet à cette formalité pour Fintroduc- 

(1) Cass. Fr., 15 mai 4822 et 45 mars 4837; Rouen, 2 mai 4828.; Amiens, 
40 janvier 4840; Bruxelles, 29 juillet 4846 (Pasic. belge, 4848, II, 325 et Bel- 
gique judiciaire, T. IV, p. 4657). 

(2) Supra, n°205. 

(3) K. notamment MM. Troplong, Priv. et Hyp., n° 953 bis; Demolombe, 
Cours de Code Napoléon, T. VII, n° 749 ; Grenier, Hyp., n° 459, etc. 
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tion en justice de toutes les actions relatives aux droits immo- 
biliers du mineur. 

Je crois , avec un arrêt de la Cour de Rouen du 6 jan- 
vier 1846 (<) et un arrêt de la Cour de Bourges du 2 avril 
1852 (î), que l'autorisation du conseil de famille n'est pas 
requise. En défendant au tuteur d'agir en justice relativement 
aux droits immobiliers de son pupille sans y être autorisé, 
l'article 464 me paraît, d'après sa contexture même, ne faire 
allusion qu'aux droits immobiliers qui appartiennent déjà au 
mineur lors de l'introduction de Faction. Or, au moment de 
la surenchère , le mineur n'a aucun droit encore sur l'im- 
meuble qui en est l'objet, car la seule réquisition de mise aux 
enchères ne résout pas le contrat du nouveau propriétaire, 
n'opère aucune transmission de propriété au profit du suren- 
chérisseur. La réquisition n'est qu'un acheminement à une 
acquisition éventuelle de l'immeuble, et il n'est pas douteux 
que le tuteur peut se passer du concours de la famille pour 
acquérir des valeurs immobilières au profit de son pupille. 

On objecte que surenchérir, c'est mettre en mouvement 
l'action hypothécaire, laquelle de sa nature est réelle et immo- 
bilière. Je réponds que l'hypothèque du surenchérisseur n'est 
pas en litige dans l'instance en validité de la surenchère. Le 
requérant exerce sans doute, par la surenchère, une des pré- 
rogatives attachées à sa qualité de créancier hypothécaire, 
mais l'objet direct de l'instance en validité n'est nulle- 
ment de lui reconnaître ou de lui contester son droit d'hypo- 
thèque. 

1513. Certaines personnes ne sont pas frappées d'une in- 
capacité absolue comme le mineur ; elles peuvent s'obliger 
sous certaines conditions; si elles les réunissent, elles exerce- 
ront valablement le droit de surenchère. 

Le mineur émancipé, par exemple, surenchérira avec l'as- 
sistance de son curateur, le prodigue avec celle de son conseil, 

(4) Dalloz, 46, 2, 201 et J. du Pal, 1846, II, 402. 
(2) Dalloz, 55, 2, 410; Sirey, 53, 2, 385 et /. du Pal., 1852, 1, 505. 
îv. 44 
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la femme mariée, avec l'autorisation de son mari ou de la 
justice. 

Cette autorisation est nécessaire à la femme séparée comme 
à la femme commune (4). 

Il faut qu'elle soit spéciale (*). Gela est de principe pour 
tous les actes de la femme qui ont besoin d'être autorisés. 

Aussi ne puis-je considérer comme bien rendus les ar- 
rêts (3) qui décident que, si la femme fait sur un immeuble 
vendu par son mari une surenchère dans le but de recouvrer ses 
droits et reprises en exécution d'un jugement de séparation de 
biens, elle puise dans ce jugement la capacité nécessaire, sans 
devoir justifier d'aucune autorisation spéciale. L'article 1444 du 
Gode civil, dit-on, en lui ordonnant de commencer sans retard 
des poursuites pour arriver au payement réel de sa dot et de 
ses reprises, l'a habilitée, par la force des choses, à diriger toute 
espèce de poursuites, parmi lesquelles il n'y a pas de motif 
de ne pas comprendre celles qui se produisent sous la forme 
d'une surenchère. L'erreur consiste à assimiler une réquisition 
de mise aux enchères à un acte d'exécution dans le genre d'une 
saisie. La femme peut très-bien poursuivre ses droits sans s'en- 
gager à devenir propriétaire des immeubles sur lesquels elle 
dirige ses poursuites. Que Ton reconnaisse au jugement de 
séparation de biens l'effet de conférer virtuellement à la 
femme le droit d'en poursuivre l'exécution par les voies nor- 
males, par celles qui sont une conséquence nécessaire du ju- 
gement , telles qu'une assignation à fin de liquidation , une 
saisie, une instance sur un incident qui serait soulevé à cette 
occasion, je l'accorde volontiers. Mais étendre cette autorisa- 

(i) Cass. Fr„ 14 juin 1824. 

(2) Même arrêt. V. aussi les motifs d'un arrêt de la Cour de Caen du 9 jan- 
vier 1849 (/. du Pal., 1851, 11, 333), relatif à la surenchère de l'article 710 du 
Code de procédure. 

(3) Orléans, 25 mars 1831 ; Bourges, 25 août 1838 et 25 février 1840. 
V. aussi les motifs d'un arrêt delà Cour de cassation de France du 29 mars 1853 
(Dalloz, 53, 1, 103; Sirey, 53, 1,443 et J. du Pal., 1853, 11, 99) qui applique 
la même solution à la surenchère de l'article 710 du Code de procédure. 
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tion implicite à tous les actes quelconques auxquels la femme 
jugerait convenable de recourir, ce serait attribuer à la justice 
un pouvoir plus grand que celui du mari lui-même, puisqu'elle 
accorderait une autorisation plus générale que celle que la loi 
permet au mari de donner. Remplaçant ici le mari, la justice ne 
peutèire affranchiedes conditions que le mari devrait respecter. 
Je crois donc que, pour tout ce qui sort des modes ordinaires 
d'exécution du jugement de séparation, et spécialement pour 
l'exercice du droit de surenchère, la femme doit se munir 
d'une autorisation spéciale. 

Le régime dotal n'empêcherait pas la femme de surenchérir 
dès qu'elle est dûment autorisée («). La caution à fournir 
par elle, jointe à la valeur que conserve l'immeuble, a pour 
effet de ne pas laisser les tiers désarmés contre les consé- 
quences du principe de l'inaliénabilité des biens dotaux. 

La question de savoir si le mari peut former une suren- 
chère sans le concours de sa femme, en vertu d'une créance 
hypothécaire appartenant à celle-ci, est résolue en sens divers. 
On a dit, pour la négative, qu'il ne faut pas admettre le mari 
à soumettre la femme, sans son consentement ou même contre 
son gré, aux obligations qui découlent d'une réquisition démise 
aux enchères, et qu'il se prévaudrait vainement de son droit 
d'administrer les propres de la femme et de poursuivre le 
recouvrement de ses créances (2). L'opinion contraire me 
semble préférable. S'il parait exorbitant que le mari puisse 
rendre la femme propriétaire, en quelque sorte, à son corps 
défendant, on remarquera que le droit et le pouvoir d'agir 
pour la conservation des droits et des créances de la femme 
réside en lui seul, qu'il est seul juge du moment opportun 
pour les exercer, de même qu'il est responsable de toute perte 
qui proviendrait de sa négligence. Ne serait-il donc pas bien 
plus exorbitant que la femme, qui en principe n'a d'autre 
moyen de suspendre, pendant le mariage, l'exercice des 

(1) Riom,ll août 1824; GrenoWe,dl juin 1825. Contra Lyon, 27 août 18 13. 

(2) Gass. Fr., 16 décembre 1840; Bordeaux, 8 juillet 1839. 
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droits du mari que la séparation de biens, soumit à sa volonté 
celle du chef de l'association conjugale? Joignez-y cette con- 
sidération qu'à côté de son intérêt d'administrateur responsa- 
ble, se place, pour le mari, son intérêt d'usufruitier, et l'on 
n'hésitera pas à approuver les arrêts de la Cour de Montpel- 
lier du 22 mai 1807 et de la Cour de Caen du 20 juin 1827 
qui ont refusé de subordonner à l'adhésion de la femme la 
validité de la déclaration de surenchère faite par le mari. 

1514. Le vice d'une surenchère formée par un mineur 
émancipé sans l'assistance de son curateur, par un prodigue 
sans celle du conseil judiciaire, par une femme mariée sans 
l'autorisation de son mari ou de la justice, n'est pas irrépara- 
ble. Il peut être effacé, même après l'expiration du délai de 
quarante jours, par l'accomplissement de la formalité pre- 
scrite (i). La loi ne veut pas que l'absence des précautions 
qu'elle prescrit dans l'intérêt des incapables tourne contre 
eux (articles 225 et 1 125 du Gode civil). Ceux à qui la suren- 
chère a été signifiée ne peuvent donc s'en faire un moyen de 
nullité (s). Ils ne sont pas tenus toutefois de lier le contrat 
judiciaire avec un adversaire incapable et de s'exposer, 
malgré eux, à subir des actes, des engagements, des juge- 
ments, dont il leur aurait été interdit de prévenir la nullité, 
bien qu'elle put être demandée contre eux. Ils ont le droit, 
par voie d'exception dilatoire, d'opposer in limine litis la 
non-recevabilité du surenchérisseur jusqu'à ce que la procé- 
dure ait été régularisée. La règle est que le mineur émancipé, 
le prodigue et la femme mariée sont capables sous la condi- 
tion d'une assistance ou d'une autorisation. Les tiers peuvent 
exiger l'accomplissement de cette condition, mais non se pré- 
Ci) V. les motifs d'un arrêt de la Cour de Caen du 9 janvier 1849 (/. du Pal, 
1851, II, 333) relatif à la surenchère de l'article 710 du Code de procédure. 
Contra, Cass. Fr., 14 juin 1824 et 1G décembre 1840. 

(2) Cass. Fr., 11 avril 1842 et 14 juin 1843; Grenoble, 11 juin 1825. V. en 
sens contraire les motifs d'un arrêt de la Cour de Grenoble du 30 août 1850 
(DaIioz,53,l, 103; Sirey, 51,2, 325 et /.rit* Pal, 1852, II, 324) concernant 
la surenchère de Particle 710 du Code de procédure. 
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valoir comme d'une exception péremptoire de son inaccom- 
plissement, car, une fois accomplie, elle leur enlève toute 
objection. 

1515. Il me reste à parler des fins de non-recevoir qui 
pourraient être opposées à l'exercice du droit de surenchère. 

On en tire une première du concours ou de l'adhésion (î) 
que le surenchérisseur aurait donnée à l'aliénation de l'im- 
meuble hypothéqué. Il s'est rendu, en quelque sorte, partie à 
Pacte en l'approuvant ; il lui est interdit de rétracter plus tard 
sa participation au moyen d'une surenchère, laquelle met en 
question l'irrévoeabilité du titre de l'acquéreur, à moins qu'il 
ne surenchérisse en une qualité autre que celle en laquelle il a 
concouru à l'aliénation (*). 

Mais cette renonciation implicite à surenchérir doit résulter 
d'un acquiescement formel à l'aliénation, non subordonné à 
des conditions ni à des réserves. Un arrêt de la Cour de Paris 
du 18 février 1826 a jugé que le créancier qui n'a reçu de 
l'acquéreur un à-compte sur sa créance que sous la réserve de 
tous ses droits, surenchérit valablement sur les notifications 
qui lui sont adressées par le nouveau propriétaire sommé 
par lui d'acquitter le solde de la créance ou de délaisser. La 
Cour de cassation de France a décidé dans le même sens, par 
un arrêt du 9 avril 1839, qu'il y a lieu de valider la suren- 
chère d'un créancier auquel des notifications n'avaient pas 
été faites et qui cependant avait comparu à l'ordre en deman- 
dant à être colloque, mais sous la réserve de surenchérir en 
cas de non-col location. Il n'en serait autrement que si le 
créancier avait consenti à l'ordre sans faire aucune espèce de 
réserve. C'est la décision d'un arrêt de la même Cour du 
31 janvier 1815. 

1516. Si le droit de surenchérir doit être refusé aux 
créanciers qui ont approuvé directement ou indirectement les 
conditions de l'aliénation, it doit l'être à plus forte raison au 

(1) Bordeaux, 20 novembre 1845 (S. du Pal., 1846, 1, 384). 

(2) Pari*, 28 déetmbre 1843. 

14. 
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vendeur lui-même. Garant de la vente consommée, il ne peut 
point y porter atteinte en qualité de créancier inscrit (i). 

Il n'y a pas à distinguer entre les ventes où le prix est dé- 
battu à l'amiable entre le vendeur et l'acquéreur et celles qui 
ont lieu aux enchères publiques en vertu de jugements. Ainsi, 
le colicitant, créancier inscrit, n'est pas recevable à pratiquer 
une surenchère sur l'adjudication prononcée au profit d'un 
tiers, cette adjudication devant être considérée comme une 
véritable vente soumettant chacun des colicitants à l'obliga- 
tion de garantir l'adjudicataire (2). 

1517. Un arrêt de la Cour de Bordeaux du 22 juillet 1833 
refuse également le droit de surenchérir à l'acquéreur lui- 
même. Il ne peut pas détruire par son fait le contrat qu'il a 
passé avec le vendeur. Rien ne lui défend toutefois d'offrir, 
dans ses notifications une somme supérieure au prix fixé dans 
le contrat (3). Ce n'est pas là une surenchère. Il va de soi 
d'ailleurs que cette majoration toute volontaire du prix ne 
donnerait pas ouverture à un recours en garantie contre 
le vendeur si les autres créanciers ne surenchérissaient 
pas. 

1518. Les articles 450 et 1596 du Code civil interdisent 
au tuteur de se rendre adjudicataire, sous peine de nullité, 
des biens de son pupille. MM. Dalloz (4) pensent que, par 
cette prohibition, le législateur a élevé contre lui une barrière 
infranchissable, une impossibilité absolue d'acheter, tellement 
qu'il ne pourrait pas surenchérir le prix d'un immeuble du 
mineur sur lequel il est inscrit. A mon sens, ils exagèrent la 
portée des articles dont il s'agit. Sans doute, le tuteur ne 
pourrait pas cumuler la qualité de représentant légal du 
mineur et celle de créancier surenchérisseur. Mais pourquoi 

(1) Nancy, 9 avril 1829. 

(2) Cass. Fr., 4 mai 4824 et 8 juin 4853 (Dalloz, 53, 4, 209; Sirey, 53, l, 

508eU.dttPa/.,4854,II,379). 
- (3) Supra, n<> 4465. 

(4) Nouveau Répertoire, v» Minorité, n° 565, et v« Surenchère, n° 73. 
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l'empêcher de veiller à ses intérêts personnels, du moment 
que la surveillance des intérêts opposés du pupille est confiée 
momentanément et de plein droit, en vertu de 1 l'article 420 du 
Gode civil, au subrogé tuteur (i). Il ne peut pas acheter quand 
rien ne l'y force, ses intérêts n'étant pas en conflit avec ceux 
du mineur. Mais la loi ne lui a pas demandé le sacrifice d'une 
partie de son patrimoine ; elle ne le prive point, par les arti- 
cles 450 et 1596, du droit de contrôler, par la surenchère, 
l'aliénation à vil prix de son gage. 

1519. On ne pourrait pas opposer comme fin de non- 
recevoir l'insolvabilité du surenchérisseur. La surenchère est 
un droit attaché à la qualité de créancier régulièrement inscrit. 
Quel que soit le degré de solvabilité du surenchérisseur (î), 
elle est pratiquée d'ailleurs sans péril pour le vendeur, l'acqué- 
reur et les autres créanciers, puisqu'ils ne perdent jamais 
le gage que leur offre la valeur même de l'immeuble et 
qu'ils trouvent, dans le montant de la caution, le supplé- 
ment de garantie nécessaire pour les éventualités de préju- 
dice. 

1520. Le rang de l'hypothèque du surenchérisseur et la 
quotité de sa créance ne sont pas moins indifférents. Du 
moment qu'un créancier est muni d'une inscription valable, 
prise pour sûreté d'un droit légitime et encore subsistant, il 
a la faculté non douteuse de surenchérir. « On ne serait pas 
fondé, disent MM. Dalloz dans leur Nouveau Répertoire (3), à 
contester ce droit, sous prétexte de l'absence de tout intérêt 
de la part du surenchérisseur, soit en ce qu'il ne pourrait 
prétendre à un rang utile, quel que fût le résultat des enchères, 
soit, au contraire, en ce que le prix de la vente consentie par 
le débiteur serait suffisant pour acquitter toutes les charges 
inscrites. La loi a consacré sur ce point le droit des créanciers 

(1) Toulouse, 4 février 1825. 

(2) Un arrêt de la Cour de Toulouse du 2 août 1827 accorde le droit de 
surenchérir même à un failli. V. aussi Paris, 6 avril 1812. 

(3) V e Surenchère, n* 51. 
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inscrits et a, par conséquent, constitué ceux-ci seuls juges de 
l'intérêt qu'ils peuvent avoir à l'exercer (i). » 

Le tiers détenteur ne peut donc pas plus contester à un 
créancier, à raison du rang qu'il paraîtrait devoir occuper dans 
Tordre,le droitdesurenchérirque celui de poursuivre, en vertu 
de l'article 99, l'expropriation de l'immeuble hypothéqué (2). 

1521. Une surenchère ne pourrait être repoussée par le 
motif qu'une autre aurait été déjà faite. Tous les créanciers 
inscrits peuvent surenchérir concurremment, pourvu qu'ils 
aient agi dans le délai légal. La poursuite appartiendra au 
plus diligent. 

1522. Il n'y a pas de raison de refuser au tiers détenteur 
le droit d'arrêter les effets des surenchères formées, eu offrant 
de payer l'intégralité des créances hypothécaires (3). Mais il 
faut que toutes soient payées ; il ne suffirait pas du payement 
de la créance du surenchérisseur (4). J'en donne les raisons 
sous l'article 120 (5). Lors, au contraire, que tous les créan- 
ciers sont payés, ils se trouvent complètement désintéressés 
et n'ont plus aucun motif de vouloir déposséder le tiers déten- 
teur. Ils ne seraient fondés à se plaindre et à demander le 
maintien des poursuites de surenchère que si, à raison des 
conditions apposées par le nouveau propriétaire à ses offres, 
ils avaient des procès en perspective (6). 

Pour être satisfactoires, il faut du reste que les offres soient 
complètes. Ainsi, en ce qui regarde le surenchérisseur, elles 
comprendront, outre la créance en principal et en intérêts, 
le remboursement des frais de la surenchère, tels que les frais 
du dépôt du cautionnement à la caisse des consignations et 
ceux de son retrait (7). 

(1) F. en ce sens Paris, 3 février 1832. 

(2) Supra, n* 1272. 

(3) Cass. Fr., 3 février 4808 ; Orléans, 26 janvier 1843. 

(4) Cass. Fr., 31 mai 1831. 
(&> Infra, i*> 1846. 

(6) Cass. Fr., 23 avril 1807. 

(7) Rouen, 8 mai 1847 (Dalloz, 47 ,4, 485 et J. du PaL, 1849, 1, 70). 
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ARTICLE 116 (2186). 

A défaut, par les créanciers, d'avoir requis la mise aux 
enchères dans les formes et le délai prescrits, la valeur de 
l'immeuble demeure définitivement fixée au prix stipulé 
dans le contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire. 

Les inscriptions qui ne viennent pas en ordre utile sur 
le prix seront rayées pour la partie qui l'excédera, par 
suite de Tordre amiable ou judiciaire dressé conformé- 
ment aux lois de la procédure. 

Le nouveau propriétaire se libérera des privilèges et 
hypothèques, soit en payant aux créanciers en ordre utile 
l'import des créances exigibles ou de celles qu'il lui est 
facultatif d'acquitter, soit en consignant le prix jusqu'à 
concurrence de ces créances. 

11 reste soumis aux privilèges et hypothèques venant 
en ordre utile, à raison des créances non exigibles dont 
il ne voudrait ou ne pourrait se libérer. 

SOMMAIRE. 

1523. En l'absence de surenchère valable, la valeur de l'immeuble demeure 

ûxée au chiffre notifié aux créanciers. 

1524. Mais l'immeuble n'est libéré des privilèges et des hypothèques que par 

le payement de la somme offerte. 

1525. Cas dans lesquels ce payement et par suite la purge sont ajournés. 

1526. Quand le payement est possible, comment s'effectue-t-il? 

1527. Radiation des inscriptions qui ne viennent pas en ordre utile. 

4528. Le nouveau propriétaire peut se libérer par la consignation de son prix 

pour ce qui concerne les créances exigibles ou celles qu'il lui est 
facultatif d'acquitter. 

4529. La faculté de consigner peut-elle être enlevée à l'acquéreur? 

4530. Formes de la consignation. 

4531. Le nouveau propriétaire doit les intérêts du prix à partir de l'expiration 

du délai de surenchère jusqu'au payement ou à la consignation. 

4532. Peut-il en être affranchi à l'égard des créanciers, hypothécaires parles 

clauses du contrat d'aliénation ? 
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1533. Des intérêts courus pendant l'instance en validité d'une surenchère 
annulée. 

4534. L'absence de surenchère n'enlève pas aux créanciers hypothécaires le 

droit de se faire rapporter une portion dissimulée du prix. 

4535. Le sous-acquéreur peut-il être recherché de ce chef. 

4536. L'acquéreur n'a pas le droit de faire réduire l'offre d'une somme supé- 

rieure au prix réel. 

4537. La perte de l'immeuble ne l'affranchit pas de l'obligation de payer le 

montant des sommes offertes. 



COMMENTAIRE. 

1323. Si la mise aux enchères de l'immeuble hypothéqué 
que le nouveau propriétaire a voulu purger, n'a point été 
requise, ou, ce qui revient au même, si la réquisition a été 
annulée pour n'avoir pas été faite dans les formes et dans le 
délai prescrits, la valeur de l'immeuble demeure fixée au prix 
stipulé dans le contrat ou à l'estimation exprimée dans les 
notifications à fin de purge, et le nouveau propriétaire devient 
personnellement débiteur des créanciers hypothécaires à con- 
currence des sommes qu'il leur a offertes (i). 

1524. L'immeuble toutefois n'est pas encore libéré des 
privilèges et des hypothèques qui le grèvent. Il n'en est purgé 
que par le payement réalisé des sommes tacitement acceptées 
par les créanciers. C'est ce qu'a décidé un arrêt de la Cour 
de cassation de France du 24 août 1847 (2) et ce qui résulte 
d'ailleurs du texte même de notre article. Le payement est la 
condition finale dont l'accomplissement consomme la procé- 
dure de la purge. 

1525. Ce payement ne peut même pas être effectué dans 
tous les cas. Le nouveau propriétaire étant tenu, suivant 
l'article 1 1 3, d'observer les termes stipulés contre le débi- 
teur personnel originaire, il doit attendre, pour cette classe 
de créances non échues, le jour de leur échéance. 

(1) Supra, n°1436. 

(2) Dalloz, 47, i , 329 ; Sirey, 48, i, 33 et /. du Pal., 4847, II, 751. 
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Le payement ne sera pas non plus immédiat, par applica- 
tion du même article 113, quand il s'agit de créances non 
exigibles dont le terme a été stipulé en faveur du débiteur 
originaire et que le nouveau propriétaire trouve à sa conve- 
nance de ne pas rembourser avant l'échéance. 

G est en vue de ces deux hypothèses que le dernier alinéa 
de notre article dispose que le nouveau propriétaire reste sou- 
mis aux privilèges et aux hypothèques à raison des créances 
non exigibles venant en ordre utile dont il ne voudrait ou ne 
pourrait se libérer. 

1526. Quant aux créances exigibles, quant aux créances 
non exigibles que les créanciers consentent à recevoir ou que 
le nouveau propriétaire consent à acquitter actuellement, en 
renonçant au bénéfice du terme dont ceux-là ou celui-ci pour- 
raient se prévaloir, le payement en est opéré par voie de 
distribution des deniers, à concurrence du prix offert, aux 
créanciers venant en ordre utile. 

1527. Les inscriptions qui ne viennent pas en ordre utile 
sur le prix, qu'elles concernent des créances à terme ou 
exigibles, sont rayées, pour la partie qui l'excède, à la suite 
de Tordre amiable ou judiciaire dressé conformément aux lois 
de la procédure. 

1528. La loi ne veut pas que le tiers détenteur ait à atten- 
dre, pour se libérer, la solution des diflicultés qui s'élèveraient 
à propos de la répartition du prix entre les ayants droit. Elle 
lui permet d'arriver au purgement de sa propriété, à défaut 
de payement direct, par la consignation du prix, pour ce qui 
concerne, bien enteudu, les créances exigibles ou celles qu'il 
lui est loisible d'acquitter. Cette faculté donnée à l'acquéreur 
de consigner n'est ausurplus qu'une application, particulière à 
notre espèce, du principe général de l'article 1257 du Codecivil 
qui autorise tout débiteur à se libérer par la consignation, 
lorsque le créancier ne peut ou ne veut recevoir la somme due. 

1529. Le bénéfice de la faculté de consigner ue serait 
enlevé au nouveau propriétaire que si une stipulation formelle 
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était intervenue sur ce point dans le contrat d'aliénation. Et 
cette défense de consigner doit être précise et non équivoque. 
On chercherait vainement à l'induire de la clause qui soumet- 
trait l'acquéreur à l'obligation de payer le prix entre les mains 
des créanciers inscrits immédiatement après l'accomplisse- 
ment des formalités de la purge (i). 

Dans le silence du contrat, la faculté de consigner est telle- 
ment absolue qu'elle est valablement exercée jusqu'au dernier 
moment. Un arrêt de la Cour de Paris du 12 décembre 1835 
a décidé que le nouveau propriétaire est reçu à se libérer par 
la consignation, bien qu'il ait poursuivi l'ordre, que le règle- 
ment provisoire en ait été dressé et que les contestations sur 
ce règlement aient été jugées. 

1 530. La consignation ne doit être ni autorisée par le juge, 
car on n'a nul besoin de demander l'autorisation d'exercer un 
droit qu'on tient directement de la loi ; ni précédée d'offres 
réelles ou d'une sommation au précédent propriétaire et aux 
créanciers inscrits d'assister à la consignation, parce que ces 
formalités seraient l'une et l'autre sans objet, soit à l'égard du 
vendeur, qui ne peut pas toucher le prix au préjudice des 
créanciers inscrits, soit à l'égard des créanciers, le résultat 
définitif de Tordre révélant seul ceux qui, parmi eux, sont 
appelés, par une collocation utile, à profiter de la consigna- 
tion, et le prix leur ayant du reste été suffisamment offert par 
les notifications du nouveau propriétaire (2). On admet géné- 
ralement que la consignation autorisée par notre article n'est 
soumise, quant à sa validité et à ses effets, à aucune des for- 
malités prescrites par les articles 1257 et suivants du Code 

(1) Dijon, 5 janvier 1855 (Dalloz, 55, 2, 131 et /. du Pal., 1856, II, 50). 
V. sur d'autres clauses, Bordeaux, 28 mars 1833 ; Orléans, 22 août 1834. 

(2) Riom, 19 janvier 1820; Paris, 5 janvier 1824; Bordeaux, 28 mars 1833 
et 23 juin 1B36; Orléans, 22 août 1834 ; Amiens, 20 février 1840; Cass. Fr., 
9 décembre 1846 (Sirey, 47, 1, 213 et .<. du Pal., 1847, II, 73); Orléans, 
27 mars 4847 (/. du Pal., 1847, 1, 539); Riom, 4 mai 1852) Dalloz, 55, 2,269 
et /. du Pal, 1854, 1, 474) ; Orléans, 12 janvier 1853 et 2 mai 1854 (J. du P., 
1853, 1,354; 1855, II, 368). 
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civil (i). Dans les cas régis parces dispositions, le débiteur 
connaît d'une manière précise et certaine le chiffre de la 
créance et le créancier qui a qualité pour en donner quit- 
tance; avant de consigner, H est naturel qu'il constate, en 
mettant par des offres réelles le créancier en demeure de rece- 
voir les deniers, son refus de les accepter. Dans notre espèce, 
les circonstances ne sont pas les mêmes. L'acquéreur ignore 
quels créanciers seront colloques et pour quelles sommes. Le 
législateur n'a pu. vouloir soumettre aux mêmes règles et aux 
mêmes formes des situations toutes différentes. 

Le conservateur des hypothèques n'étant pas juge de la 
validité de la consignation et ne pouvant, aux termes de l'ar- 
ticle 92, opérer la radiation des inscriptions que sur la pro- 
duction d'un jugement qui la prononce ou d'un acte de main- 
levée qui l'accorde, l'acquéreur, bien qu'il ne doive pas, pour 
la régularité de sa consignation (2), la dénoncer au vendeur ni 
aux créanciers hypothécaires, est obligé cependant de la leur 
faire connaître et de demander que le tribunal la déclare va- 
lable, pour faire ordonner contradictoirement avec eux la ra- 
diation des inscriptions existantes en leur faveur et dont ils 
ne donneraient pas volontairement mainlevée (3). 

Nous avons vu sous l'article 1 7 (i) que les frais tant de la 
consignation que du jugement qui en prononce la validité et 
ordonne la radiation des inscriptions, sont remboursés à l'ac- 
quéreur par privilège sur le prix consigné. 

1531. L'acquéreur qui ne paye pas ou qui ne consigne 
pas immédiatement son prix, en doit les intérêts à partir du 
jour où les créanciers ont tacitement accepté ses offres en lais- 

(!) Besançon,23 décembrel856 (Sirey, 57, 2, 351 et/, du Pal., 1857, 180). 

(2) Amiens, 20 février 1840; Riora, 4 mai 1852 (Dalloz, 55, 2, 269 et /. du 
Pal., 1854, 1,474). 

(3) Orléans, 22 août 1834; Cass. Fr., 9 décembre 1846 (Sirey, 47, 1, 213 et 
/. du Pal., 1847, II, 73); Orléans, 27 mars 1847 (/. du Pal., 1847, 1, 539); 
Tribunal de Bruxelles, 26 février 1851 (Belgique judiciaire, T. IX, p. 869). 

(4) Supra, n°* 339 et 340. J'ajoute aux arrêts cités sous ces numéros Orléans. 
27 mars 1847 (/. du Pal., 1 847, 1, 539). 

iv. 15 
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sant s'écouler, sans surenchérir, le délai qui leur est accordé 
par l'article précédent, jusqu'au jour du payement ou de la con- 
signation (i). S'il se décide à consigner, il doit joindre à la 
somme capitale les intérêts jusqu'à la date du dépôt. 

Ces intérêts, revenant aux créanciers inscrits, ne peuvent 
évidemment pas se compenser avec ceux d'une somme due au 
nouveau propriétaire par l'ancien (2), ni être saisis par les 
créanciers chirographaires de celui-ci (3). 

1532. L'acquéreur doit les intérêts à partir de l'expiration 
du délai de surenchère nonobstant toute dispense d'en payer 
stipulée dans son contrat. Par l'absence de surenchère, il est 
devenu le débiteur personnel des créanciers inscrits ; il a fait 
avec eux un contrat nouveau qui se substitue au contrat inter- 
venu avec l'ancien propriétaire; il a opéré une novation par 
changement de créancier; la dispense de payer des intérêts n'est 
donc pas opposable, en principe, aux créanciers hypothécaires 
devenus créanciers personnels de l'acquéreur. D'après l'ar- 
ticle 1652 du Code, les intérêts du prix sont dus de plein 
droit lorsque la chose aliénée est frugifère. A quel titre l'acqué- 
reur percevrait-il à la fois les fruits de la somme d'argent et 
ceux de l'immeuble qu'elle représente? N'a-t-il pas d'ailleurs été 
averti, par les inscriptions, du droit des créanciers antérieur 
au sien et peut-il prétexter avoir ignoré l'étendue de ce droit, 
lequel ne frappe pas seulement le capital, représentatif du 
fonds, mais les intérêts, représentatifs des fruits? 

Les créanciers me paraissent cependant devoir être privés 
des intérêts dont il s'agit, lorsqu'il est établi que la dispense 
consentie par l'ancien propriétaire a formé un des éléments 
constitutifs de la supputation du prix qu'elle a eu pour effet de 
majorer. Encore faut-il qu'elle ait été portée à leur connais- 
sance par les notifications , pour qu'ils aient été mis à même 

(1) Supra, n° 1427. 

(2) Nancy, 16 mars 1838. 

(3) Bordeaux, 16 mars 1835; Cass. Fr., 15 février 1847 (Dalloz, 47, 1, 136; 
Sirey, 47, 1,511). 
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d'en tenir compte dans l'appréciation de l'opportunité d'une 
surenchère. Dans ces circonstances, les créanciers ont été 
dûment avertis ; en ne formant pas de surenchère, ils doivent 
éire réputés avoir accepté le contrat d'acquisition du nouveau 
propriétaire avec la condition dérogatoire qu'il renferme (i). 

1553. Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 7 mars 1849 (î) 
a décidé que, lorsqu'une surenchère a été déclarée nulle, le 
nouveau propriétaire n'est pas tenu des intérêts du prix 
courus pendant le litige qui s'est élevé sur la validité de la 
surenchère. Dans l'espèce de cet arrêt, le créancier hypothé- 
caire qui réclamait les intérêts était précisément celui qui 
avait, par une surenchère irrégulière, retardé le payement 
du prix. Il avait, par sa faute, mis l'acquéreur dans l'impos- 
sibilité d'arrêter le cours des intérêts, au moyen du payement 
immédiat du capital, aussi longtemps qu'à raison de l'instance 
en validité de surenchère, il y avait eu incertitude sur la per- 
sonne qui devait rester en définitive propriétaire de l'immeuble. 
Il ne fallait pas qu'il profitât de la position dommageable qu'il 
avait faite à l'acquéreur. Il était tenu , au contraire , d'en in- 
demniser celui-ci, en s'abstenant de lui demander les intérêts 
correspondants au temps qu'avait duré le procès. 

Mais la décision de la Cour de Bruxelles ne pourrait pas 
s'étendre aux créanciers inscrits étrangers au débat sur la 
surenchère. Aucune imprudence ne leur est imputable, aucune 
indemnité n'est due par eux; ils conservent intact le droit 
légal d'exiger tous les intérêts depuis l'expiration du délai de 
surenchère jusqu'au payement ou à la consignation du prix, 
sauf à l'acquéreur à recourir en dommages-intérêts contre le 
surenchérisseur débouté. 

1534. Quoique notre article déclare qu'à défaut de suren- 

(1) K. sur les distinctions que la question comporte Cass. Fr., 17 févrierl820, 
29 avril 1839, 24 mars et 24 novembre 1841 ; Bordeaux, 26 juillet 1831 et 
19 juin 1835; Montpellier, 13 mai 1841 ; Bruxelles, 5 avril 1848 (Pasicrisie 
belge. 1848, II, 120 et Belgique judiciaire, T. VII, p. 274). 

(2) Pasicrisie belge, 1850, II, 101 et Belgique judiciaire, T. VII, p. 658. 
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chère, la valeur de l'immeuble demeure définitivement fixée 
à la somme offerte par le nouveau propriétaire, les créanciers 
hypothécaires n'en restent pas moins recevables à intenter 
contre ce dernier une action en rectification et en majoration 
du prix qui aurait été partiellement dissimulé. Cette dissimu- 
lation n'entraîne pas la nullité des notifications, car les créan- 
ciers ne peuvent pas prétendre qu'elle a entravé l'exercice de 
leur droit de surenchérir (i). N'ayant pas enchéri sur la somme 
déclarée, ils l'auraient fait moins encore sur la somme supé- 
rieure qui représente le prix véritable. Mais l'acquéreur ne 
peut recueillir le bénéfice de la dissimulation. La portion de 
prix non énoncée, pour une cause quelconque, dans les no- 
tifications, entre dans la somme qui est l'expression sincère de 
la valeur de l'objet aliéné. Pourquoi l'enlever aux créanciers 
hypothécaires? C'est au prix entier qu'ils ont droit, et non 
point exclusivement au prix apparent , au prix partiel que 
les notifications leur ont offert. L'action qui a pour objet de 
ramener dans le prix à distribuer aux créanciers hypothé- 
caires les sommes qui en ont été frauduleusement ou erroné- 
ment distraites à leur préjudice par l'acquéreur, est d'ailleurs 
distincte et indépendante de l'exercice du droit de surenchère. 
Nonobstant l'absence, la nullité ou l'abandon de la surenchère, 
les créanciers hypothécaires ont qualité, pourvu qu'ils soient 
régulièrement inscrits (2) au moment de l'expiration du délai 
de surenchère, pour poursuivre, préférablement aux créanciers 
ehirographaires, le rapport et la distribution par voie d'ordre 
du supplément du prix. La jurisprudence est constante sur ce 
point (3), et les auteurs de la loi de 1851 s'y sont expressément 
ralliés. « Il est entendu, a dit M. le rapporteur Lelièvre, que 
« s'il était établi qu'une portion du prix eût été dissimulée 

(1) Paris, 23 mars 1850 (Daïloz, 50, 2, 466 et /. du Pal., 1850, 1, 448). 

(2) Paris, 23 mars 1850 (Dalloz, 50, 2, 166 et /. du Pal., 1850, 1, 448). 

(3) Cass. Fr., 29 avril 4839 et 27 novembre 4855 (Dailoz, 56, 4, 27; Sirey, 
56, 4, 432 et /. du Pal., 4856, II, 440); Poitiers, 24 juin 4834; Bordeaux, 
28 mai 1832; Paris, 8 février 4836. 
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« dans l'acte, les créanciers seraient toujours recevables à 
« faire valoir leurs droits à cet égard. L'article que nous com- 
« mentons n'est relatif qu'à l'action hypothécaire, il n'a rien 
« de commun avec le droit conféré aux créanciers, parles 
« lois générales, d'attaquer tous actes faits en fraude de leurs 
« droits. Dans toutes les hypothèses, le dol et la fraude sont 
« exceptés des règles ordinaires du droit, et donnent lieu à 
« des actions spéciales. » 

Dans le cas de dol ou de fraude du nouveau propriétaire, 
les créanciers hypothécaires pourraient même demander la 
nullité de l'aliénation. Ils le pourraient, non-seulement en l'ab- 
sence de surenchère valable (1), mais avant l'expiration du 
délai de surenchère, ainsi qu'en présence d'une soumission ré- 
gulière de surenchère (2). L'action paulienne de l'article H67 
du Code civil ne peut leur être refusée dans aucune de ces 
hypothèses. 

1535. Lorsque, à la suite du payement ou de la consignation 
du prix avoué dans les notifications, le nouveau propriétaire 
a fait opérer la radiation des inscriptions ou, ce qui revient 
au même, en a obtenu la mainlevée non encore suivie de ra- 
diation (3), la personne à laquelle il aurait transmis l'immeuble 
ne pourrait plus être atteinte par les créanciers qui auraient dé- 
couvert la dissimulation d'une portion du prix. Leurs inscrip- 
tions ayant été rayées, ou ayant perdu toute valeur par l'effet 
de l'acte de mainlevée, le sous-acquéreur est à l'abri de leurs 
recherches, car il n'est plus passible du droit de suite. 

1536. Il peut arriver que l'acquéreur offre par erreur ou 
par inadvertance une somme plus forte que le prix réel. 
Comme il est vraisemblable alors que c'est à raison de ce 
chiffre supérieur que les créanciers se sont abstenus de sur- 
enchérir, le nouveau propriétaire devra payer la somme décla- 

(1) Cass. Fr., 11 janvier 1815, 14 février 1826, 19 août 1828, 2 août 1836; 
Montpellier, 14 décembre 1827; Bourges, 24 janvier 1828. 

(2) Rouen, 4 juillet 1828. 

(3) Supra, n« 1215. 

15. 
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rée, sans pouvoir en demander la réduction. Si les créanciers 
ont le droit de poursuivre la majoration d'un prix dissimulé 
pour partie, c'est parce qu'ils ne doivent pas souffrir du fait 
d'autrui qu'ils ont ignoré. Le nouveau propriétaire n'est pas 
dans le même cas. L'exagération de la somme déclarée lui est 
imputable ; il n'est que trop juste de lui faire subir les con- 
séquences de sa faute et de ne pas lui fournir le moyen de 
les rejeter sur les créanciers par une demande en réduc- 
tion. 

La jurisprudence a appliqué cette règle dans diverses 
espèces. Ainsi, elle n'a permis à l'acquéreur de déduire de 
son offre, après l'expiration du délai de surenchère, ni les 
frais occasionnés par l'exercice de l'action en réméré que 
l'ancien propriétaire lui avait cédée contre un précédent ac- 
quéreur sous pacte de rachat (<); ni le montant de loyers 
payés anlicipativement au vendeur et stipulés imputables sur 
le prix (2) ; ni enfin la valeur d'un droit d'usufruit qui appar- 
tenait à un tiers et que le vendeur avait négligé de déclarer 
dans le contrat d'aliénation (3). L'acquéreur, dans chacune 
de ces espèces, avait connu ou pu connaître sans peine, 
avant l'expiration du délai de surenchère, l'existence de la 
cause de réduction de son prix. N'ayant manifesté ni par ses 
notifications, ni par aucun acte signifié pendant le délai de 
surenchère, son intention de se prévaloir de la cause de réduc- 
tion, il devait être censé, quant aux créanciers notifiés, avoir 
persisté sciemment dans l'offre du prix non réduit mentionné 
dans les potifications et avoir voulu imprimer à cette offre un 
caractère d'irrévocabilité. S'il en était autrement, a dit le 
tribunal de Castel-Sarrazin qui a statué sur la troisème des 
espèces que je viens de rapporter, la position des créanciers 
inscrits pourrait être gravement compromise par le silence 
calculé de l'acquéreur; celui-ci aurait, par ce moyen, l'avan- 

(1) Paris, 43 décembre 1834. 

(2) Paris, 27 novembre 1841. 

(3) Tribunal de Castel-Sarrazin, 10 janvier 1853 (Sirey, 53, 2,80). 
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tage de se ménager les chances d'arriver ultérieurement à une 
diminution de son offre, tandis que tel créancier inscrit, qui 
n'avait pas fait de surenchère dans le délai voulu, s'élant 
trouvé sans intérêt pour en faire une parce qu'il avait vu dans 
le prix offert un gage suffisant de sa créance, serait exposé à 
ne pas obtenir de collocation utile, sans avoir pu surenchérir 
à temps. Il n'est pas possible d'admettre que le législateur ait 
voulu consacrer un système qui établirait entre l'acquéreur 
et les créanciers une inégalité de position désastreuse pour 
ces derniers. 

1537. La perte de l'immeuble, arrivée même par cas for- 
tuit, n'affranchirait pas l'acquéreur de l'obligation de payer 
aux créanciers inscrits les sommes qu'il leur a offertes. Il n'est 
plus débiteur à raison de la détention de l'immeuble, mais en 
vertu du lien personnel né de l'acceptation de ses offres par 
les créanciers. 

Article H7 (2187). 

En cas de revente par suite de surenchère, elle aura 
lieu suivant les formes établies par le Code de procédure 
civile. 

SOMMAIRE. 
i538. Formes de la revente par suite de surenchère. Renvoi. 
COMMENTAIRE. 

1538. Nous avons vu, sous l'article 115, que le créancier 
hypothécaire qui trouve insuffisant le prix notifié par le nou- 
veau propriétaire, doit, tout en offrant une enchère qui en 
élève le montant, provoquer l'adjudication publique de l'im- 
meuble hypothéqué. Pour les formes de cette revente sur 
surenchère, l'article 2187 du Code Napoléon renvoyait aux 
dispositions qui régissaient les expropriations forcées. Le 
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projet primitif de notre article y avait substitué les formalités 
de la loi du 12 juin 1816 sur la vente des immeubles appar- 
tenant à des mineurs, à des successions bénéficiaires ou va- 
cantes ou à des masses faillies. Développant cette innovation, la 
commission de la Chambre des Représentants avait fait suivre 
notre article d'une disposition additionnelle qui précisait certai- 
nes conditions préalables de publicité. Elle pensait qu'il était 
urgent d'organiser, pour la surenchère, une procédure plus 
sommaire, réclamée depuis longtemps pour les ventes judi- 
ciaires en général. M. le ministre de la justice Tesch, sans mé- 
connaître cette urgence, fit remarquer qu'il y avait de l'incon- 
vénient à introduire dans une loi de pur droit civil des 
dispositions dont la place était dans une loi de procédure. 
Comme on se proposait dès cette époque de réviser la partie 
du Code de procédure relative aux ventes judiciaires , on 
admit la rédaction actuelle de notre article 117 qui se borne 
à renvoyer en termes généraux aux formes établies par ce 
Code; et pour ne pas maintenir, même provisoirement, ces 
formes telles qu'elles existaient alors, on transporta aux arti- 
cles 13 et H des dispositions transitoires les deux lentes for- 
mulés par la commission de la Chambre des Représentants, 
en ne les déclarant applicables que jusqu'à ce que d'autres 
formalités fussent établies dans le Code de procédure modifié. 
Ces formalités définitives sont aujourd'hui déterminées par 
les articles 98 et suivants de la loi du 15 août 1854 sur l'ex- 
propriation forcée. C'est à ces dispositions qu'il faut recourir 
en vertu du renvoi fait par notre article 117. 

Article 118 (2188). 

L'adjudicataire est tenu, au delàdu prix de son adjudi- 
cation, de restituer à l'acquéreur ou au donataire dépos- 
sédé les frais et loyaux coûts de son contrat, ceux de la 
transcription sur les registres du conservateur, ceux de 
notification et ceux faits par lui pour parvenir à la revente. 
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SOMMAIRE. 

1539. L'adjudication sur surenchère prononcée au profit d'une autre personne 
que le tiers détenteur résout le contrat d'aliénation volontaire. 

4540. L'adjudicataire doit rembourser à l'acquéreur dépossédé ses avances. 

1541. Les mots acquéreur et donataire doivent être pris dans le sens général 
de nouveau propriétaire. 

4542. L'acquéreur dépossédé peut-il réclamer une indemnité pour la plus- 
value qu'il a donnée à l'immeuble ? 

1543. Est-il tenu de réparer les dégradations qui ont déprécié l'immeuble? 

1544. Les créanciers inscrits ont-ils le droit de demander la mise en séquestre 

de l'immeuble surenchéri? 

COMMENTAIRE. 

1539. Lorsque, à la suite de la revente sur surenchère une 
autre personne que le tiers détenteur est déclarée adjudica- 
taire, la mutation de propriété sur laquelle on a procédé à la 
purge est résolue rétroactivement. Le tiers détenteur évincé est 
censé n'avoir jamais été propriétaire, il est dépouillé de ses 
droits comme il est déchargé de ses obligations, de telle sorte 
que ce n'est point par l'acquéreur sur aliénation volontaire, 
mais par l'aliénateur que la propriété mise aux enchères pu- 
bliques est transmise à l'adjudicataire sur surenchère. 

1540. Il importait de déterminer la position de l'adjudi- 
cataire vis-à-vis de l'acquéreur dépossédé et de régler leurs 
obligations respectives. 

La loi n'a pas voulu que l'acquéreur surenchéri pût être 
dépouillé sans être remboursé de toutes les avances qu'a 
entraînées le contrat résolu par la surenchère. La résolution 
de son titre doit avoir pour effet de le replacer dans la position 
où il était avant l'acquisition. C'est pourquoi il a le droit de 
réclamer la restitution des frais et loyaux coûts de son con- 
trat, ceux de la transcription, ceux de ses notifications, ceux 
qu'il a faits pour parvenir à la revente sur surenchère. 

Notre article a fait de ces restitutions la dette de l'adjudi- 
cataire. Au premier abord, il semble qu'il eût plutôt convenu 
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d'en charger le précédent propriétaire. C'est parce qu'il a 
transmis un immeuble grevé au delà de sa valeur que le nou- 
veau propriétaire s'est vu déposséder. Pourquoi ne pas faire 
retomber sur lui toutes les conséquences de celte dépossession 
à laquelle il ne peut point se dire entièrement étranger? On a 
cependant donné au nouveau propriétaire un autre débiteur, 
parce que l'ancien propriétaire n'est pas, dans toutes les occur- 
rences, également solvable ou également passible, en droit, 
du recours en garantie qu'aurait à exercer l'acquéreur évincé 
pour rentrer dans ses débours. L'adjudicataire au surplus, 
enchérissant volontairement, instruit d'avance de l'étendue 
de ses obligations, n'a pas de sujet sérieux de se plaindre du 
surcroît décharges que lui imposent les restitutions dues au 
propriétaire dépossédé. 

L'adjudicataire en est tenu en sus du prix auquel l'immeu- 
ble lui a été adjugé. On ne pouvait le laisser prélever tous 
les frais du premier contrat sur le prix de son adjudication. 
Dans bien des cas, le bénéfice de la surenchère eût été absorbé 
au détriment des créanciers. 

Parmi les diverses catégories de frais remboursables à l'ac- 
quéreur, il en est une toutefois, peu importante, à la vérité, 
comparativement aux autres, celle des frais de l'extrait des 
inscriptions et des notifications à fin de purge, que l'adjudi- 
cataire recouvre, par privilège, sur le prix d'adjudication, en 
vertu de l'article 777 du Code de procédure civile (i). 

Il va de soi que l'acquéreur a droit au remboursement 
immédiat des sommes dont l'adjudicataire doit l'indemniser. 
Celui-ci ne peut pas l'ajourner à la tenue de l'ordre, avec 
lequel il n'a rien de commun. 

1541. Notre texte désigne spécialement Yacquéreur elle 
donataire. Celui de l'article 2188 était conçu dans les mêmes 
termes. La commission de la Chambre des Représentants 
avait voulu ^substituer l'expression plus générale de nouveau 

(1) Supra, n« 337. 
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propriétaire, employée déjà par les articles 110, 111, 113, 
1 1 5 et 116. Mais elle renonça à cette modification, le ministre 
de la justice ayant fait remarquer que l'ancienne rédaction 
n avait aucun sens restrictif et s'appliquait à tout proprié- 
taire dépossédé, quel que fût le titre de son acquisition. La 
remarque était juste. Seulement, loin de déterminer la com- 
mission de la Chambre à abandonner sa proposition, elle 
devait l'engager à y persister. N'était-elle pas la confirmation 
de la pensée qui avait dicté la modification de texte? Pour- 
quoi, lorsqu'on a un mot qui rend parfaitement la volonté de 
la loi et que l'on a déjà employé dans plusieurs autres dispo- 
sitions, recourir à d'autres expressions inexactes ou tout au 
moins insuffisantes? ' 

1542. Un arrêt de la Cour de Bordeaux du 14 décem- 
bre 1845 (\) a condamné l'adjudicataire à payera l'acqué- 
reur, à concurrence de la plus-value, les impenses et les amé- 
liorations faites par ce dernier. Cette obligation n'est nulle- 
ment imposée à l'adjudicataire par notre article. On peut 
d'autant moins l'y soumettre qu'il a déjà compris la plus- 
value dans la somme à laquelle ses enchères ont élevé le prix 
de l'immeuble. Personne n'acquiert un bien abstraction faite 
des améliorations qu'il a reçues. C'est dans l'état où il se pré- 
sente au moment de l'acquisition qu'il est acquis, et par con- 
séquent avec les améliorations soit naturelles, soit produites 
par le fait du précédent propriétaire ou possesseur. Le prix 
grandit en proportion de la plus-value antérieurement créée. 
En ajouter le montant aux charges qui pèsent sur l'adjudica- 
taire en vertu du texte de notre article, ce serait la lui faire 
payer deux fois. 

Cette considération a été perdue de vue au conseil d'État 
dans la discussion de l'article 2188 du Code (2). M. Dupuy 
ayant proposé de dire formellement que l'adjudicataire payerai t 
les impenses et améliorations, la rédaction actuelle de cet 

(4) Sirey, 44, 2, 330. Contra, Orléans, 49 juillet 1843. 
(2) Séance du 42 ventôse an XII. (Locré, T. VI11, p. 221). 
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article, qui est la même que celle de notre article 118, fut 
maintenue sur l'observation de M. Treilhard que, l'obligation 
de rembourser les impenses étant de droit commun, il était 
inutile de l'exprimer. 

Je crois aussi que l'acquéreur évincé doit rentrer dans ses 
impenses à concurrence de l'augmentation de valeur qu'elles 
ont produite. On pourrait lui reprocher, à la vérité, d'avoir 
imprudemment travaillé à l'amélioration de la chose, alors 
qu'il n'ignorait pas la menace d'éviction à laquelle il était 
exposé. L'équité exige plus d'indulgence. C'est le cas d'appli- 
quer la maxime : nemo œre alieno locupletari potest. Mais 
qui s'enrichirait si Ton refusait tout dédommagement à l'ac- 
quéreur? Ce serait, non point l'adjudicataire, lequel a tenu 
compte de la plus-value pour la fixation de son prix, mais les 
créanciers inscrits, qui profiteraient gratuitement de la majo- 
ration du prix d'adjudication due aux impenses de l'acqué- 
reur. C'est donc aux créanciers seuls que l'acquéreur récla- 
mera l'estimation de la plus-value. La loi elle-même en a 
ainsi disposé dans un cas analogue, celui de l'article 103 (*). 

1543. Les créanciers inscrits, qui doivent à l'acquéreur 
dépossédé une indemnité pour la plus-value qu'il a donnée à 
leur gage, ont, par une juste réciprocité, le droit de lui 
demander la réparation des dégradations qui ont déprécié le 
fonds grevé et l'ont empêché d'arriver à une somme supérieure 
à celle à laquelle il a été adjugé. Il y a lieu ici d'appliquer 
encore l'article 103, qui rend le tiers-acquéreur responsable, 
envers les créanciers hypothécaires , des détériorations qui 
procèdent de son fait ou de sa négligence. 

Un arrêt de la Cour de Douai du 9 juin 1841 (2) a attri- 
bué à l'adjudicataire sur surenchère, à l'exclusion des créan- 
ciers inscrits, l'action en indemnité du chef de dégradations 
imputables à l'acquéreur évincé. Mais il est à remarquer que 
c'est l'adjudicataire que la Cour charge d'autre part dindem- 

(1) Supra, n° 1317. 

(2) /. du Pal., 4847, I, 252. 



Digitized by 



Google 



DES HYPOTHÈQUES. (ART. 419.) 185 

niser l'acquéreur des améliorations qu'il a faites à l'immeuble, 
solution que j'ai réfutée au numéro précédent. 

Les créanciers ne peuvent diriger leurs réclamations que 
contre l'acquéreur, ils n'en ont aucune à adresser à l'adjudi- 
cataire, demeuré étranger aux dommages causés par le fait 
ou par la négligence du précédent détenteur (i). 

1344. Les créanciers trouvent dans l'article 1961 du Gode 
civil un moyen de prévenir les détériorations que la chose 
grevée est exposée à souffrir dans les mains du tiers déten- 
teur. Ils peuvent demander qu'elle soit mise en séquestre (2). 
A la vérité, elle ne devient pas, à proprement parler, litigieuse 
parla surenchère dont elle est l'objet. Mais l'article 1961 ne 
doit pas être interprété dans un sens restrictif. La propriété 
du tiers détenteur est tout au moins incertaine jusqu'au jour 
de l'adjudication, ce qui justifie suffisamment une mesure 
conservatoire destinée à sauvegarder les droits de tous. 

Article U9 (2159). 

L'acquéreur ou le donataire qui conserve l'immeuble 
mis aux enchères, en se rendant dernier enchérisseur, 
n'est pas tenu de faire transcrire le jugement d'adjudi- 
cation. 

SOMMAIRE. 

1545. Le nouveau propriétaire demeuré dernier enchérisseur est dispensé de 

faire transcrire le procès-verbal d'adjudication. 

1546. Quelle publicité on eût pu donner à ce titre conflrmatif du contrat d'acqui- 

sition volontaire. 

COMMENTAIRE. 

1545. Si l'adjudication sur surenchère a lieu au profit de 
l'acquéreur qui a fait la purge, comme elle n'est que la con- 

(1) Cass. Fr., 12 février 1828. 

(2) Bordeaux, 17 mai 1831. 

iv. 16 
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firmation de sa précédente acquisition, il est affranchi, par 
notre article, de l'obligation de faire transcrire le jugement 
d'adjudication. 

Deux inexactitudes de rédaction doivent être relevées dans 
ce texte. Il a d'abord le tort, comme l'article précédent («), 
de ne parler que de l'acquéreur et du donataire, alors que 
son intention manifeste est d'étendre le bénéfice de la dispense 
de transcrire à tout nouveau propriétaire qui reste dernier 
enchérisseur. Ensuite il est question du jugement d'adjudica- 
tion, bien que, d'après les articles 13 et 14 des dispositions 
transitoires, remplacés aujourd'hui par les articles 95 et 
suivants de la loi du 15 août 1854, ce ne soit plus devant le 
tribunal, mais devant notaire qu'il est procédé désormais à 
l'adjudication sur surenchère. 

1546. Pour permettre de toujours suivre le sort de la 
propriété et d'en connaître la situation définitive après les 
vicissitudes que lui fait subir la procédure de purge, le projet 
français de réforme hypothécaire de 1850 renfermait une 
disposition qui, tout en dispensant d'une transcription nou- 
velle le nouveau propriétaire demeuré dernier enchérisseur, 
l'obligeait à faire, en marge de la transcription de son contrat 
surenchéri, mention du résultat de l'adjudication sur suren- 
chère. Cette mesure n'était pas sans utilité. Sous notre ioi, 
elle eût appris aux tiers que le jugement de validité de la 
surenchère, lequel est soumis à une annotation marginale (2), 
a été suivi de la consolidation du titre du propriétaire 
surenchéri. 

Article 120 (2190). 

Le désistement du créancier requérant la mise aux 
enchères ne peut, même quand le créancier payerait le 

(4) Supra, n°4541. 
(2) Supra, n°1491. 
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montant de la soumission, empêcher l'adjudication 
publique, si ce n'est du consentement exprès de tous les 
autres créanciers hypothécaires, ou si ces derniers, 
sommés par huissier de poursuivre l'adjudication dans 
la quinzaine, n'y donnent point suite. En ce cas, Timport 
de la soumission est acquis aux créanciers dans Tordre de 
leurs créances. 

SOMMAIRE. 

1547. Le bénéfice d'une surenchère étant commun à tous les créanciers inscrits, 

le surenchérisseur ne peut se désister de sa réquisition. 

1548. Même en offrant de payer aux autres créanciers le montant de sa suren- 

chère et de renoncer à en réclamer sa part dans Tordre. 

1549. A moins que les créanciers ne consentent tous à son désistement. 

1550. Leur consentement ne serait pas nécessaire si la surenchère était nulle. 

1551. Ou si. l'immeuble avait péri ou subi des détériorations graves, à moins 

qu'on n'accorde au surenchérisseur une diminution sur le prix. 

1552. Le consentement des créanciers peut se produire après comme avant le 

jugement qui valide la surenchère. 

1553. Il est exprès ou il résulte tacitement de leur inaction pendant la quin- 

zaine après la sommation qui leur serait faite de poursuivre l'adjudi- 
cation. 

1554. Cette sommation est faite par un exploit ordinaire d'huissier. 

1555. Elle peut être adressée au domicile élu dans les inscriptions. 

1556. Elle est faite à la requête du tiers détenteur ou du surenchérisseur. 

1557. Le désistement accepté des créanciers ne dispense pas le surenchérisseur 

de leur payer le montant de la surenchère. 

1558. Cette somme est distribuée dans l'ordre des créances inscrites. 

1559. Ni le vendeur ni le tiers détenteur n'a qualité pour attaquer un désis- 

tement auquel les créanciers ne s'opposent pas. 

COMMENTAIRE. 

1547. Sous l'empire de la loi du 11 brumaire an VII, on 
avait décidé que les créanciers qui avaient négligé de requérir 
la mise aux enchères n'avaient pas qualité pour se prévaloir 
de celle qu'un autre aurait requise et dont il se serait 
désisté (i). 

Cette doctrine, qui n'était pas conforme aux traditions de la 

(1) Paris, 16 thermidor an X. 
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jurisprudence suivie sous l'article 9 de l'édit du 17 juin 1771(i), 
fut condamnée par la Cour de cassation de France (2). Malgré 
l'absence d'un texte exprès dans la loi de brumaire, elle jugea 
que, par la déclaration de surenchère d'un créancier, le prix 
de l'aliénation sur laquelle elle portait devenait aussi peu 
définitif à l'égard des créanciers qui y étaient étrangers qu'à 
l'égard de celui qui l'avait faite; que cette déclaration était 
un acte passé en justice au profit de tous les intéressés munis 
d'un titre régulier et légalement conservé ; que, le surenché- 
risseur ne pouvant par suite être réputé avoir agi exclusive- 
ment dans son intérêt personnel, tout n'était pas consommé 
par son désistement, lequel n'empêchait pas les autres créan- 
ciers de poursuivre la revente. 

Le Code Napoléon trancha en ce dernier sens la controverse 
par son article 2190 que notre article 120 a reproduit avec 
quelques modifications de détail. La loi envisage expressé- 
ment la soumission de surenchère comme un bénéfice commun 
à tous les créanciers inscrits, et le surenchérisseur comme le 
negotiorum gestor de la masse hypothécaire. Tous les créan- 
ciers ont intérêt, en effet, à réaliser leur gage aux conditions 
les plus favorables ; il n'y a donc rien que de rationnel à con- 
sidérer chacun d'eux comme investi par les autres du soin 
de tendre à ce but pour l'avantage de tous. Il ne doit pas 
appartenir au créancier soumissionnaire de rétracter sa sou- 
mission. Peu importe qu'il ait été ou non personnellement 
désintéressé par le tiers détenteur ou que celui-ci offre de le 
désintéresser (3). Les autres créanciers ne se sont probable- 
ment abstenus de faire eux-mêmes une surenchère qu'à raison 
de celle qui existait déjà. Il ne faut pas que le désistement 
imprévu du surenchérisseur les prive d'une majoration de 
prix sur laquelle ils comptaient légitimement. 

(1) Cass. Fr., 1 floréal an IV. 

(2) Cass. Fr., 22 prairial an XIII. 

(3) Rouen, 23 mars 1820; Grenoble, 14 juin 4825; Paris, 18 février 4826; 
Limoges, 44 juillet 4833; Bourges, 23 janvier 4844. 
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1548. Le surenchérisseur tenterait même en vain de se 
désister en offrant de payer aux autres créanciers le montant 
de sa surenchère et de renoncer à en réclamer sa part lors de 
la distribution du prix. C'est à l'adjudication publique, qui 
offre la chance d'amener un chiffre supérieur au prix augmenté 
de la surenchère, que la masse hypothécaire a un droit acquis 
par suite de la réquisition de mise aux enchères. 

1549. Mais ce droit, les créanciers hypothécaires peuvent 
évidemment y renoncer. L'adjudication publique est empê- 
chée lorsqu'ils consentent tous au désistement du créancier 
requérant. 

Faute d'un accord unanime, chacun des créanciers étran- 
gers à la réquisition de mise aux enchères a le droit , quel 
que soit son rang ou le chiffre de sa créance, et lors même 
qu'il ne se trouverait plus dans le délai pour surenchérir (i), 
de poursuivre soit l'instance en validité de surenchère, soit la 
revente sur surenchère. 

1550. Les créanciers toutefois ne seraient pas fondés à 
critiquer un désistement donné sans leur concours, si la sur- 
enchère était nulle (2). Le requérant a un double intérêt à ne 
pas attendre le jugement qui prononcerait la nullité. C'est 
d'abord d'éviter une condamnation aux frais du procès, 
ensuite de ne pas retarder la distribution du prix offert par 
l'acquéreur, alors qu'il n'y a pas d'espoir sérieux d'arriver à 
une majoration. Le désistement d'une surenchère nulle ne 
peut d'ailleurs porter préjudice aux autres créanciers. Ils ne 
pourraient, dans ce cas, que prendre fait et cause pour le 
surenchérisseur en poursuivant l'instance à leurs risques et 
périls. 

1551. Le surenchérisseur n'aurait pas davantage besoin 
de l'adhésion des autres créanciers pour s'exonérer de sa sou- 
mission, si l'immeuble avait péri ou subi des détériora- 

(1) Cass. Fr., 9 avril 4839. 

(2) Cass. Fr., 49 germinal an XIII; Agen, 47 août 4846. 

46. 
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tions graves. « L'enchérissseur, dit Pothier (t), est déchargé 
« de son enchère, sans qu'elle ait été couverte, lorsque la 
« chose qu'il a enchérie vient à périr avant que de lui être 
« adjugée : car, l'enchère ne renfermant qu'une obligation 
« d'acheter la chose, cette obligation cesse lorsque, sans le 
« fait ni la faute du débiteur, elle cesse de pouvoir être ac- 
« complie ; et il est clair qu'elle cesse de pouvoir l'être 
« lorsque la chose périt, car il est impossible d'acheter ce 
« qui n'existe plus. » Merlin (2) s'explique dans le même 
sens : « Ce n'est pas seulement dans le cas où la première 
« enchère est couverte par une autre que l'enchérisseur est 
« déchargé de toute obligation ; il doit en être de même si 
« l'héritage vient à périr ou à être détérioré considérable- 
ce ment par quelque cas fortuit avant l'adjudication. Un tel 
« enchérisseur n'était pas propriétaire, il ne doit pas sup- 
« porter la perte de la chose qu'il voulait acquérir, comme il 
« ne profiterait pas de l'augmentation de valeur, s'il en surve- 
« nait une à cette chose. » 

Il n'est donc pas douteux que le surenchérisseur est bien 
fondé à prétendre , dans ces circonstances , être déchargé de 
son enchère, si mieux on n'aime, comme le dit Pothier (3) lui 
faire une diminution sur le prix de ce qui sera estimé par 
experts que l'héritage vaut moins. 

1552. Le consentement des créanciers au désistement du 
surenchérisseur peut se produire utilement après (4) comme 
avant le jugement qui reçoit la caution et déclare la surenchère 
valable. 

1553. L'article 2190 du Code Napoléon exigeait un consen- 
tement exprès. D'après notre nouveau texte, l'adhésion des 
créanciers au désistement peut résulter, d'une manière tacite, 

(1) Coutume d'Orléans, T. XXI, § II, n° 92. / 

(2) Répert., v° Enchères, % I, n° 3. • 

(3) De la vente, n° 494. 

(4) Alger, 7 novembre 1853 (Dalloz, 53, 2, 320; Sirey, 54,2, 570, et J. du 
Pal, 4853, II, 585). 
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de leur silence et de leur inaction pendant la quinzaine qui 
suit la sommation qui leur serait faite de poursuivre l'adjudi- 
cation. « Il est souvenl difficile, eu égard au grand nombre des 
créanciers, a dit M. le rapporteur Lelièvre, d'obtenir d'eux 
un consentement exprès. On a cru, en conséquence, devoir 
énoncer que le désistement du surenchérisseur serait consi- 
déré comme définitif et de nature à empêcher l'adjudication, 
si les autres créanciers inscrits, sommés de donner suite à 
celle-ci dans la quinzaine, restent en retard de la poursuivre. 
Cette mise en demeure et l'expiration du délai de quinzaine 
vaudront forclusion. Cette disposition, de nature à accélérer la 
purge et la liquidation définitive, a reçu l'assentiment de la 
commission. Nous la considérons comme une mesure utile, 
ayant pour effet de diminuer les frais résultant de nombre 
d'actes notariés que devraient passer les créanciers, et de pré- 
venir tous retards dans la distribution du prix. » 

1554. La mise en demeure des créanciers est faite par un 
exploit ordinaire d'huissier. « Nous avons pensé, dit encore 
M. le rapporteur Lelièvre, que tout huissier devait pouvoir 
notifier la sommation, et qu'en cette circonstance encore il 
ne fallait pas multiplier les formalités. » Il n'y a pas lieu de 
recourir à une commission spéciale d'huissier. 

1555. M. le rapporteur d'Anethan a exprimé, au nom de 
la commission du Sénat, l'avis que la sommation peut être 
remise au domicile élu dans l'inscription. « S'il en était autre- 
ment, disait-il, l'article pourrait être inexécutable en ce qui 
concerne certains créanciers étrangers. » A cette raison d'uti- 
lité j'en joins une autre. La surenchère est l'exercice d'une 
des prérogatives attachées à l'inscription. La mise en demeure 
qui tend à rendre définitive la rétractation d'une surenchère, 
ne peut-elle pas être raugée parmi les significations relatives à 
l'inscription pour lesquelles l'article 83, 5°, exige une élection 
de domicile dans l'arrondissement de la situation de l'immeu- 
ble et qu'il permet, à défaut d'élection de domicile, d'adresser 
au parquet du procureur du roi ? Les notifications à fin de 
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purge parviennent d'ailleurs aux créanciers en leurs domicile 
élus (article HO). Mis valablement en demeure de surenchérir 
par une interpellation qui leur est faite en cet endroit, pour- 
quoi les interpellerait-on ailleurs pour les mettre en demeure 
de poursuivre une surenchère que le requérant se propose 
d'abandonner? 

1556. D'après M. Delebecque (*), c'est à larequêledu tiers 
détenteur que la sommation doit se faire : lui seul y a intérêt, 
c'est lui qui veut avoir son bien libre de charges; la mise en 
demeure des créanciers n'est pas l'affaire du requérant qui se 
désiste. 

Je crois que le surenchérisseur n'a pas moins intérêt que le 
tiers détenteur à être fixé le plus tôt possible sur le sort du 
désistement. Le tiers détenteur y est intéressé pour la libéra- 
tion de son immeuble, le surenchérisseur pour la libération de 
sa personne. Ce dernier reste adjudicataire si aucune enchère 
ne couvre la sienne ; il peut tenir à savoir sans retard s'il est 
exonéré de cette obligation. La sommation me parait donc 
pouvoir être faite indifféremment à la requête du plus diligent 
des deux. 

1557. Que l'adhésion au désistement soit expresse ou ta- 
cite, l'import de la soumission de surenchère est acquis aux 
créanciers. Il doit leur être payé, aux termes de la partie 
finale de notre article, par le surenchérisseur. On a voulu que 
le désistement nuisit le moins possible à la masse hypothé- 
caire. C'est pourquoi on a fait du payement de la surenchère 
le prix de la libération du surenchérisseur. 

1558. Cette somme se distribue avec celle qui est à payer 
par le nouveau propriétaire, dans l'ordre des créances in- 
scrites. Le surenchérisseur en prend donc sa part, s'il vient 
en ordre utile. 

1559. Les créanciers inscrits étant seuls appelés à recueillir 
le bénéfice de la surenchère, eux seuls ont qualité pour con- 

(1) Commentaire législatif, n° 585. 
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tester la valeur d'un désistement consenti sans leur aveu. S'ils 
gardent le silence malgré l'irrégularité de la rétractation du 
surenchérisseur, ni le vendeur ni le tiers détenteur ne serait 
reçu à la critiquer (i). Ce n'est dans l'intérêt ni de l'un ni 
de l'autre, c'est contre eux qu'a été faite la surenchère. La 
faculté de surenchérir a été donnée aux créanciers inscrits pour 
empêcher qu'ils ne tombent victimes d'une collusion entre le 
débiteur et le tiers acquéreur et pour leur faire obtenir la certi- 
tude que leur gage sera porté à sa juste valeur. Quand elle est 
exercée, elle a pour effet de soumettre le titre du tiers acqué- 
reur à une résolution imminente, mais elle ne le résout pas 
immédiatement et par elle-même ; la résolution n'en est pro- 
duite que par le procès-verbal ultérieur d'adjudication. Jusque- 
là, l'acquéreur reste propriétaire, et il peut d'autant moins 
quereller le désistement que cet acte opère la confirmation 
définitive de son contrat. Il n'a rien à y perdre, son titre me- 
nacé par la surenchère reprenant sa force et son autorité pre- 
mières. Son consentement n'est donc nullement nécessaire à 
la validité du désistement. Quant au vendeur, il n'est pas 
moins intéressé à la consolidation du titre du tiers détenteur, 
puisqu'elle éloigne toute éventualité de recours en garantie. 

Article 121 (2191). 

L'acquéreur qui se sera rendu adjudicataire aura son 
recours tel que de droit contre le vendeur, pour le rem- 
boursement de ce qui excède le prix stipulé par son titre, 
et pour l'intérêt de cet excédant à compter du jour de 
chaque payement. 

SOMMAIRE. 

4560. Du recours de l'acquéreur contre son auteur lorsqu'il a payé, pour se 
rendre adjudicataire, une somme supérieure au prix stipulé dans son 
contrat. 

(4) Cass. Fr., 24 avril 4855 (Dalloz, 55, 4, 202 et Sirey, 57, 4, 437); Agen, 
47 août 4846. 
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4561. Il déduit de ses dommages-intérêts la partie du prix d'adjudication non 
distribuée par voie d'ordre. 

1562. Du cas où l'acquéreur est évincé par un tiers adjudicataire sur suren- 
chère. 

COMMENTAIRE. 

1860. Le tiers détenteur qui, pour conserver la propriété 
de l'immeuble soumis à la purge, a dû se rendre adjudicataire 
lors de la revente sur surenchère et a payé, par conséquent, 
aux créanciers hypothécaires un prix supérieur à celui qui 
était fixé dans son titre d'acquisition, a un recours contre le 
précédent propriétaire pour la restitution de la différence entre 
ces deux sommés et pour le payement des intérêts de cet 
excédant à compter du jour où il a été effectué soit par frac- 
tions, soit en totalité. 

Le précédent propriétaire doit, en principe, garantir l'exé- 
cution de toutes les clauses du contrat d'aliénation, spécia- 
lement celle par laquelle il s'est obligé de transmettre la 
propriété et d'assurer la paisible possession de l'immeuble 
moyennant le prix convenu. Si l'acquéreur n'a pu se maintenir 
en possession qu'à des conditions plus onéreuses, il faut qu'il 
soit indemnisé des sacrifices que son contrat ne lui comman- 
dait pas. Cette indemnité n'a pas pour objet seulement le prin- 
cipal de la différence avancée par l'acquéreur, mais les 
intérêts qu'il a produits à partir de chaque payement, car 
sans eux l'acquéreur ne serait pas complètement dédommagé. 
Le précédent propriétaire, s'il est débiteur personnel des 
créances inscrites sur l'immeuble, a d'autant moins sujet de 
se soustraire à l'indemnité, que l'excédant qu'il est tenu de 
rembourser a été appliqué à l'extinction de la dette hypothé- 
caire et a concouru ainsi à sa libération. A ce point de vue, 
l'acquéreur a été son gérant d'affaires et notre article n'est 
qu'une application des articles 1375 et 2001 du Code civil. 

Si l'aliénation a eu lieu à titre gratuit, l'acquéreur n'aurait 
de recours à exercer que si son auteur était personnellement 
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obligé à la dette. Dans ce cas seul, il a géré l'affaire de l'alié- 
nateur. Celui-ci n'était-il que simple délenteur, il faut 
admettre qu'en règle l'acquéreur n'aura d'action que contre 
la personne de laquelle procèdent les créances hypothé- 
caires. 

1561. L'adjudication sur surenchère forme bien un contrat 
nouveau entre le nouveau propriétaire resté dernier enchéris- 
seur et les créanciers hypothécaires, mais non entre le nou- 
veau propriétaire et l'ancien. A l'égard de celui-ci, l'aliénation 
surenchérie subsiste avec toutes ses clauses; elle conserve tous 
ses effets tant contre lui que contre ses créanciers chirogra- 
phaires. L'acquéreur primitif devenu adjudicataire est tenu 
de payer le prix entier d'adjudication aux créanciers hypo- 
thécaires seuls, non au vendeur ni par suite à ses créanciers 
chir ographaire s. Créancier lui-meinFdtrVBTnîéïyflu chef des 
f8p?ïïtïons que notre article lui donne le droit de poursuivre 
contre ce dernier, il repousserait les chirographaires, privés 
de tout droit de suite sur l'immeuble ou de préférence sur le 
prix, par les exceptions qu'il opposerait au vendeur. Si les 
créanciers hypothécaires n'absorbent pas la différence entre 
le prix d'aliénation volontaire et le montant de l'adjudication 
publique, le nouveau propriétaire ne doit donc représenter ni 
au vendeur ni à ses créanciers chirographaires la partie du 
pri? îifln Attri buée par voie d'o rdre ; il la retient en déduction 
des dommages-intérêts que lui accorde la loi (i). 

Sur toutes autres valeurs que cet excédant non employé, 
l'acquéreur n'est payé de ses répétitions qu'au marc le franc 
avec les créanciers chirographaires, car la loi ne lui accorde 
aucun privilège (2). 

1562. L'acquéreur n'a pas seulement à recourir contre le 
précédent propriétaire dans l'hypothèse spéciale de notre ar- 
ticle. Il le peut également lorsque l'adjudication sur suren- 
chère est prononcée au profit d'un tiers. Il exerce alors une 

(1) Cass. Fr., 20 germinal an XII; Bordeaux, 27 février 1829. 

(2) Bordeaux, 27 février 1829. 
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action en garantie du chef d'éviction régie par les principes 
que j'ai rappelés sommairement sous l'article 106. 

Il n'a, du reste, pour ses dommages-intérêts aucun droit de 
préférence à faire valoir contre les créanciers chirographaires 
de l'ancien propriétaire (i). 

Article 122 (2192). 

Dans le cas où le titre du nouveau propriétaire com- 
prendrait des immeubles et des meubles, ou plusieurs 
immeubles, les uns hypothéqués, les autres non hypo- 
théqués, situés dans le même ou dans divers arrondis- 
sements de bureaux, aliénés pour un seul et même prix 
ou pour des prix distincts et séparés, soumis ou non à la 
même exploitation, le prix de chaque immeuble frappé 
d'inscriptions particulières et séparées sera déclaré, dans 
la notification du nouveau propriétaire, par ventilation, 
s'il y a lieu, du prix total exprimé dans le titre. 

Le créancier surenchérisseur ne pourra, en aucun cas, 
être contraint d'étendre sa soumission ni sur le mobilier, 
ni sur d'autres immeubles que ceux qui sont hypothéqués 
à sa créance et situés dans le même arrondissement, sauf 
le recours du nouveau propriétaire contre ses auteurs 
pour l'indemnité du dommage qu'il éprouverait, soit de 
la division des objets de son acquisition, soit de celle des 
exploitations. 

SOMMAIRE. 

1563. Lorsque l'acquisition du nouveau propriétaire faite pour un seul prix 
comprend un immeuble hypothéqué et des valeurs mobilières, ou des 
immeubles les uns hypothéqués et les autres libres de charges, ou 
qu'elle ait pour objet un immeuble hypothéqué pour partie et libre 
pour partie, le créancier inscrit ne doit porter sa surenchère que 
par l'immeuble ou la part d'immeuble qui lui est hypothéqué. 

(1) Cass. Fr., 28 mars 1843 ; Bordeaux, 27 février 1829. 
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1564. Une ventilation du prix global d'acquisition est nécessaire pour rendre 

possible cette surenchère partielle. 

1565. Elle l'est encore quand l'acquisition a pour objet des immeubles tous 

hypothéqués, mais à des créanciers différents. 

1566. Ainsi que pour le prix de plusieurs immeubles tous hypothéqués à un 

même créancier, mais pour des créances différentes. 

1567. La ventilation n'est pas requise lorsque tous les immeubles aliénés 

conjointement sont hypothéqués, par une inscription unique, pour la 
sûreté d'une même créance. 
1567 *". Elle l'est quand le créancier a obtenu, par des contrats successifs, pour 
une même créance, des hypothèques distinctes inscrites séparément 
sur les immeubles aliénés en bloc. 

1568. Elle l'est encore dans le cas où les immeubles vendus ensemble, hypo- 

théqués à une même créance, sont situés dans des arrondissements 
différents. 

1569. Et il importe peu que ces immeubles fassent ou non partie d'une même 

exploitation. 

1570. Le créancier n'a pas le droit d'étendre sa surenchère au-delà de ce qui 

lui est hypothéqué. 

1571. Même dans le cas où il s'agit d'une hypothèque sur une part indivise 

d'un immeuble licite ultérieurement. 

1572. Le créancier inscrit sur tous les immeubles aliénés peut-il faire une 

surenchère partielle ? 

1573. L'obligation de ventiler le prix global incombe au nouveau propriétaire. 

1574. La ventilation qu'il fait peut être critiquée par le vendeur. 

1575. Et par le créancier hypothécaire pour qui la ventilation était nécessaire. 

1576. A moins qu'il ne prétende faire réduire le chiffre de la ventilation. 

1577. Hypothèse dans laquelle tous les créanciers hypothécaires ont le droit 

de critiquer la ventilation. 

1578. Autre hypothèse. 

1579. Qui doit supporter les frais de l'expertise nécessitée par les contes- 

tations sur la ventilation ? 

1580. L'omission de la ventilation entraîne la nullité des notifications. 

1581. A moins que les créanciers intéressés à la ventilation ne se contentent 

de la signification subséquente de la ventilation ou d'une ventilation 
faite par experts. 

1582. Mais il faut pour cela qu'ils soient d'accord. 

1583. Le droit de demander la nullité des notifications appartient à chacun 

d'eux, jusqu'à ce qu'il y ait renoncé expressément ou tacitement. 

1584. Lorsque les notifications sont annulées, dans quels délais le nouveau 

propriétaire peut-il en faire de nouvelles ? 

1585. Du recours en garantie du nouveau propriétaire pour la division de ses 

acquisitions produite par l'adjudication prononcée sur une surenchère 
partielle. 
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COMMENTAIRE. 



1365. Il peut arriver que le nouveau propriétaire qui veut 
purger ait acquis simultanément, pour un seul et même prix, 
un immeuble hypothéqué joint à des immeubles non hypo- 
théqués ou à des valeurs mobilières. La loi n'a pas voulu con- 
traindre le créancier inscrit à étendre sa soumission de suren- 
chérir au mobilier ou aux immeubles étrangers à sa créance. 
Elle Pa laissé maître de borner sa surenchère au seul fonds sur 
lequel frappe son privilège ou son hypothèque. En disposant 
autrement, elle eût apporté à la réquisition de mise aux en- 
chères un obstacle souvent invincible. Le droit de surenchérir 
eût été dérisoire si , pour une créance de mille francs , par 
exemple, hypothéquée sur un immeuble de cinq mille francs, 
il eût dû nécessairement s'exercer sur le prix de plusieurs 
immeubles libres vendus avec l'immeuble hypothéqué pour 
une somme unique de cent mille francs. C'eût été une injus^ 
tice d'obliger le créancier, qui n'a qu'un immeuble pour gage, 
à étendre sa surenchère sur d'autres immeubles et à se jeter, 
pour un faible intérêt, dans une opération hasardeuse. 

Si un créancier inscrit sur un droit d'usufruit, d'emphy- 
léose ou de superficie est en présence d'un tiers détenteur 
qui a acquis pour un même prix la nue propriété et le dé- 
membrement de la propriété grevé d'hypothèque, il ne doit 
porter son enchère que sur la partie de la pleine propriété 
qui constitue son gage (i). 

1564. Mais pour que le créancier soit en état de suren- 
chérir exclusivement la valeur de l'immeuble ou du droit im- 
mobilier qui lui est engagée, il faut qu'il apprenne, d'une 
manière précise et distincte, le prix particulier auquel elle est 
passée aux mains du tiers détenteur. De là dérive la nécessité 
d'une ventilation, c'est-à-dire d'une évaluation proportionnelle 
de la somme qui revient au créancier hypothécaire dans les di- 

(1) Paris, 20 mai 1831 et 2 février 1832. 
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vers éléments constitutifs du prix global pour lequel l'aliénation 
a été consentie. C'est cette somme qui sert de base au calcul 
du vingtième en sus à offrir par le créancier surenchérisseur. 

1565. Le créancier surenchérisseur ne pouvant, dans 
aucun cas, selon le deuxième alinéa de notre article, être con- 
traint d'étendre sa soumission sur d'autres immeubles que 
celui qui est hypothéqué à sa créance, la ventilation n'est pas 
seulement indispensable dans le cas d'une acquisition qui 
embrasse un immeuble hypothéqué et des immeubles libres de 
toutes charges, elle l'est aussi lorsque les immeubles aliénés 
conjointement sont tous hypothéqués , mais à des créanciers 
différents et pour des créances distinctes. Ce second cas 
rentre sans peine dans les termes du premier alinéa de notre 
article, car relativement au créancier surenchérisseur les 
immeubles hypothéqués à d'autres créanciers sont des im- 
meubles non hypothéqués. Aussi lisons-nous dans l'article que 
les notifications doivent déclarer le prix de chaque immeuble 
frappé d'inscriptions particulières et séparées. 

1566. C'est pour cette raison qu'il y a lieu encore à la ven- 
tilation du prix total qui a pour objet plusieurs immeubles 
tous hypothéqués à un même créancier, mais pour la sûreté 
de créances différentes. Ce créancier réunit en lui une indivi- 
dualité en quelque sorte multiple, qui se décompose en autant 
d'individualités séparées qu'il y a de créances distinctes et qui 
donne droit à l'exercice d'autant de facultés distinctes de sur- 
enchérir. On comprend que ce créancier puisse juger à propos 
de ne surenchérir qu'un seul des immeubles grevés en sa 
faveur, si par exemple le prix des autres lui paraît suffire pour 
couvrir les créances auxquelles ils ont été hypothéqués. On 
comprend aussi combien il lui serait onéreux de devoir prati- 
quer une surenchère globale sur un prix indivisible, alors 
qu'une surenchère partielle, jointe au prix des immeubles non 
surenchéris, suffirait pour le désintéresser. Le but de la loi a 
été d'assurer au créancier hypolhécaire la pleine valeur de 
son gage et la certitude du payement de sa créance. Ce but 
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serait dépassé, la surenchère, au lieu d'être un avantage, 
deviendrait une charge, si le créancier était astreint à la 
faire porter sur d'autres immeubles que sur celui dont la va- 
leur lui semblerait seule rester au-dessous de la créance à 
laquelle elle a été spécialement affectée. 

1567. Mais comme la loi ne parle de l'obligation de ven- 
tiler le prix de plusieurs immeubles aliénés conjointement 
qu'autant qu'ils sont grevés d'inscriptions particulières et sé- 
parées, le créancier qui, pour une créance unique, aurait une 
hypothèque unique sur tous les immeubles aliénés pour un 
même prix, devrait enchérir sur le prix entier et non ventilé. 

1567 bis. Il en serait autrement toutefois si ce créancier 
avait obtenu pour sa créance, par des contrats successifs, des 
hypothèques distinctes et publiées par des inscriptions diffé- 
rentes. On pourrait objecter que, la dispense de surenchérir 
le prix global n'étant accordée par le deuxième alinéa de notre 
article que quand ce prix a pour objet des immeubles non hypo- 
théqués à la créance du surenchérisseur, elle cesse d'être appli- 
cable au cas où le prix porte sur des immeubles tous affectés 
à cette créance. Un arrêt de la Cour d'Orléans du 21 novem- 
bre 1832 ne s'est pas arrêté à cette objection et a validé une 
surenchère partielle faite par un créancier qui avait, pour une 
même créance, deux hypothèques spéciales, d'origine, de na- 
ture et de date différentes. Cette décision découle des expres- 
sions mêmes delà loi. La ventilation du prix est obligatoire 
et par suite la surenchère partielle est permise toutes les fois 
que l'aliénation comprend plusieurs immeubles frappés d'in- 
scriptions particulières et séparées. 

1568. Pour faciliter Pexercice du droit de surenchère, 
notre article ordonne encore la ventilation quand les immeubles 
vendus en bloc, bien que hypothéqués à une même créance et 
par un même contrat , sont situés dans des arrondissements 
différents. Le créancier n'est tenu d'enchérir que sur le prix 
représentatif des immeubles situés dans un même arrondisse- 
ment. On a supposé qu'il peut arriver que, par cette suren- 
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chère partielle, le créancier atteigne son but, le payement de 
sa créance, et on n'a pas voulu le forcer à dépasser, par une 
surenchère globale, les besoins de sa position. 

1569. MM. Dalloz (t) sont d'avis que le surenchérisseur 
doit étendre sa surenchère sur l'ensemble des immeubles , 
situés dans divers arrondissements, lorsqu'ils forment un seul 
et même corps de biens. Ici , disent-ils, le morcellement des 
immeubles entraînerait de trop graves inconvénients. 

Celte considération doit céder au texte de la loi. Notre ar- 
ticle, de même que l'article 2192 du Code Napoléon, impose 
au nouveau propriétaire l'obligation de ventiler le prix, que 
les immeubles soient soumis ou non à la même exploita- 
tion. 

1570. De ce que notre article dispose que le créancier ne 
peut être contraint d'étendre sa surenchère au delà de ce qui 
lui est hypothéqué, gardons-nous de conclure, par argument 
a contrario, qu'il a la faculté de surenchérir le prix global 
d'aliénation. La surenchère a pour unique fondement la qua- 
lité de créancier hypothécaire; elle ne peut donc frapper 
que des objets soumis à l'hypothèque du surenchéris- 
seur (2). 

1571. Une exception a été faite à cette règle dans le cas 
dune constitution d'hypothèque sur une part indivise d'un 
immeuble qui est licite ultérieurement et adjugé à un tiers 
autre que l'un des copropriétaires. La Cour de Paris, par 
arrêt du 16 juillet 1854, et la Cour de Besançon, par arrêt 
du 5 mai 1855 (3), ont jugé que le créancier inscrit sur une 
part indivise peut étendre sa soumission de surenchérir à la 
totalité du prix de licitation. 

Je crois plus juridique la décision d'un arrêt plus ancien 
de la Cour de Paris, rendu le 3 mars 1820, d'après lequel le 
créancier ne peut enchérir que la partie du prix correspon- 

(1) Nouveau Répertoire, v° Surenchère, n«40. 

(2) Rennes, 1« avril 1828. 

(3) Dalloz, 56, 2, 242; Sirey, 56, 2, 45 et J. du Pal, 1855, II, 424, 

17. 
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dante à la part de copropriété de son débiteur (i). C'est cette 
seule partie qui est affectée à son hypothèque. On objecte que 
Thypothèque établie sur une portion indivise d'un immeuble 
est, après comme avant la lici talion, de sa nature indivisible 
et qu'elle subsiste sur l'immeuble entier et sur chacune de ses 
parties. Oui, l'hypothèque subsiste indivisément sur toutes et 
sur chacune des parties de l'immeuble, mais seulement dans 
les limites de la quote-part de copropriété du débiteur consti- 
tuant. On a dit encore qu'en forçant le créancier à borner sa 
surenchère à la portion du prix qui correspond à cette quote- 
part, on rétablit l'indivision que les colicitants ont voulu faire 
cesser. L'indivision peut renaître à la vérité, mais ce ne sera 
pas entre les colicitants, pour lesquels elle aura irrévocable- 
ment cessé; ce sera entre l'acquéreur et le surenchérisseur 
resté adjudicataire de la part indivise surenchère ou le tiers 
demeuré dernier enchérisseur. La loi favorise la sortie d'in- 
division sans proscrire la formation d'une copropriété nou- 
velle entre d'autres personnes que les copropriétaires vendeurs. 

1572. D'après un arrêt de la Cour de cassation de France 
du 21 novembre 1843 (*), le créancier qui a une inscription 
sur tous les immeubles aliénés peut profiter de la veutilalion 
faite par l'acquéreur dans l'intérêt de créanciers munis d'in- 
scriptions séparées et particulières surdes immeubles distincts 
et faire porter, en conséquence, sa surenchère sur l'un ou 
l'autre de ces immeubles, au lieu de faire une surenchère col- 
lective sur le prix global d'aliénation. 

De ce que la loi refuse à ce créancier le droit de demander 
la ventilation, dit-on, il ne s'ensuit pas qu'elle lui ait interdit 
de recueillir le bénéfice de celle qui a été faite à raison de la 
présence de créanciers qui ont le droit d'en exiger une. On 
peut d'autant moins le supposer qu'elle n'a eu en vue ici que 

(1) V. en ce sens, tribunal de Mons, 11 avril 1850 (Belgique judiciaire, 
T. VlH, p. 1578 et Journal de procédure de M. Maertens, T. III, p. 170). 

(2) V. dans le même sens Paris, 30 avril 1853 (Dalloz, 53, 5, 386 et /. du 
Pal., 1853, 11,174). 
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l'intérêt des créanciers et nullement celui de l'acquéreur, et 
qu'elle n'a pu vouloir placer le créancier inscrit sur plusieurs 
immeubles dans une position moins favorable que le créancier 
qui n'a d'hypothèque que sur un seul. 

Je ne puis me rallier à cette doctrine, que la Cour de 
Bourges a repoussèe par deux arrêts, l'un du 1 er avril 1837, 
l'autre du 5 mars 1841. La disposition de notre article n'est 
certainement pas favorable au nouveau propriétaire, dont elle 
tend à morceler l'acquisition. Mais ce n'est que sous l'empire 
d'une impérieuse nécessité qu'ellel'a exposé à ce morcellement. 
Il n'y avait pas d'autre moyen de rendre possible l'usage, de 
la surenchère pour le créancier qui, n'ayantpas d'hypothèque 
sur tous les immeubles aliénés , doit connaître la valeur de 
celui ou de ceux des immeubles auxquels est limité l'exercice 
de ses droits. Aucune nécessité pareille quand il s'agit d'un 
créancier dont l'inscription frappe tous les immeubles aliénés. 
Pour lui la surenchère est possible dès qu'il connaît le prix 
intégral des immeubles aliénés collectivement. Lui permettre 
de diviser sa surenchère, ce serait léser gratuitement les in- 
térêts de l'acquéreur, lesquels ne sont pas moins respectables 
que ceux des créanciers lorsqu'il n'existe entre eux aucun 
conflit qui ne puisse cesser que par le sacrifice de ceux-là 
à ceux-ci. 

1573. La ventilation du prix est mise, par notre article, à 
la charge du nouveau propriétaire. C'est dans ses notifica- 
tions à fin de purge qu'il doit en faire connaître le résultat. 
« Le nouveau propriétaire qui veut purger l'immeuble des 
charges dont il est grevé, a dit M. le rapporteur Lelièvre, 
doit mettre les créanciers à même d'exercer leur droit de sur- 
enchère ; par conséquent il est tenu, dans la notification 
de son titre, d'indiquer clairement le prix ou la valeur de 
chaque immeuble frappé d'inscriptions particulières et sépa- 
rées, afin que chacun des créanciers au nom desquels ces in- 
criplions spéciales sont requises, puisse demander la mise 
aux enchères des biens grevés de son hypothèque. » De tous 
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les intéressés, il est le mieux placé pour estimer la part du 
prix correspondante à la valeur de l'immeuble hypothéqué. 
J'en ai donné les raisons à propos des évaluations prescrites 
au nouveau propriélaire par l'article HO (t). 

1574. Il faut admettre toutefois que cette estimation uni- 
latérale est soumise au contrôle du vendeur. S'il est débiteur 
personnel des créances inscrites, il a intérêt à ce que l'im- 
meuble grevé soit évalué à son taux véritable pour désinté- 
resser dans la plus haute proportion possible les créanciers 
inscrits; s'il était simple détenteur de l'immeuble grevé, il a 
intérêt à empêcher que la valeur des immeubles libres ou du 
mobilier ne soit diminuée au profit de l'immeuble hypothéqué 
et, par suite, des créanciers hypothécaires. 

1575. Le créancier inscrit sur celui des immeubles alié- 
nés qui est seul hypothéqué, peut de son côté critiquer la 
suffisance du chiffre déclaré par l'acquéreur, car il a droit à 
une ventilation sincère et sérieuse. Mais ses critiques ne doi- 
vent pas être trop facilement accueillies. Il a la ressource de 
la surenchère. S'il n'en use pas, il se crée contre lui-même la 
présomption que la ventilation lui a paru régulière. 

1576. Si la réclamation de ce créancier, dans le cas où il 
aurait surenchéri, tendait, au contraire, à faire réduire le 
chiffre de la ventilation de son gage et par suite celui de la 
surenchère , sous le prétexte que l'exagération de la somme 
indiquée par le nouveau propriétaire, pour la portion hypo- 
théquée de ses acquisitions, rend trop onéreuse la surenchère, 
sa demande de réduction devrait sans aucun- doute être re- 
poussée (2). C'est dans cet ordre d'idées qu'un arrêt de la Cour 
de cassation de France du 3 juillet 1838 a annulé une suren- 
chère pratiquée sur une somme inférieure au montant de la 
ventilation. 

1577. Dans le cas où les divers immeubles aliénés en bloc 
sont distinctement hypothéqués à des créanciers différents , 

(1) Supra, n° 1397. 

(2) Supra, n° 1469 M *. 
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chacun d'eux a le droit de critiquer la part qui est faite aux 
autres, par l'acquéreur, dans le prix global. Chacun a le droit 
de veiller à l'estimation exacte de son gage et d'empêcher 
qu'il ne soit déprécié à l'avantage du gage des autres créan- 
ciers. 

1578. Il se peut qu'un créancier soit inscrit en premier 
rang sur l'un des immeubles aliénés et que d'autres le soient 
en deuxième rang sur ce même immeuble et en premier rang 
sur tous les autres immeubles. Ces créanciers qui n'ont pas 
d'inscriptions particulières et séparées , mais une inscription 
unique pour une seule créance, n'auraient pas droit, quant à 
eux, d'exiger une ventilation. Ils ne le pourraient pas même 
du chef de l'autre créancier, si celui-ci ne se plaignait pas 
de l'absence de ventilation, car ils exciperaient du droit 
d'autrui (i). Ils n'ont pas qualité pour relever les irrégularités 
des notifications qui ne les concernent pas (2). Mais du moment 
qu'une ventilation a été faite par l'acquéreur, ils ont le droit 
de vérifier si la répartition du prix global a été calculée en 
proportion de la valeur des divers immeubles (3). Us ont in- 
térêt, en effet, à s'opposer à toute exagération du gage du 
créancier inscrit sur un seul d'entre eux, cette exagération 
entraînant nécessairement une diminution proportionnelle de 
l'estimation des autres immeubles sur lesquels ils viennent en 
première ligne. 

1579. Toutes les fois que la ventilation notifiée par le nou- 
veau propriétaire est contestée, soit par le vendeur, soit par 
l'un ou l'autre des créanciers intéressés, il y a lieu de pro- 
céder à une expertise dont les frais retombent sur celle des 
parties à laquelle elle est défavorable (i). 

1580. D'après divers arrêts (5), l'omission de la venlila- 

(1) Bourges, 1 er avril 1837. 

(2) Supra. n° 4407. 

(3) Bourges, 5 mars 1841 . 

(4) Liège, 47 mars 1843 {Pasicrisie belge, 4844, H, 269). 

(5) Bordeaux, 8 juillet 4814; Rennes, 4 er avril 1828; Bourges, 4" avril 4837. 
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tion du prix dans les notifications n'a d'autre effet que d'obliger 
le nouveau propriétaire de les compléter par la signification 
postérieure d'une ventilation , et le délai de surenchère court 
seulement à partir de cette régularisation des notifications. 

Je n'admets pas ce système. J'ai établi ailleurs (1) que le 
point de départ invariable du délai de surenchère est le jour 
des notifications, à moins que celles-ci ne soient annulées. 
C'est cette annulation que les créanciers ont le droit d'obtenir 
dans notre espèce (2). A défautd'une ventilation, on se trouve 
en effet dans le cas, que j'ai prévu sous l'article HO, d'une 
absence de déclaration de prix (3). La ventilation est une con- 
dition essentielle de la validité des notifications; elle est un 
des moyens que la loi a créés pour régler l'exercice du droit 
hypothécaire, puisque c'est par elle que le créancier apprécie 
l'intérêt qu'il peut avoir à surenchérir. Sans elle, en un mot, 
la surenchère manque de base légale. 

« Le nouveau propriétaire, qui n'a pas satisfait à l'évalua- 
tion spéciale des biens frappés d'inscriptions séparées, a dit en 
ce sens M. le rapporteur Lelièvre, n'a pas, en réalité, indiqué 
le prix de vente des immeubles qui se trouvent dans cette caté- 
gorie; il a donc contrevenu à l'article 2183 du Code civil 
(article HO de notre loi). Sa notification dénuée d'une for- 
malité substantielle, n'a pas mis le créancier hypothécaire à 
même d'exercer son droit de surenchère, et par conséquent 
elle est évidemment frappée de nullité. » 

1581. Nul doute cependant que les créanciers, dans l'in- 
térêt desquels la ventilation est prescrite et qui ont seuls qua- 
lité pour demander de ce chef la nullité des notifications, ne 
puissent y renoncer et se contenter d'un exploit additionnel 
signifié à toutes les parties intéressées, par lequel le nouveau 



(1) Supra, n» 1500. 

(2) Cass. Fr., 49 juin 4815; Caen, 47 juin 1823; Lyon, 13 janvier 1836 ; 
Douai, 48 mai 4836; Bruxelles, 10 août 1853 (Journal du Palais belge de 
M. Arntz, 4854, p. 420, et Belgique judiciaire, T. XII, p. 1174). 

(3) Supra, n<> 4402. 
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propriétaire réparerait l'omission. A défaut d'une notification 
volontaire de la ventilation, ils pourraient également de- 
mander que le tribunal ordonnât qu'il y fût procédé par ex- 
perts (i). 

Dans l'un et l'autre cas, le délai de surenchère ne court 
évidemment que du jour où les parties sont fixées sur les chif- 
fres de la ventilation (2). 

Les frais de l'exploit additionnel ou de l'expertise sont à la 
charge du nouveau propriétaire qui les a rendus nécessaires 
pour n'avoir pas obéi au vœu de notre article, 

1582. Mais il faut que tous les créanciers ayant le droit 
d'exiger la ventilation soient d'accord pour ne pas se prévaloir 
de la nullité que l'acquéreur a encourue en notifiant un prix 
non ventilé. Vainement l'un d eux conclurait-il à l'expertise 
ou accepterait-il les notifications complétées par la significa- 
tion subséquente d'une ventilation, ses conclusions ou son ac- 
ceptation n'établiraient pas entre lui et le nouveau propriétaire 
un contrat judiciaire qui enlevât aux autres le droit de faire 
prononcer la nullité des notifications. 

1583. Ce droit, chacun des intéressés le conserve tant qu'il 
n'y a pas renoncé expressément ou tacitement par des faits 
dont l'existence est inconciliable avec Fexerciee du droit de 
critiquer les notifications. 

On a eu l'étrange inspiration d'opposer comme fin de non- 
recevoir à la demande en nullité la seule circonstance que les 
quarante jours dont parle l'article 115 s'étaient écoulés avant 
que cette demande fût introduite. La Cour de Bruxelles, par 
un arrêt du 10 août 1855 (3), et la Cour de Liège, par un 
arrêt du 17 mars 1843 (i), ont fait justice de ce moyen. Qu'a 

(1) Bourges, 1 er avril 1837. 

(2) Liège, 17 mars 1843 (Pasicrisie belge, 1844, H, 269). V. aussi un arrêt 
de la Cour de cassation de Belgique du 6 mars 1847 (Pasicrisie belqe, 1847, 
1, 483 et Belgique judiciaire, T. V, p. 449). 

(3) Journal du Palais belgœ, de M. Arntz, 1854, p. 120 et Belgique judi- 
ciaire, T. XII, p. 1174. 

(4) Pasicrisie belge, 1844, II, 269. 
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de commun avec le délai accordé pour surenchérir une de- 
mande en nullité des notifications pour laquelle aucun terme 
fatal n'est fixé ni directement ni indirectement par aucune 
disposition de loi? 

1584. Lorsque les notifications sont annulées pour absence 
de ventilation, le tiers détenteur ne peut en faire de nouvelles 
que pour autant qu'il se trouve encore dans les délais des ar- 
ticles HO et 111 ; en d'autres termes, il faut qu'il se trouve 
encore dans l'année de la transcription de son titre, et, s'il a 
reçu une sommation de payer ou de délaisser, dans les trente 
jours qui l'ont suivie (i). Passé ces délais, il n'a plus que l'op- 
tion de payer toutes les créances, de délaisser l'immeuble ou 
de s'en laisser exproprier. 

1585. On comprend que l'adjudication prononcée ensuite 
d'une surenchère partielle, en séparant les objets compris 
dans une même acquisition ou en divisant une exploitation 
composée de la réunion de plusieurs immeubles, cause du 
préjudice au nouveau propriétaire. Celui-ci, évincé partielle- 
ment, a un recours contre ses auteurs, tant en vertu des prin- 
cipes généraux en matière de garantie que de la disposition 
finale de notre article 122. 

(1) Supra, n° 4418. 
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CHAPITRE IX. 



» la publicité des replâtre* et de la responsabilité de* 
conservateur*. 



Article 123. 

Si plusieurs titres, soumis à la publicité ont été pré- 
sentés le même jour à la conservation des hypothèques, 
la préférence se détermine d'après le numéro d'ordre sous 
lequel la remise des titres aura été mentionnée au registre 
destiné à cet effet, sans préjudice néanmoins de ce qui 
est prescrit à l'article 81 . 

SOMMAIRE. 

1586. La préférence entre des titres soumis à la publicité qui ne sont pas régis 
par l'article 81, se détermine par la priorité de leur remise au con- 
servateur des hypothèques. 

4587. Cette priorité de remise est constatée par le numéro d'ordre du registre 
des dépôts dont parle l'article 124. 

COMMENTAIRE. 

1586. Nous avons vu (t) que, pour prévenir les erreurs, 
les fraudes, les contestations plus ou moins nombreuses que 

(1) Supra, n» 1032. 

iv. 18 
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susciterait la question de la priorité de présentation des bor- 
dereaux d'inscription, l'article 81 place au même rang, en 
concurrence les uns avec les autres, les créanciers hypothé- 
caires inscrits le même jour, sans distinction entre l'inscrip- 
tion du matin et celle du soir, lors même que cette différence 
serait marquée par le conservateur. Ce système ne pouvait 
recevoir son application dans des hypothèses où il est indis- 
pensable d'attribuer des droits exclusifs à l'un des intéressés. 
Si rien n'empêchait de distribuer, en cas d'insuffisance du prix 
d'un immeuble hypothéqué, à des créanciers inscrits le même 
jour une part du prix proportionnée au montant de leurs 
créances, il n'était guère admissible que plusieurs acquéreurs 
ayant fait transcrire le même jour leurs titres de mutation 
fussent déclarés tous copropriétaires d'un même immeuble 
proportionnellement au prix qu'ils avaient offert à leur auteur 
commun. L'incompatibilité de leurs prétentions rivales exi- 
geait que l'une s'effaçât devant l'autre. Mais comment résoudre 
ce conflit? 

Notre article a tranché la difficulté. Si plusieurs titres sont 
présentés le même jour à la conservation des hypothèques, 
il veut que la préférence se détermine par la priorité de la 
remise des titres au bureau du conservateur des hypothèques. 

Les titres dont cette disposition prévoit et règle le concours 
sont tous ceux que la loi soumet à la publicité et dont l'arti- 
cle 81 n'est pas destiné à arrêter l'ordre. Ainsi les inscrip- 
tions de créances hypothécaires requises le même jour sont 
régies par le principe d'égalité de date et de rang formulé par 
l'article 81. Mais l'ordre des transcriptions d'actes d'acqui- 
sition d'un même immeuble requises le même jour, Tordre de 
la transcription de l'acte d'acquisition d'un immeuble et de 
l'inscription d'une hypothèque conférée sur cet immeuble, 
lorsque la transcription et l'inscription sont opérées le même 
jour, se déterminent par l'antériorité de la présentation, au 
conservateur des hypothèques, des titres translatifs ou décla- 
ratifs de propriété ou constitutifs d'hypothèque. Enfin , en 
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réservant exceptionnellement la seule hypothèse régie par 
l'article 81, la disposition finale de notre article marque suf- 
fisamment, ainsi que je l'ai déjà dit sous l'article 5 (i), que 
notre règle gouverne également la remise, dans le même jour, 
de plusieurs extraits destinés à faire opérer l'inscription mar- 
ginale de diverses cessions d'une même créance inscrite. 

1587. La priorité de la remise des titres concurrents est 
constatée par le numéro d'ordre sous lequel cette remise est 
mentionnée au registre d'entrée ou de dépôts dont parle le 
numéro 1 de l'article suivant. 

Article 124. 

Les conservateurs devront tenir : 

i° Un registre de dépôts où seront constatées, par 
numéros d'ordre et à mesure qu'elles s'effectueront, les 
remises des titres dont on requiert l'inscription ou la 
transcription ; 

2° Des registres où seront portées les transcriptions; 

3° Des registres où seront portées les inscriptions des 
privilèges et hypothèques et les radiations ou réductions. 

SOMMAIRE. 



1588. Registres dont la tenue est prescrite au conservateur pour constater la 
remise des titres qui lui sont présentés et pour recevoir les tran- 
scriptions, les inscriptions, les radiations ou les réductions qu'il est 
chargé d'opérer. 

4588 bis . Ces registres ont un caractère authentique et font foi jusqu'à 
inscription de faux. 

4589. Le registre des dépôts doit mentionner la remise de tous les titres qui 
doivent figurer ou être relatés sur le registre des transcriptions et 
sur celui des inscriptions. 

(1) Supra, n° 194. 
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COMMENTAIRE. 

1588. Dans le but de remédier à l'embarras qu'éprouvaient 
journellement les conservateurs sous la loi de brumaire an VII 
lorsqu'on leur demandait à la fois plusieurs transcriptions de 
contrats d'aliénation ou plusieurs inscriptions de bordereaux 
hypothécaires, l'article 2200 du Code Napoléon leur prescrivait 
de tenir un registre sur lequel ils mentionnaient, jour par 
jour et par ordre numérique, les remises qui leur étaient faites 
d'actes de mutation pour être transcrits ou de bordereaux 
pour être inscrits. « L'usage de ce nouveau registre de dépôts, 
disait Grenier dans sou rapport au Tribunat, évitera aux 
parties intéressées des méprises et des retards également nui- 
sibles, en assurant les époques auxquelles elles se seront pré- 
sentées pour requérir soit les transcriptions des actes, soit les 
inscriptions des créances. » Le numéro 1 de notre article or- 
donne la tenue du même registre de dépôts destiné à constater, 
par numéros d'ordre et à mesure qu'elle s'effectue, l'entrée 
à la conservation des hypothèques des titres à reproduire sur 
les registres dont parlent les deux derniers numéros de l'ar- 
ticle, c'est-à-dire celui des transcriptions et celui des inscrip- 
tions. 

15886*'$. Ces divers registres sont des documents authen- 
tiques dont les énonciations font foi pleine et entière jusqu'à 
inscription de faux. Un jugement du tribunal de Guingamp 
du 5 juin 1849 (i) a décidé, en conséquence, qu'une partie 
n'est pas recevable à prouver simplement par témoins que des 
bordereaux d'inscription ont été par elle remis à une date 
antérieure à celle que le conservateur a consignée sur son re- 
gistre de dépots. 

1589. Sous l'article 2200 du Code Napoléon, on avait 
pensé que le conservateur n'avait pas à enregistrer toute re- 

(i) Recueil des déc. admin. etjudic, 1850, p. 577. 
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mise d'actes tendante à l'accomplissement d'une formalité hy- 
pothécaire quelconque. On avait distingué entre celles des 
formalités dont l'observation plus ou moins tardive compromet 
le droit auquel elle se rapporte, telles que l'inscription d'une 
créance hypothécaire, la transcription d'un acte de mutation, 
et les formalités qui n'ont pas d'influence sur l'acquisition, la 
conservation ou l'extinction du droit, telles que la remise de 
l'acte constatant un changement d'élection de domicile, ou 
une mainlevéed'inscription. La mention au registre des dépôts 
n'était pas requise, disait-on, pour cette deuxième série 
d'actes (i). 

Cette interprétation limitative ne me parait pas pouvoir 
être admise sous notre article 124. Son premier numéro parle 
de la constatation, sur le registre de dépôts, des remises en 
général des titres soumis à la transcription ou à l'inscription, 
c'est-à-dire, d'abord, de tous les litres qui doivent figurer sur 
le registre des transcriptions dont il est question dans le se- 
cond numéro, ensuite de tous les titres qui sont portés dans le 
registre des inscriptions, radiations ou réductions des privi- 
lèges et hypothèques, registre indiqué dans le troisième nu- 
méro de l'article. Le registre des dépôts doit donc recevoir la 
mention de la remise de tous les actes constitutifs, modifica- 
lifs ou extinctifs de créances privilégiées ou hypothécaires. 

Article 125. 

Les conservateurs tiendront, en outre, un registre sur 
papier libre ; ils y porteront par extrait, au fur et à mesure 
de la remise des actes, sous les noms de chaque proprié- 
taire grevé, et à la case qui lui est destinée, les inscrip- 
tions, radiations et autres actes qui le concernent. Ils 
indiqueront aussi les registres où chacun des actes est 
porté et le numéro sous lequel il est consigné. 

(1) Cass. Fr., 2 juin 1851 (Dalloz, 51, 1, 189 et /. du Pal., 1851, H, 
686). 

18. 
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SOMMAIRE. 

1590. Cette disposition est une reproduction incomplète et, dans tous les cas, 
surérogatoire de l'article 18 de la loi du 21 ventôse an VII, organique 
de la conservation des hypothèques. 

COMMENTAIRE. 

1590. L'article 18 de la loi du 21 ventôse au VII, orga- 
nique de la conservation des hypothèques, prescrit aux con- 
servateurs de tenir « un registre sur papier libre, dans lequel 
« seront portés par extrait, au fur et à mesure des actes, sous 
« le nom de chaque grevé, et à la case qui lui est destinée, 
« les inscriptions à sa charge, les transcriptions, les radia- 
« dons et les autres actes qui le concernent, ainsi que l'indi- 
« cation des registres où chacun de ces actes sera porté, et 
« les numéros sorus lesquels ils y seront consignés. » 

Je ne sais pour quelle raison les auteurs de la loi de 1851 
ont cru devoir reproduire, dans notre article 125, cette dispo- 
sition de pur règlement intérieur. La reproduction en est 
d'autant moins louable qu'elle a donné lieu, au Sénat, à une 
interprétation restrictive évidemment erronée. On avait de- 
mandé, dans une pétition, desupprimer l'adjectif grevé après le 
mot propriétaire, parce que, disait-on, les registres des con- 
servateurs comprennent les actes d'aliénation et d'acquisition 
aussi bien que les inscriptions de créances hypothécaires. 
« Si l'article s'appliquait aussi aux actes de vente, répondit 
« M. le rapporteur d'Anethan (t), l'observation serait très- 
« juste; mais si, comme je le crois, l'article n'est fait que 
« pour faciliter la recherche des charges qui grèvent l'im- 
« meuble, il convient de maintenir le mot grevé dans l'ar- 
« ticle. » L'opinion exprimée par le pétitionnaire était la seule 
exacte cependant, comme le démontre l'article 18 de la loi de 

(1) Séance du 31 mai 1851. 
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ventôse an VII, qui ne parle pas des seules inscriptions, mais 
aussi des transcriptions. Le registre dont il s'agit et que Ton 
appelle répertoire a pour but de faciliter toutes les recherches 
relatives à tous les éléments constitutifs du bilan hypothécaire, 
actes de mutation totale ou partielle de la propriété, consti- 
tution d'hypothèques, renouvellements, radiations ou réduc- 
tions d'inscriptions, subrogations ou cessions de créances, etc. 
C'est ainsi, du reste, que notre disposition a été comprise à la 
Chambre des Représentants (i). « La commission, a dit 
« M. le rapporteur Lelièvre, explique Particle en ce sens, 
« que les expressions chaque propriétaire grevé comprennent 
« aussi le propriétaire qui figure comme partie dans les actes 
A « soumis à la transcription. » 

Ce dissentiment entre les rapporteurs de la commission de 
la Chambre des Représentants et de la commission du Sénat 
n'a, après tout, aucune portée grave. On s'en tiendra à la pra- 
tique constamment suivie avant la loi de 1851, en vertu de 
l'article 18 de la loi de ventôse an VII, que notre article 125 
n'a pas abrogé et dont le nouveau législateur eût dû se con- 
tenter. 

Article 126 (2200). 

Les conservateurs donneront au requérant, s'il le 
demande, une reconnaissance sur papier timbré, de la 
remise des actes ou bordereaux destinés à être transcrits 
ou inscrits. Cette reconnaissance rappellera le numéro du 
registre sous lequel la remise aura été inscrite. 

Ils ne pourront opérer les transcriptions et inscriptions 
sur les registres à ce destinés qu'à la date et dans l'ordre 
des remises qui leur en auront été faites. 

(4) Séance du 27 février 1851. 
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SOMMAIRE, 

1591. Les transcriptions et les inscriptions doivent être faites, sur ies registres 

à ce destinés, dans l'ordre dans lequel sont constatées, au registre des 
dépôts, les remises des pièces à transcrire ou à inscrire. 

1592. En cas de non-conformité entre ces divers registres, les énoncialions du 

registre des transcriptions ou de celui des inscriptions font seules foi 
pour les tiers, sauf le recours en dommages-intérêts des parties lésées 
contre le conservateur. 

1593. Pour faciliter ce recours le cas échéant, les parties peuvent demander 

la délivrance d'un bulletin constatant la remise de leurs pièces. 

1594. Formes de ce bulletin. 

COMMENTAIRE, 

1591. Il est interdit au conservateur des hypothèques 
d'opérer les transcriptions et les inscriptions sur les registres 
mentionnés dans les numéros 2 et 5 de 1 article 124 autrement 
qu'à la date et dans Tordre des remises qui lui ont été faites 
des titres à transcrire ou à inscrire et qu'il est tenu de con- 
stater, à mesure qu'elles s'effectuent, sur le registre de dépôts 
dont parle le premier numéro de la même disposition. Sans 
cette prohibition, le registre des dépôts n'aurait évidemment 
aucune utilité. 

1592. Si le conservateur intervertissait sur le registre des 
transcriptions ou sur celui des inscriptions les dates et les 
numéros d'ordre portés dans le registre des dépôts, ou si, 
après avoir mentionné la remise des titres sur ce dernier re- 
gistre, il négligeait d'opérer la transcription ou l'inscription 
sur l'un ou l'autre des deux autres registres, les mentions 
du registre des dépôts seraient indifférentes pour les tiers. Ils 
traitent en toute sûreté d'après ce que leur apprennent les 
certificats dont parle l'article 127 et qui se réfèrent, non pas 
au registre des dépôts, mais à celui des transcriptions ou des 
inscriptions. 

« L'inscription des remises sur le registre des dépôts, dit 
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Tarrible (i), ne sert qu'à constater la date des remises et 
l'ordre dans lequel elles ont été faites, afin de les reporter en- 
suite, sous les mêmes dates et dans le même ordre, sur les re- 
gistres destinés à recevoir les transcriptions et inscriptions de 
forme. Aussi ne suffit-il pas, pour l'accomplissement de la 
formalité voulue par la loi, que la partie requérante ait pré- 
senté son acte ou son bordereau et en ait fait inscrire la remise 
sur le premier registre; il faut de plus que l'acte soit réelle- 
ment transcrit et que le bordereau soit inscrit dans les regis- 
tres destinés à recevoir ces insertions. S'il arrivait donc qu'un 
conservateur, après avoir inscrit la remise d'un acte ou d'un 
bordereau sur le premier registre, négligeât de coucher ces 
actes sur le second registre, la formalité ne serait pas remplie; 
il n'y aurait ni transcription ni inscription capables de pro- 
duire les effets que ces actes promettent. Par la même raison, 
si le conservateur, après avoir couché fidèlement sur le re- 
gistre des remises, la date et l'ordre de la remise des actes, 
les couchait ensuite sur son registre de forme dans un ordre 
différent et sous une date postérieure, la transcription et l'in- 
scription auraient pour date positive, non celle indiquée dans 
le registre des remises, mais celle exprimée dans le registre de 
forme, parce que ce dernier est celui qui est exposé aux re- 
gards du public et sur la foi duquel quiconque le consulte doit 
pouvoir se reposer avec une parfaite sécurité. Dans ces divers 
cas, la partie requérante souffrira le préjudice que pourra lui 
causer l'omission ou le changement de date : elle n'aura qu'un 
recours en dommages-intérêts contre le conservateur. » 

1593. C'est pour que les parties aient, au besoin, la preuve 
certaine de la faute commise par le conservateur que notre 
article 126 les autorise à lui demander une reconnaissance de 
la remise des actes à transcrire ou à inscrire avec renonciation 
du numéro du registre des dépôts sous lequel cette remise a 
été opérée. 

(4) Priv. etHyp., n°255. 



Digitized by 



Google 



218 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

Sous l'empire de l'article 2200 du Code, on admettait que 
le conservateur pouvait forcer le requérant a prendre la recon- 
naissance avant de faire mention de la remise des pièces sur 
le registre des dépôts (t). On se fondait sur ce que la repro- 
duction de cette reconnaissance était nécessaire pour empêcher 
le conservateur de se méprendre sur l'identité du requérant, 
quand il venait reprendre au bureau l'expédition de l'acte 
transcrit ou le double du bordereau d'inscription. Cette con- 
sidération a été reléguée au second plan par les auteurs de la 
loi de 1851. Ils n'ont tenu compte que de l'intérêt qu'a le re- 
quérant lui-même à la reconnaissance du dépôt de ses titres; 
ils l'ont laissé maître, en conséquence, de la demander ou de 
ne pas la demander. 

1594. La reconnaissance est délivrée sur papier timbré. 

Quand une même personne présente à la fois plusieurs titres 
à transcrire ou à inscrire, il n'y a pas lieu de lui faire accepter 
autant de reconnaissances distinctes qu'il y a de litres déposés 
simultanément. «L'article 23 de la loi du 13 brumaire an VII, » 
dit une lettre ministérielle du 22 novembre 1808, « défend 
« de mettre deux actes à la suite l'un de l'autre; mais les re- 
« connaissances ne sont pas véritablement des actes, elles ne 
« servent que de renseignements pour constater la remise des 
« pièces et faciliter les recherches ; on ne doit donc pas leur 
« appliquer la disposition de cette loi. » 

Article 127 (2196). 

Les conservateurs des hypothèques sont tenus de 
délivrer des certificats constatant les mutations et con- 
cessions de droits réels, ainsi que les baux consentis par 
tous individus indiqués dans les réquisitions écrites qui 
leur sont faites à cette fin. 

(1) Décisions ministérielles des 14 et 28 ventôse an XIII; Tribunal de 
Poitiers, 19 août 1829. 
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Us sont également tenus de délivrer à tout requérant 
copie des inscriptions ou transcriptions existantes, ou 
des certificats constatant qu'il n'en existe point/ 



SOMMAIRE. 

1595. Le conservateur des hypothèques est chargé de délivrer copie des 

inscriptions ou transcriptions existantes, ou des certificats constatant 
qu'il n'en existe pas. 

1596. II n'a pas à s'enquérir de l'intérêt du requérant. 

1597. La copie de l'inscription ou de la transcription doit comprendre les 

annotations marginales. 

1598. Le requérant peut se borner à demander un certificat constatant sim- 

plement l'existence d'une transcription ou d'une inscription. Consé- 
quence erronée qu'en a tirée l'Administration. 

1599. Proposition faite en France d'autoriser dans les bureaux des hypothèques 

des recherches préalables analogues à celles qui se pratiquent dans 
les greffes. 

1600. La délivrance des copies ou certificats a lieu sur la réquisition des 

parties. 

1601. Cette réquisition est faite par écrit. 

1602. Le conservateur ne peut pas aller au delà des désignations de la réqui- 

sition. 

1603. Quelles désignations la réquisition doit formuler. 

COMMENTAIRE. 

1595. Lesarticles 19 et 73de redit deColbertde mars 1673, 
portant établissement des greffes et enregistrement des oppo- 
sitions destinées à conserver la préférence aux hypothèques (<) 
ordonnaient aux greffiers chargés d'enregistrer ces oppositions 
de délivrer, quand ils en étaient requis, des extraits de leurs 
registres, contenant la mention dujour où elles avaientété faites, 
du registre et du feuillet où elles avaient été inscrites. Cette 
obligation passa, d après l'article 24 de l'édit de juin 1771, 
aux conservateurs des hypothèques qui avaient succédé aux 
greffiers des enregistrements. En cas d'absence de toute oppo- 

(i) Supra, n° 1373. 
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sition au sceau des lettres de ratification , ces fonctionnaires 
devaient donner des certificats attestant qu'aucun créancier 
n'avait formé opposition. 

Le même devoir a été imposé aux conservateurs des hypo- 
thèques, pour tous les actes de mutation ou de concession de 
droits réels, par les articles 51 de la loi de brumaire, 2196 du 
Gode Napoléon et 127 de la loi de 1851 . 

Aux termes du second alinéa de notre article, ils sont tenus 
de délivrer à ceux qui le demandent copie des inscriptions ou 
des transcriptions existantes sur leurs registres, ou des certi- 
ficats qui constatent qu'il n'en existe pas. 

Cette disposition, qui rend accessibles au public les docu- 
ments de la conservation des hypothèques, procure à toute 
personne le moyen de s'éclairer sur la réalité et l'étendue des 
droits de propriété et sur la situation hypothécaire de ceux 
avec qui elle veut contracter. L'accès libre et facile des re- 
gistres du conservateur est une condition inhérente au régime 
hypothécaire, une conséquence du principe de la publicité qui 
en est le pivot. 

Les certificats et les copies sont délivrés sur timbre. Us ne 
doivent pas être enregistrés pour être produits en justice. 

1596. Le conservateur n'a pas à s'enquérir du but dans 
lequel on a recours à ses registres. Quiconque se présente à 
lui a le droit d'en obtenir la communication, car ils forment 
un dépôt de renseignements ouvert à toute personne qui croit 
devoir consulter l'état effectif de la propriété. Il ne faut justi- 
fier d'aucun intérêt particulier. Le conservateur doit obtem- 
pérer à toute réquisition. 

1597. La copie de la transcription ou de l'inscription doit 
comprendre la reproduction de toutes les annotations margi- 
nales, telles que celles qui sont prescrites par les articles 3 et 5 
de notre loi, les réductions d'hypothèques, les changements 
de domicile, etc. Le requérant a intérêt à connaître toutes les 
circonstances modificalives du droit de propriété ou d'hypo- 
thèque révélées par les registres. 
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1598. Avant la loi nouvelle, on admettait que l'article 2196 
du Gode Napoléon, en ne parlant que de la délivrance de co- 
pies des actes transcrits ou des créances inscrites, déterminait 
d'une manière limitative la forme spécifique à suivre par le 
conservateur pour communiquer au public le contenu de ses 
registres. Il lui était défendu, en conséquence, de fournir par 
des tableaux sommaires ou de simples notes le relevé des 
charges qui grevaient un immeuble ou celui des mutations 
dont il avait été l'objet (i). 

L'intérêt des citoyens exigeait cependant que, sans être 
astreint à faire les frais de la copie littérale d'un acte d'alié- 
nation ou d'une inscription, on pût s'assurer que ta transcrip- 
tion ou l'inscription avait été opérée. C'est pourquoi notre 
article relate expressément dans son premier alinéa, au nombre 
des pièces qui peuvent être requises du conservateur, des cer- 
tificats constatant les mutations et concessions de droits réels, 
ainsi que les baux excédant neuf années ou contenant quit- 
tance d'au moins trois années de loyers. 

Une décision administrative du 17 novembre 1852 (2) a tiré 
de cette disposition nouvelle de notre loi une conclusion er- 
ronée. Le certificat qui constate simplement l'existence d'une 
transcription, dit-elle, n'est en substance qu'un extrait analy- 
tique de l'acte transcrit; il s'ensuit que, si un même acte ren- 
ferme diverses aliénations d'objets distincts, faites en faveur 
de plusieurs acquéreurs, chacun d'eux a le droit d'exiger limi- 
tativement copie de cette partie de l'acte transcrit qui a pour 
objet l'aliénation consentie à son profit, avec les clauses et les 
conditions qui la concernent. 

Cela serait admissible et la responsabilité du conservateur 
ne courrait guère de risques si, dans tous les cas, aucun doute 
n'était possible sur les rapports des diverses clauses et condi- 
tions du contrat avec les aliénations multiples qu'il embrasse 
dans un même contexte. Mais n'arrive-t-il pas le plus souvent 

(1) M. Baudot, Traité des formalités hypothécaires, n°» 4768, 4785. 

(2) Recueil des décisions administratives et judiciaires, 1852, p. 640. 

iv. 49 
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que telle clause n'est relative qu'à telle aliénation et doit 
rester étrangère à d'autres? Comment imposer au conservateur 
l'obligation de se livrer à l'étude d'une convention complexe, 
pour faire, sous sa responsabilité, le discernement des clauses 
combinées qui la composent? Qu'on ne cherche pas à établir 
de similitude entre ce travail analytique et la recherche que 
suppose la délivrance du certificat constatant qu'il y a muta- 
tion. Ce certificat se borne à l'attestation d'un fait des plus 
simples, l'existence, sur le registre des transcriptions, d'un acte 
d'aliénation consenti par un tel au profit d'un tel. La décision 
que je critique ajoute qu'il est libre au conservateur de faire 
toutes mentions et réserves de nature à mettre sa responsabilité 
à couvert. Mais quelle valeur aura la copie analytique qu'il 
aura ainsi délivrée? Quelle certitude aura-t-on de sa confor- 
mité avec les registres ? 

Je n'admettrais la solution donnée par l'administration que 
dans le cas où la réquisition préciserait, par une énumération 
non équivoque, ceux des articles du contrat dont le requérant 
voudrait avoir la copie. Le rôle du conservateur se réduirait 
vraiment alors à une opération toute mécanique de garde- 
notes et de certificateur. 

Ce que je viens de dire de la copie analytique d'une tran- 
scription s'applique en tous points à la copie analytique d'une 
inscription collective. 

1599. Dans ses observations sur les réformes du régime 
hypothécaire français (i), la Cour de Montpellier voulait 
donner à la publicité des registres hypothécaires plus d'exten- 
sion encore que ne l'a fait notre loi, en autorisant dans les con- 
servations des hypothèques des recherches analogues à celles 
qui se pratiquent dans les greffes moyennant une rétribution 
modérée, de manière à dispenser, le cas échéant, les intéressés 
de prendre des attestations écrites des titres qui figurent sur 
les registres. « Ces recherches n'auraient pour objet, disait- 

(1) Documents publiés par ordre de M. Martin (du Nord), T. III, p. 493 
pt suiv. 
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elle, que de fournir à toute partie requérante soit l'assurance 
qu'il n'existe pas de charges, soit l'indication de l'importance 
approximative des charges existantes, sans détail. Le détail 
positif des charges et la désignation de la nature des créances 
et de la personnedes créanciers continueraient à n'être donnés 
que dans les extraits en forme auxquels seuls serait attachée 
la responsabilité des conservateurs. Delà à une publicité réelle, 
accessible à tous et partout, il y aurait loin encore sans doute. 
Mais ce serait une amélioration importante: on ne serait plus, 
comme aujourd'hui, dans l'alternative de traiter sur des con- 
jectures fournies par les notaires ou les parties intéressées, 
et acceptées de confiance , ou de prendre , avant de traiter, 
un extrait fort coûteux : ces entraves de détail nuisent plus 
qu'on ne pourraitle croire à la facilité des transactions. L'usage 
des recherches préalables s'était introduit dans quelques bu- 
reaux; mais il a été sévèrement proscrit par les instructions 
de l'administration supérieure. Cette prohibition a été dictée 
par des considérations fiscales. La principale a été la perte 
éprouvée par le trésor public de la faible portion qui lui re- 
vient surles droits perçus pour la délivrance des extraits. Les 
recherches préalables pourront sans doute empêcher quelques 
traités de se conclure et quelques extraits d'être délivrés ; mais 
elles en procureront certainement un grand nombre d'autres 
qu'on n'entreprend pas parce qu'on n'a aucune donnée un peu 
authentique. Or, comme pour ceux-là la délivrance des extraits 
sera toujours nécessaire, on peut croire que ce qui se perdra 
d'un côté sera retrouvé de l'autre. Mais quand il devrait, en 
définitive, en résulter une perte pour le trésor, cette considé- 
ration ne peut prévaloir sur l'intérêt immense qu'il y a à faciliter 
les prêts sur hypothèque et la libre transmission de la propriété 
immobilière Compte-t-on d'ailleurs pour rien l'accroisse- 
ment du nombre des transactions , qui résulterait infaillible- 
ment d'un surcroît de sécurité. On peut donc prédire hardi- 
ment que, loin de perdre de leur valeur, les bureaux la 
verraient augmenter, et que les émoluments des conservateurs 
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ne cesseraient pas d'être en rapport avec la responsabilité qui 
leur est imposée. » 

Ces considérations méritaient l'attention du législateur de 
1851. On ne peut nier que les renseignements préliminaires, 
les communications verbales que la Cour de Montpellier pro- 
posait de permettre de demander aux conservateurs ne soient 
tout à fait dans l'intérêt du public et, dès lors, dans l'esprit de 
la loi, qui fait de la publicité le fondement du système hypo- 
thécaire. 

1600. La délivrance des copies de transcriptions ou d'in- 
scriptions ou des certificats relatifs à ces formalités se fait sur 
les réquisitions des parties, qui seules doivent savoir si elles 
en ont besoin ou non. 

Le conservateur ne peut, sous aucun prétexte, se passer 
de ces réquisitions pour faireaccepter des certificats aux parties 
contre leur gré. C'est ainsi qu'une circulaire ministérielle du 
15 janvier 1851 (i) décide qu'aucune disposition de loi n'ob- 
lige la partie à requérir , ni ne permet au conservateur de 
délivrer proprio rnotu une copie de l'inscription d'office qui 
a été prise lors de la transcription d'un acte d'aliénation 
d'immeubles. 

1601. Les réquisitions sont faites par écrit et signées du 
requérant. 

On a exigé une réquisition par écrit pour éviter la confu- 
sion qui naîtrait de demandes purement verbales et pour 
mettre aux mains du conservateur une pièce qui , en cas de 
contestation, pût dégager sa responsabilité en lui servant 
de justification contre le requérant. Cette mesure, qui était 
déjà prescrite, sous le Code, par une décision administrative 
du 6 janvier 1811, résulte aujourd'hui du texte même de 
notre article. 

Pour prévenir les difficultés sur le sens et l'étendue des 
réquisitions , le conservateur veillera à ce qu'elles soient ré- 

(1) Recueil des décisions administratives et judiciaires, 1851, p. 151. 



Digitized by 



Google 



DES HYPOTHÈQUES. (ART. 127.) 225 

digées avec clarté et précision. Si elles le sont en termes 
vagues et incertains , il peut en exiger de nouvelles ou les 
faire compléter par des explications écrites qui y resteront 
annexées. 

Si le requérant ne sait pas écrire, il y a lieu de suivre la 
marche tracée par une circulaire du 17 janvier 1811. Le con- 
servateur se borne à transcrire, en tête des copies, états ou cer- 
tificats qu'il délivre, les termes dans lesquels la demande est 
faite verbalement. L'article du registre des salaires énonce que 
le requérant a déclaré ne pas savoir signer. 

1602. Le requérant a le droit de restreindre sa demande à 
une ou à plusieurs transcriptions ou inscriptions déter- 
minées (i). Le conservateur ne peut pas excéder les termes et 
les désignations de la réquisition, sous le prétexte que le texte 
de notre article l'oblige à délivrer, d'une manière générale, 
copie des inscriptions existantes. 

C'est pour prévenir toute difficulté sur ce point que l'ar- 
ticle 5 de la loi française du 23 mars 1855 sur la transcrip- 
tion soumet le conservateur à délivrer l'état spécial ougénéral 
des transcriptions. « L'addition du mot spéciale pour but, à 
dit M. le rapporteur Debelleyme , de faire comprendre que 
l'on a le droit de désigner aux conservateurs des hypothèques 
la transcription dont on désire avoir la copie, à l'exclusion de 
toutes les autres qui auraient pu avoirlieu relativement au même 
immeuble. Les conservateurs délivreront donc, sur la réquisi- 
tion des parties , des états relatifs à telle ou telle aliénation 
précisée et n'obligeront pas les parties ; à lever, en toutes 
circonstances , des états généraux de toutes les transcriptions 
qui peuvent exister du chef de l'immeuble. » 

Il a été jugé que la demande d'un état des inscriptions qui 
grèvent un immeuble ne comprend pas les transcriptions dont 
l'immeuble a été l'objet (2). 

(4) Tribunal de Saint-Omer, 18 janvier 1851 {Recueil des décisions admi- 
nistratives et judiciaires, 1851, p. 216. 
(2) Cass. Fr., 28 mars 1835. 

19. 



Digitized by 



Google 



226 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

Si le conservateur porte, dans son état, des inscriptions ou 
des transcriptions qui ne lui sont pas demandées, il sera con- 
damné à restituer au requérant les droits et les salaires qu'il 
a perçus de ce chef. 

Il ne doit pas l'être toutefois si la surabondance d'inscrip- 
tions provient du défaut de clarté ou de précision des dési- 
gnations contenues dans la réquisition (i). 

1603. On peut demander un état des transcriptions ou des 
inscriptions sur une personne sans désignation d'immeubles. 
Le conservateur délivre alors copie de toutes les transcrip- 
tions ou inscriptions relatives à cette personne, sans mention- 
ner celles qui concernent les précédents propriétaires. Au con- 
traire, l'état est-il demandé pour un immeuble désigné, la 
copie doit exprimer toutes les mutations ou toutes les charges 
dont cet immeuble a été l'objet. 

Mais, dans ce dernier cas, il faut tout au moins que Ton 
indique le dernier propriétaire. Cette indication servira au 
conservateur de point de départ pour remonter dans le passé la 
chaîne des mutations ou des constitutions d'hypothèques que le 
requérant désire connaître. Sans elle, les recherches du conser- 
vateur seraient impraticables, car les registres hypothécaires 
reposent sur l'état nominatif des propriétaires, et non point 
des propriétés. C'est avec les noms et prénoms des proprié- 
taires que se confectionnent les tables. 

Il peut arriver même que la désignation du dernier proprié- 
taire ne suffise pas pour mettre le conservateur sur la voie de 
toutes les mutations. C'est lorsque parmi elles il s'en trouve 
qui, ayant eu lieu par succession ou par testament, n'ont pas 
été transcrites (2). Le requérant doit désigner alors les héri- 
tiers et légataires, sous peine de voir arrêtées les investigations 
du conservateur. 



(1) Tribunal de Limoux, 11 mars 1857 (Moniteur du Notariat, 4857, 
p. 269.) 

(2) Supra, n» 44. 
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Articib 128 (2197). 

Ils sont responsables du préjudice résultant : 
1° De l'omission, sur leurs registres, des transcriptions 
d'actes soumis à cette formalité et des inscriptions 
requises en leurs bureaux ; 

2° Du défaut de mention, dans leurs certificats, d'une 
ou de plusieurs des transcriptions ou inscriptions exis- 
tantes, à moins que l'erreur ne provienne de désignations 
insuffisantes qui ne pourraient leur être imputées. 

SOMMAIRE. 

1604. Pourquoi le conservateur doit être responsable, envers les particuliers, 

des actes de son ministère. 

1605. Il l'est d'abord de l'omission, sur ses registres, des transcriptions et des 

inscriptions qui ont été requises de lui. 

1606. Ainsi que de celle des mentions marginales. 

1607. Et de l'accomplissement défectueux de ces formalités. 

1608. II est responsable également des radiations opérées indûment. Renvoi. 

1609. Il Test aussi du défaut de mention, dans ses certificats, d'une ou de plu- 

sieurs transcriptions, inscriptions ou annotations marginales. 
1640. Il ne doit pas exclure de ses certificats les inscriptions ou les tran- 
scriptions qu'il croirait nulles ou dépourvues de litre. 

1611 . Les intéressés ne peuvent pas, de ce chef, agir contre lui en rectification 

de ses certificats. 

1612. Mais, à moins de réquisition spéciale, il ne peut y porter les inscriptions 

périmées ou antérieures à l'inscription prise en renouvellement. 

1613. Il n'est pas responsable des omissions qui proviennent de l'insuffisance 

des désignations contenues dans la réquisition. 

1614. Les dommages-intérêts qui peuvent être mis à sa charge se propor- 

tionnent au préjudice réel éprouvé par les parties. 

1615. Il ne doit pas de dédommagement, si la perte eût été essuyée dans le 

cas même où il aurait ponctuellement rempli ses devoirs. 

1616. Mais il est indifférent qu'il ait eu ou non l'intention de nuire. Le seul 

fait du préjudice justifie la demande de dommages-intérêts. 

1617. Faut-il apprécier sévèrement la responsabilité du conservateur? 

1618. Elle pourrait être allégée s'il démontrait n'avoir pas été seul en faute. 

1619. Formes du recours à exercer contre lui. Durée de sa responsabilité. 

1620. Subrogation du conservateur aux droits et actions du créancier qu'il 

désintéresse. 
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COMMENTAIRE. 

1604. Les greffiers chargés par redit du 25 mars 1673 
d'enregistrer les oppositions formées par les créanciers hypo- 
thécaires pour la sûreté et la conservation de leurs droits, 
étaient déclarés responsables de la vérité des attestations par 
lesquelles ils certifiaient l'absence d'oppositions et de l'exacti- 
tude de l'extrait de leurs registres destiné à mentionner toutes 
les oppositions qui avaient été pratiquées. Une disposition ana- 
logue se trouvait dans l'article 24 de l'édit du 17 juin 1771. 

Le principe de la responsabilité a été maintenu dans les 
lois hypothécaires modernes. La publicité serait illusoire, elle 
n'offrirait au crédit foncier aucune base solide si les fonction- 
naires préposés à l'accomplissement des formalités d'où elle 
découle n'étaient pas soumis à un recours en dommages-in- 
térêts pour toute négligence ou imprudence dans l'exercice 
de leurs attributions. 

1605. Le numéro 1 de notre article 128 déclare les con- 
servateurs responsables du préjudice résultant de l'omission, 
sur leurs registres, des transcriptions d'actes soumis à cette 
formalité et des inscriptions requises dans leurs bureaux. 

La rédaction de cette disposition ne diffère de celle du para- 
graphe correspondant de l'article 2197 du Code Napoléon que 
parla substitution des mots actes soumis à cette formalité aux 
mots actes de mutation, expression devenue insuffisante en 
présence de l'article 1 qui rend la transcription obligatoire 
pour d'autres catégories d'actes que les contrats translatifs de 
propriété. 

On conçoit comment les intéressés essuient un préjudice 
par l'omission de la transcription ou de l'inscription qu'ils 
ont requise. Ils n'acquièrent de droit de propriété ou d'hypo- 
thèque opposable aux tiers que par la publication de leurs 
titres. Si l'oubli ou la négligence du conservateur, en laissant 
leurs titres occultes, les empêche d'en invoquer le bénéfice 
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contre des acquéreurs ou contre des créanciers hypothécaires 
subséquents, ils subissent une pertedont il leur estdû indemnité. 

1606. Il n'est pas douteux que la responsabilité du con- 
servateur ne soit engagée par l'omission des mentions à 
faire en marge des transcriptions et des inscriptions, aussi 
bien que par l'omission des transcriptions et des inscriptions 
elles-mêmes. 

1607. Le conservateur est exposé à une action récursoire 
non-seulement lorsqu'il ne copie pas du tout sur ses registres 
les titres , bordereaux ou extraits qui lui sont présentés, mais 
encore lorsqu'il les y reproduit d'une manière inexacte qui 
détermine plus tard le juge à prononcer la nullité de la tran- 
scription, de l'inscription ou de l'émargement (i). 

Deux arrêts de la Cour de cassation de France, Tun du 
17 novembre 1824, l'autre du 29 novembre 1829, ont même 
déclaré le conservateur responsable de la nullité d'une inscrip- 
tion reproduisant fidèlement un bordereau irrégulier resté 
entre ses mains, alors que, sur le second bordereau, régulier, 
rendu au requérant, il avait certifié que l'inscription avait été 
opérée conformément à ce second bordereau. C'était à lui de 
collationner les deux bordereaux pour s'assurer de leur iden- 
tité. Mais, comme l'a jugé l'arrêt de 1824, il a, à son tour, un 
recours en garantie contre le rédacteur du bordereau entaché 
de nullité, cause première de l'erreur dans laquelle il a versé. 
Si c'est le créancier inscrit lui-même qui poursuit le conser- 
vateur, celui-ci le repoussera par cette exception de garantie. 
L'arrêt de 1829 ne parle pas de ce moyen de défense, parce 
qu'on ne Favait pas opposé. 

1608. Une radiation effectuée sans motif légitime par le 
conservateur n'est pas moins dommageable pour les créanciers 
hypothécaires que l'omission de l'inscription. L'une et l'autre 
les privent des effets utiles de leurs hypothèques. Aussi est-il 
constant que le conservateur répond des radiations qu'il opère. 

(1) Cass. Fr., 22 juillet et 2 décembre 1816 et 22 avril 1818; Bordeaux, 
24 juin 1813; Liège, 10 février 1816; Bruxelles, 12 juin 1828. 
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De là son droit et son devoir de s'assurer de la capacité des 
personnes qui consentent la radiation et de vérifier la régula- 
rité des titres en vertu desquels elle est requise. Je renvoie aux 
nombreux détails que j'ai donnés sur cette matière en expli- 
quant les articles 92 et 95. 

1609. Aux termes du numéro 2 de notre article, les conser- 
vateurs sont également responsables du défaut de mention, 
dans leurs certificats, d'une ou de plusieurs transcriptions ou 
inscriptions existantes. Ils le sont évidemment aussi de la 
prétention des annotations marginales. 

Dans l'hypothèse actuelle, ce n'est plus, sauf, bien entendu, 
le cas prévu par l'article 129, la partie qui a requis la tran- 
scription ou l'inscription qui souffre de la faute du conser- 
vateur, mais bien le tiers qui a demandé la délivrance du cer- 
tificat. C'est lui qui est trompé pour avoir eu foi dans les 
attestations du conservateur et pour avoir traité dans l'igno- 
rance de créances inscrites ou de concessions de droits réels 
antérieures à son titre. 

1610. Pour ne pas engager sa responsabilité, le conserva- 
teur s'abstiendra de se constituer juge du mérite ou de la va- 
lidité des transcriptions ou des inscriptions. Il ne se préoccu- 
pera que de leur existence matérielle sur ses registres et les 
reportera toutes sur ses états, quelle qu'en soit la valeur au 
fond ou en la forme. Il y aurait péril pour lui d'en exclure 
celles qu'il croirait frappées de nullité ou dépourvues de 
titre. Il se gardera même, en en reproduisant littéralement 
le contenu d'après ses registres, d'ajouter sur ses certi- 
ficats aucune annotation qui marquerait que, dans sa pensée, 
l'inscription peut être considérée comme n'existant pas en 
droit (î). 

Bien plus, le conservateur ne doit pas s'arrêter aux réquisi- 
tions restreintes formellement par les parties à des transcrip- 
tions ou à des inscriptions déterminées, lorsque la restriction 

(1) Cass. Fr., 11 juillet 1843 ; Caen, 16 mars 1842. 
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est fondée par elles sur des raisons de droit dont elles lui dé- 
fèrent directement ou indirectement la solution. Il n'entre ni 
dans ses attributions ni dans ses devoirs de se prononcer sur 
les éléments juridiques des motifs qu'elles exprimeraient dans 
leurs réquisitions pour exclure une ou plusieurs des inscrip- 
tions ou des transcriptions existantes. 

M. Baudot (i) enseigne à tort qu'il suffit qu'une inscription 
ne grève pas légalement les immeubles pour que le conserva- 
teur doive s'interdire de la porter dans ses états. « Il faut tenir 
« pour principe, dit-il, que toutes les fois qu'il résulte des 
« actes transcrits que les inscriptions sont anéanties par l'ac- 
« complissement d'une condition résolutoire, d'un retrait, 
« d'un retour conventionnel, d'un partage, il doit s'abstenir 
« d'en fournir les extraits. Sa responsabilité ne peut être 
« compromise, puisque les inscriptions ne peuvent plus pro- 
« duire d'effet ; il a d'ailleurs la faculté d'exprimer dans son 
« certificat qu'il ne comprend point les charges du chef de 
« l'acquéreur ou autre possesseur évincé. » 

Les conservateurs courraient de graves dangers à suivre 
celte opinion. Sans doute ils n'ont rien à redouter s'il se 
trouve qu'effectivement les inscriptions ont perdu toute valeur. 
Mais c'est précisément la question qu'ils ne peuvent trancher 
sans péril. On les érige en juges lorsqu'on les oblige à appré- 
cier les actes ou les faits et à en tirer des conséquences légales 
qui sont souvent dans le domaine de la controverse. Gomment 
sauront-ils d'ailleurs que ces actes sont réguliers, que les faits 
sont définitifs et irrévocables? " 

Aussi la Cour de Paris a-t-elle justement décidé, par un 
arrêt du 17 novembre 1855 (2), que la partie qui requiert du 

(4) Traité des formalités hypothécaires, n 0§ 1747 à 1751. V. dans le sens 
des observations de M. Baudot, Cass. Fr., 7 mars 1849 (Dalloz, 49, 1, 257 et 
/. du Pal, 1850, I, 291); Paris, 23 novembre 1849 (Dalloz, 52, 2, 146; 
Sirey, 49, 2, 686 et /. du Pal., 1849, II, 567). 

(2) Dalloz, 56, 2, 272; Sirey, 56, 2, 96, et J. du Pal., 1856, 1, 579. V. dans 
le même sens, Angers, 9 février 1827; Rouen, 7 janvier 1848 (Dalloz, 48, 2, 
139 ; Sirey, 48, 2, 477 et/, du Pal., 1848, II, 331. V. dans des espèces ana- 
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conservateur un certificat d'inscription ne peut l'obliger à 
omettre certaines inscriptions sur le motif qu'elles seraient sans 
valeur par l'effet de la rétroactivité d'un partage qui avait at- 
tribué l'immeuble grevé à un copropriétaire autre que le dé- 
biteur (Article 883 du Code civil). Un jugement du tribunal 
devienne du 20 mars 1857 (i) a jugé avec non moins de fon- 
dement que le conservateur doit comprendre, dans son état, 
les inscriptions prises contre un précédent possesseur dont le 
contrat d'acquisition serait résolu pour non-payement du prix. 

1611. La conséquence de cette doctrine, c'est que les inté- 
ressés doivent poursuivre en justice, contre les créanciers ap- 
parents, la radiation des inscriptions qui leur paraissent 
frappées d'inefficacité, mais qu'ils agiraient irrégulièrement 
s'ils assignaient le conservateur en rectification de son certi- 
ficat et prétendaient le faire condamner à en retrancher ces 
inscriptions à ses frais (2). 

1612. Il est toutefois une catégorie d'inscriptions destituées 
d'effet que le conservateur ne peut pas comprendre dans ses 
certificats, à moins d'une réquisition spéciale, ce sont les in- 
scriptions périmées ou antérieures à l'inscription prise en re- 
nouvellement (3). C'est pour épargner au conservateur des 
recherches au delà des quinze dernières années que l'obligation 
de renouveler leurs inscriptions a été imposée aux créanciers 
hypothécaires par l'article 90 de notre loi (4). Cette disposi- 

logues, Paris, 21 avril 1842,18 janvier 1845 (J. du Pal., 1845, I, 115) et 
9 août 1845 (/. du Pal., 1846, 1, 110). 

(1) Moniteur du Notariat, 1857, p. 174. 

(2) Angers, 9 février 1827; Paris, 21 avril 1842; Rouen, 7 janvier 1848 
(Dalloz, 48, 2, 139; Sirey, 48, 2, 477 et /. du Pal, 1848, H, 331). Contra, 
Cass. Fr., 7 mars 1849 (Dalloz, 49, 1, 257 et /. du Pal, 1850, 1, 291); Tri- 
bunal de Redon, 13 mars 1850 (Recueil des déc. admin. et judic., 1850, 
p. 546) ; Tribunal de Melun, 18 avril 1850 (Ibid., p. 574). 

1 (3) Cass. Fr., 4 avril 1849 (Dalloz, 49, 1, 106 et Sirey, 49, 1, 512); Paris, 
21 janvier 1814 et 23 novembre 1849 (Dalloz, 52, 2, 146; Sirey, 49, 2, 686 et 
J. du Pal., 1849, II, 567) ; Rouen, 6 mars 1848 (Dalloz, 48, 2, 140; Sirey, 48, 
2, 478 et /. du Pal., 1848, II, 539). 
(4) Supra, n° 1137. 
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don serait sans effet et son but manqué, si la responsabilité 
du conservateur n'était pas à l'abri pour ce qui concerne les 
inscriptions qui remontent à plus de quinze ans. 

Le requérant pourra faire condamner le conservateur à lui 
restituer les droits et les salaires perçus du chef de l'insertion, 
dans le certificat, des inscriptions ayant plus de quinze ans 
de date (i). 

1615. De même que l'article 2197 du Code Napoléon, 
notre article relève le conservateur de la responsabilité des 
omissions signalées dans ses certificats, lorsqu'elles provien- 
nent de l'insuffisance des désignations contenues dans les ré- 
quisitions qui lui ont été adressées. On ne peut faire peser sur 
lui les conséquences d'erreurs qui ne lui sont pas imputables. 

La suffisance ou l'insuffisance des désignations et des dé- 
nominations qui ont été mises sous ses yeux est une question 
de pur fait dont la solution dépend des circonstances (2). 

1614. Les dommages-intérêts auxquels le conservateur peut 
être condamné du chef de l'inexécution ou de la mauvaise 
exécution des actes relatifs aux fonctions que la loi lui con- 
fère, doivent être proportionnés au préjudice réel éprouvé par 
les parties lésées. C'est à celles-ci à en établir l'existence et 
l'étendue. 

1615. Si la perte alléguée à l'appui de la demande de dom- 
mages-intérêts eût été subie même en l'absence de la faute 
imputée au conservateur, celui-ci ne devra aucun dédomma- 
gement, car, s'il avait ponctuellement rempli ses devoirs, la 
partie plaignante n'en eût pas moins été privée du bénéfice 
de ses droits de propriété ou d'hypothèque. Il n'est l'auteur 
d'aucun préjudice, par exemple, s'il a omis d'inscrire ou de 



(1) F. les arrêts précités de Paris, 21 janvier 1814 et 23 novembre 1849, et 
de Rouen, 6 mars 1848. 

(2) Cass. Fr.^Sjuin 1821, 8 mai 1843, 19 décembre 1848 et 22 août 1853 
(Dalloz, 49, 1, 25; 54, 1, 364 et /. du Pal., 1849, I, 95; 1855, 11, 289) ; 
Paris, 5 décembre 1810, 13 février 1813 et 10 août 1837; Colmar, 16 jan- 
vier 1817 ; Tribunal de Bourges, 14 décembre 1847 (Dalloz, 48, 5, 67). 

iv. 20 
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porter dans ses certificats une créance hypothécaire qui, régu- 
lièrement inscrite sur les registres ou relatée dans l'extrait des 
inscriptions, eût été rejetée de Tordre à cause de la nullité des 
bordereaux ou du contrat constitutif d'hypothèque (i). 

1616. Quand le préjudice est constaté, le conservateur doit 
être condamné à le réparer, sans qu'on ait à rechercher s'il a 
eu ou non l'intention de nuire. Il est répréhensible et respon- 
sable par cela seul qu'il n'a pas exécuté ou qu'il a mal exécuté 
les actes de son ministère. 

1617. M. Grenier (n° 551) pose cependant en principe que 
les fautes des conservateurs ne doivent pas être appréciées 
avec une sévérité trop rigoureuse. « Les devoirs qui leur sont 
« imposés, dit-il, sont très-pénibles, et les suites en seraient 
« funestes pour eux si on n'apportait un juste tempérament 
« dans l'application des lois et des règlements qui les concer- 
« nent. On doit d'autant plus être animé de cet esprit que la 
« responsabilité est une espèce de peine qui, de sa nature, 
« mérite plutôt d'être adoucie que d'être aggravée. Ainsi les 
« conservateurs ne doivent subir une condamnation en ga- 
« rantie qu'autant que l'omission ou la négligence qu'on leur 
« impute est une contravention positive à ce qui leur est pre- 
« scrit et qu'il en résulte une déchéance irréparable contre un 
« créancier ou un acquéreur. » M. Troplong (n° 1001) loue 
la sagesse de cette manière de voir et la propose comme règle 
à suivre par les tribunaux. 

Les tribunaux cependant, comme on peut s'en convaincre 
en parcourant les diverses espèces rapportées par les recueils 
de jurisprudence, n'interprètent pas la loi avec toute l'indul- 
gence recommandée par MM. Grenier et Troplong, et je suis 
loin de leur en faire un reproche. Si la responsabilité des con- 
servateurs est grave, ne perdons pas de vue qu'ils trouvent 
une compensation dans les avantages pécuniaires considéra- 
bles attachés à leurs charges. En les favorisant par l'admission 

(1) Cass, Fr., 4 avril 1810; Bordeaux, 24 juin 1813. 
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systématique de circonstances atténuantes, on n'atteindrait 
plus le but de la loi, qui veut ne pas laisser les particuliers 
souffrir de dommages dont il leur est impossible de se pré- 
server, la surveillance directe et la vérification matérielle des 
registres leur étant interdite. La responsabilité du conservateur 
est une : elle existe ou elle n'existe pas. Quand sa négligence 
ou son inattention Ta compromise, la partie lésée doit être 
indemnisée dans toute l'étendue du préjudice qu'il lui a fait 
éprouver. 

1618. Il n'y aurait lieu d'alléger cette responsabilité du 
conservateur que s'il démontrait n'avoir pas été seul en faute . 

Telle a été l'espèce d'un arrêt de la Cour de Grenoble du 
23 juin 1856 rapporté sous un arrêt de la Cour de cassation 
de France du 18 juillet 1838. Trois créances différentes 
avaient été inscrites le même jour sous trois numéros distincts, 
mais le conservateur avait, sur les doubles de bordereaux 
rendus au créancier, donné à la première et à la deuxième 
le numéro d'inscription de cette dernière. Le créancier ayant 
consenti la mainlevée de la première créance, le conserva- 
teur raya la seconde dont le chiffre était plus élevé. La Cour 
déclara que, si le conservateur était responsable de la con- 
fusion des numéros d'inscription , le créancier avait, de son 
côté, à s'imputer de ne l'avoir pas signalée, et que sa négli- 
gence devait être d'autant plus une cause de réduction de sa 
demande de dommages-intérêts que sa vigilance de père de 
famille eût dû lui faire remarquer Terreur et lui en faire 
demander la réparation, tandis que le conservateur, confiant 
dans la régularité de ses registres, n'avait eu aucun moyen de 
la découvrir. 

Une décision et des motifs analogues se trouvent dans 
l'espèce d'un arrêt de la Cour de cassation de France du 
19 avril 1836 qui a divisé entre le conservateur, le notaire 
rédacteur d'un acte de mainlevée en vertu duquel une radia- 
tion avait été opérée et le créancier hypothécaire, la perte 
qu'avait essuyée ce dernier par suite delà désignation inexacte, 
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dans l'acte de mainlevée, du numéro de l'inscription que les 
parties avaient eue en vue. 

1619. Les conservateurs sont assignés, pour les actions 
auxquelles leur responsabilité donne lieu , au bureau où 
ils remplissent leurs fonctions. Ils y sont domiciliés de droit 
aussi longtemps que, dure leur responsabilité et lors même 
qu'ils ne seraient plus en place. (Article 9 de la loi du 21 ven- 
tôse an VU.) Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 4 mai 1820 
a jugé toutefois que, l'assignation au bureau des hypothèques 
étant permise dans l'intérêt des parties lésées, celles-ci ont la 
faculté de diriger leurs poursuites au domicile réel du con- 
servateur. 

La demande en dommages-intérêts est jugée, comme les 
demandes ordinaires, sur plaidoirie et non pas d'après la 
forme exceptionnelle de procédure établie en matière d'enre- 
gistrement (î). 

Elle peut être intentée incidemment par voie d'intervention 
forcée dans l'instance que la partie lésée soutiendrait au sujet 
de son droit d'hypothèque, comme par voie d'action princi- 
pale (2). 

Le recours en garantie contre les conservateurs ne se pre- 
scrit que par trente ans aussi longtemps qu'ils sont en exercice. 
Mais s'ils ont cessé leurs fonctions, il doit être intenté dans 
les dix ans qui suivent le jour où ils les ont résignées. C'est 
la conséquence qu'il faut tirer des articles 7 et 8 de la loi du 
21 ventôse an VU sur la conservation des hypothèques (3). 

1620. L'article 53 de la loi du 11 brumaire an VU su- 
brogeait, en termes exprès, le conservateur aux actions que 
le créancier qu'il était obligé de payer avait contre le débiteur 
originaire. Cette subrogation résulte aujourd'hui de l'ar- 
ticle 1251 du Code civil. 

(1) Bruxelles, 41 juin 1812; Orléans, 19 janvier 1827. 

(2) Liège, 13 juin 1808 (cet arrêt est rapporté aussi sous la date du 
30 juin 1810). Contra, Paris, 28 mars 1814. 

(3) Cass. Fr., 22 juillet et 2 décembre 1816. 
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Article 129 (2198). 

En cas de purge, l'immeuble à l'égard duquel le con- 
servateur aurait omis, dans ses certificats, un ou plusieurs 
des droits hypothécaires inscrits, en demeure affranchi 
dans les mains du nouveau possesseur, pourvu que la 
demande du certificat indique clairement le débiteur à 
charge duquel les inscriptions ont été prises. 

Néanmoins celte disposition ne préjudicie pas au droit 
des créanciers omis de requérir la surenchère dans le 
délai utile, et de se faire colloquer suivant Tordre qui leur 
appartient, tant que le prix n'a pas été payé par l'acqué- 
reur ou tant que Tordre ouvert entre les créanciers n'est 
pas devenu définitif. 

SOMMAIRE. 

4621. L'immeuble à l'égard duquel le conservateur omet, dans ses certificats, 
un ou plusieurs droits hypothécaires inscrits, en demeure affranchi 
entre les mains du nouveau possesseur. 

1622. Cette disposition est restreinte au cas de purge. 

4623. Mais il faut que la demande de certificat indique clairement le débiteur 
à charge duquel les inscriptions ont été prises. 

1624. Le créancier omis peut se faire colloquer à son rang aussi longtemps 

que le prix n'est pas payé ou que l'ordre n'est pas devenu définitif. 

1625. Il a aussi le droit de surenchérir dans le délai utile. 

1626. Point de départ de ce délai, lorsque ce créancier omis n'est pas seul 

inscrit sur l'immeuble. 

1627. Du cas où il est seul inscrit. 

1628. Du recours en dommages-intérêts du créancier omis contre le conser- 

vateur des hypothèques. 

COMMENTAIRE. 

1621. Lorsque, dans le certificat délivré par le conserva- 
teur à l'acquéreur qui veut purger, il y a des erreurs ou des 
omissions, sur qui, du créancier omis ou du nouveau pro- 
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priétaire, convient-til, abstraction faite de la responsabilité 
du conservateur, d'en faire retomber les conséquences? 

D'après le projet primitif de notre article, l'immeuble à 
l'égard duquel le conservateur aurait omis, dans ses certifi- 
cats, un ou plusieurs des droits hypothécaires inscrits, n'en 
était point libéré dans les mains du nouveau possesseur, sauf 
la responsabilité du conservateur et sang préjudice des recours 
tels que de droit, soit de ce dernier, soit du tiers acquéreur, 
contre le vendeur ou le débiteur originaire. La commission du 
gouvernement avait pensé que ce n'était pas le créancier 
inscrit, auquel on n'avait aucune faute à imputer, qu'il fallait 
rendre victime de l'erreur du conservateur. 

Ce système ne fut approuvé ni par la Chambre des Repré- 
sentants, ni par le Sénat. « Il est essentiel, disait M. le rap- 
porteur Lelièvre, que le tiers acquéreur, à qui Ton ne peut 
adresser aucun reproche, obtienne l'affranchissement complet 
de l'immeuble par lui possédé, du moment qu'il a satisfait à 
toutes les prescriptions légales. Les motifs d'un ordre élevé 
qui protègent la circulation des propriétés démontrent qu'il 
doit en être ainsi. Sans cela, le créancier hypothécaire dont 
l'inscription aurait été omise pourrait, après plusieurs années, 
former des réclamations inattendues, bouleverser des ordres 
définitivement clos, provoquer des surenchères et produire, 
dans les transactions les plus solennelles, des perturbations 
dangereuses. La sécurité des acquisitions les plus légitimes 
serait troublée, et les positions que tout doit rassurer éprou- 
veraient des atteintes fâcheuses. L'intérêt général ne permet 
pas de consacrer pareil système. Dans l'alternative où l'on se 
trouve de devoir sacrifier le nouveau possesseur ou le créan- 
cier, des raisons d'ordre public militent en faveur du premier. 
D'ailleurs, le créancier ne peut guère ignorer la purge ni l'ou- 
verture de l'ordre. Sous ce rapport, il a, pour faire valoir ses 
droits, des moyens qui échappent au tiers détenteur pour 
connaître des droits hypothécaires non inscrits. » M. d'Ane- 
than, dans son rapport au Sénat, insista également sur la pu- 
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blicité des poursuites de purge, suffisante pour éveiller l'atten- 
tion des créanciers et pour les mettre à même de veiller à leurs 
droits. « S'ils ne se sont pas fait connaître en temps utile, 
dit-il, ils ne peuvent évidemment inquiéter l'acquéreur qui a 
payé la totalité du prix aux créanciers qui se sont présentés.» 

On disposa en conséquence, à Pimitation des articles 53 de 
la loi de brumaire an VII et 2198 du Code Napoléon, que 
Pimmeuble passerait entre les mains de l'acquéreur libre de 
tous les privilèges ou hypothèques omis dans le certificat du 
conservateur. 

L acquéreur ajoute foi au certificat sans avoir à se livrer à 
aucune vérification pour en constater l'exactitude. Le certificat 
fait sa règle; il ne doit se rendre juge d'aucune des déclara- 
tions que le conservateur y a consignées (i). 

1622. Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 18 décem- 
bre 1824, interprétant les articles 53 delà loi de brumaire 
et 2198 du Code, a jugé que l'immeuble aliéné était affranchi, 
dans les mains de l'acquéreur, des inscriptions omises non- 
seulement dans le certificat délivré depuis la transcription de 
l'acte d'aliénation, mais encore dans celui que l'aGquéreur 
aurait obtenu avant de transcrire. Cette solution extensive 
était condamnée par le texte formel de la loi qui, par les mots 
« pourvu que le nouveau possesseur ait requis le certificat 
depuis la transcription de son titre, » entendait clairement 
n'attribuer aux omissions du certificat l'effet de libérer l'im- 
meuble des charges omises que dans la seule hypothèse où 
l'acquéreur avait manifesté l'intention d'arriver à la libération 
de sa propriété en requérant la transcription de son titre, for- 
malité préliminaire de la procédure de purge. Et la loi l'en- 
tendait ainsi avec raison. L'acquéreur qui se fait délivrer un 
certificat avant de transcrire ne le fait pas dans le but de pré- 
parer la purge de l'immeuble, mais dans celui de vérifier 
l'étendue des charges qui le grèvent. C'est un renseignement 

(1) Caen, 16 mars 1842. 
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qu'il recherche avant de traiter définitivement; il ne demande 
pas un document nécessaire pour procéder à la purge, car il 
ne peut songer à purger aussi longtemps qu'il n'est pas pro- 
priétaire par la transcription. « Souvent celui qui voudra ac- 
« quérir un immeuble, a dit en ce sens un commentateur de 
« la loi de brumaire (i), obtiendra, avant de signer le contrat, 
« un certificat des charges grevant la propriété, pour appré- 
« cier à l'avance l'étendue des obligations qu'il va contracter 
« pour le remboursement envers les tiers inscrits; cette dili- 
« gence, purement relative à l'intérêt de celui qui requerra le 
« certificat, ne peut équivaloir à celle qu'il conviendra de 
« faire aussitôt la transcription de l'acte de mutation. Si le 
« conservateur a commis une erreur, sans doute il devra en 
« réparer le préjudice, mais elle n'influera point contre les 
« tiers que la formalité ne paraissait point avoir directement 
« en vue. » Dans cette occurrence, cest l'acquéreur qui, 
trompé sur le nombre des créanciers inscrits, a un recours en 
dommages-intérêts contre le conservateur; le créancier omis 
ne souffre de l'omission que lorsqu'elle a lieu dans le certificat 
qui sert à la rédaction des notifications à fin de purge. 

Notre nouveau texte écarte toute possibilité de controverse, 
en disant expressément qu'il s'applique au seul cas de purge, 
énonciation qui l'a dispensé de rappeler, avec l'article 2198 
du Code, que le certificat dont il s'agit doit être postérieur à . 
la transcription. 

1623. Le législateur belge apporte à la rédaction de l'ar- 
ticle 2198 du Code une autre amélioration, en mettant for- 
mellement à l'affranchissement de l'immeuble la condition que 
la demande du certificat indique clairement le débiteur à 
charge duquel les inscriptions ont été prises. 

D'après l'article 2198, qui ne contenait pas cette restric- 
tion, on pouvait croire que l'immeuble était affranchi, dans 
tous les cas et d'une manière absolue, des charges omises dans 

(t) Notions élémentaires sur le régime hypothécaire, par le citoyen Hua, 
p. 184. 
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le certificat. Aussi des conservateurs avaient-ils fréquemment 
refusé de délivrer à l'acquéreur qui voulait purger sa propriété 
un certificat limité à un ou à quelques-uns des précédents pro- 
priétaires. Leur résistance fut condamnée par la jurispru- 
dence (i) 9 qui décida sainement que les réquisitions écrites du 
tiers détenteur, en restreignant expressément la demande de 
l'état des inscriptions à celles-là seules qui lui paraissaient l'in- 
téresser, mettaient complètement à l'abri la responsabilité du 
conservateur envers les titulaires des inscriptions omises et 
n'avaient d'autre effet que d'exposer le requérant à ne purger 
sa propriété que des inscriptions dont il avait demandé le 
relevé. 

C'est cette jurisprudence que notre article confirme. Le 
tiers détenteur peut obtenir un certificat aussi restreint qu'il 
le désire, mais à ses risques et périls. Les inscriptions qu'il 
a exclues de sa réquisition ne doivent certes pas souffrir d'une 
omission que lui-même a provoquée. Toutes celles qu'il ne 
désigne pas d'une manière assez précise pour que le conser- 
vateur ne se méprenne point sur l'identité du propriétaire 
grevé que la réquisition a en vue, restent assises sur l'immeu- 
ble (2). 

1624. S'il est juste que l'acquéreur n'ait pas à se préoccu- 
per, dans la procédure de purge , des créanciers dont le cer- 
tificat du conservateur ne lui a pas révélé l'existence, il n'y 
a aucune raison de ne pas permettre à ces créanciers omis de 
se faire connaître spontanément et de réclamer leur collocation 
sur le prix. Dans le premier cas, il y a collision entre l'intérêt 
de l'acquéreur, qui a fait tout ce qu'il devait pour découvrir 
tous les créanciers inscrits, et l'intérêt des créanciers que 
l'état des inscriptions a passés sous silence. Le législateur 
s'est prononcé en faveur de l'acquéreur pour faciliter la cir- 

(1) Caen, 26 décembre 1848 (Dalloz, 49, 2, 48; Sirey, 49, 2, 669 et /. du 
Pal., 1849, 1, 367); Angers, 23 août 1856 (Dalloz, 56, 2, 270). Contra, Tri- 
bunal de Rouen, 49 juillet 4847 (Dalloz, 48, 3, 15). 

(2) Gand, 28 novembre 1840 {Pasicrisie belge, 1841 , II, 72). 



Digitized by 



Google 



242 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

culation des propriétés, en en consolidant la transmission même 
aux dépens des créanciers. Mais lorsqu'il s'agit, non plus de la 
libération de la propriété, mais de la distribution du prix d'a- 
liénation, le conflit n'existe plus. Peu importe; en effet, à l'acqué- 
reur entre quelles mains il verse son prix. Quant auxcréanciers 
hypothécaires autres que celui que le conservateur a omis et 
qui se présente de son propre mouvement à Tordre, ils ne 
peuvent se prévaloir d'une omission commise dans un cer- 
tificat demandé par l'acquéreur et dans son intérêt exclu- 
sif. Aussi le créancier omis a-t-il, aux termes du deuxième 
alinéa de notre article, le droit de se faire colloquer à son 
rang, tant que les choses sont entières, c'est-à-dire aussi 
longtemps que le prix n'a pas été payé par l'acquéreur ou 
que l'ordre ouvert pour sa distribution n'est pas devenu 
définitif. 

1625. Sous l'article 2198 du Code, M. Tarrible (i) 
enseignait que le créancier omis avait également le droit de 
surenchérir. M. Petit (2) était du même avis. « N'est-il pas 
« créancier, demande-t-il, n'est-il pas inscrit? L'omission du 
« conservateur n'a pas pu lui enlever cette double qualité ; 
« seulement, en n'exigeant pas à son égard la notification du 
« contrat de vente, elle l'a exposé à en souffrir. Mais dès 
« qu'il vient, dans le délai fixé, faire connaître qu'il est 
« créancier inscrit et en justifier légalement , on ne peut pas 
« le repousser, car rien ne s'oppose plus à ce qu'il exerce le 
« droit de surenchérir, qui est inhérent à la nature de sa 
« créance. » 

Cette solution, fortement combattue sous le Code (5), est 
textuellement consacrée par le deuxième alinéa de notre ar- 
ticle, qui permet au créancier omis de surenchérir dans le 
délai utile. 

(1) Des Priv. et Ryp. 9 n° 254. 

(2) Traité des surenchères, p. 300 et suiv. 

(3) V. notamment MM. Dalloz, Nouv. Repert., v° Surenchère, n° 53; 
Grenier, n<> 443 et Troplong, n° 4007 bis. 



Digitized by 



Google 



DES HYPOTHÈQUES. (ART. 129.) 243 

1626. D'après l'article 115, chaque créancier inscrit doit 
exercer son droit de sureuchérir dans les quarante jours des 
notifications qui lui sont adressées par l'acquéreur. Dans 
l'espèce de notre article, le créancier omis n'en reçoit aucune. 
Quel sera pour lui le point de départ des quarante jours? 

La solution la plus rationnelle est de les faire courir, non 
pas, comme l'a proposé M. Tarrible (i), de la date de la tran- 
scription du titre de l'acquéreur , cette transcription devant 
équivaloir, pour le créancier omis, à l'avertissement que les 
créanciers désignés dans le certificat reçoivent par les notifi- 
cations, mais bien à partir de la date des notifications les plus 
récentes faites par l'acquéreur. « L'affranchissement de l'im- 
« meuble, écrit judicieusement M. Petit (2), ne pouvant avoir 
« lieu qu'à l'expiration du terme applicable à la dernière 
« signification, il est juste et raisonnable d'accorder au créan- 
« cier omis jusqu'aux dernières limites. On ne nuit pas à 
« l'acquéreur, qui ne peut payer jusqu'à l'expiration du der- 
« nier délai et qui jusque-là doit tenir sa propriété pour 
« incertaine. On ne peut pas faire plus pour le créancier 
« omis , parce qu'une fois le dernier délai écoulé sans qu'il se 
« soit fait connaître, l'acquéreur doit se regarder comme dé- 
« finitivement propriétaire et peut payer son prix... Faire 
« plus pour le créancier omis, ce serait lui donner plus de 
« droits que les créanciers non omis n'en ont, et placer 
« l'acquéreur dans une incertitude qui n'est pas possible, 
« puisqu'on ne pourrait pas en déterminer la durée ; ce serait 
« le mettre à la discrétion du créancier inscrit qui ne lui 
« serait pas connu. » 

1627. La question est plus délicate lorsque le créancier 
omis est seul inscrit sur l'immeuble aliéné. L'acquéreur doit 
se croire autorisé, par le certificat négatif du conservateur, 
à payer son prix au vendeur, et moyennant ce payement il 
devient propriétaire incommu table , sans avoir à redouter 

(1) Priv. et Hyp., n° 254. 

(2) Traité des surenchères, p. 307. 
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aucune poursuite ultérieure. Mais, tant que le prix n'est pas 
payé, le créancier omis me parait être dans le délai utile pour 
surenchérir. Il ne peut être question des quarante jours dont 
parle l'article 115, parce qu'il n'est pas possible, dans l'espèce, 
de leur fixer un point de départ, toute notification faisant 
défaut. 

1628. Le créancier qui, par suite du défaut de mention 
de son droit de privilège ou d'hypothèque dans le certificat 
du conservateur, n'a pu surenchérir ni se faire colloquer sur 
la valeur de l'immeuble hypothéqué a un recours contre le 
conservateur. L'article 2198 du Code le disait en termes directs 
par les mots sauf la responsabilité du conservateur. Si ces 
mots ne sont pas reproduits dans notre article, c'est parce 
qu'ils étaient surabondants en présence du principe général de 
responsabilité formulé par l'article 128. 

Les dommages-intérêts se mesurent sur le préjudice réel 
éprouvé par le créancier. Il s'ensuit, comme l'a décidé un arrêt 
de la Cour de Grenoble du 21 août 1822, qu'il faut attendre 
le résultat de l'ordre pour savoir si une indemnité est due. 

II va de soi que le conservateur ne pourrait pas se préva- 
loir, pour le payement des dommages-intérêts, des termes et 
délais dont aurait joui l'acquéreur en vertu de l'article 113. 
Sa dette n'a rien de commun avec la créance hypothécaire, 
elle a une cause différente, elle n'est pas d'ailleurs garantie 
hypothécairement. 

Article 130 (2199). 

Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent refuser 
ni retarder les transcriptions ou inscriptions, ni la déli- 
vrance des certificats, sous peine des dommages et inté- 
rêts des parties; à l'effet de quoi procès-verbaux des 
refus ou retards seront, à la diligence des requérants, 
dressés sur-le-champ, soit par un juge de paix, soit par 
un huissier ou un notaire. 
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SOMMAIRE. 

1629. Le conservateur est responsable du refus ou du retard d'opérer les for- 

malités hypothécaires qui sont requises de lui. 

1630. Pourvu que la réquisition soit conforme à la loi. 

1631. Mode de constater le refus ou le retard. * 

1632. Les dommages-intérêts ne sont dus que s'il y a préjudice et dans la 

mesure du préjudice. 

1633. En l'absence de préjudice, si le refus est reconnu mal fondé, le conser- 

vateur doit être condamné aux dépens de l'instance. Application de 
ce principe au refus de rayer une inscription. 

1634. Des retards non imputables au conservateur. 

1635. Les bureaux de la conservation des hypothèques sont fermés les jours 

fériés. 

COMMENTAIRE. 

1629. Cet article est le complément de l'article 128. II 
déclare le conservateur responsable de tout refus ou de tout 
retard d'opérer les transcriptions ou les inscriptions ou de 
délivrer les certificats. C'est là encore, pour les intéressés, 
une occasion de préjudice dont il importait de ne pas les 
laisser victimes. Il ne pouvait pas appartenir au conservateur 
de se faire juge des motifs et de la nécessité des réquisitions 
qui lui sont faites (i). 

1630. Il faut cependant que ces réquisitions soient con- 
formes aux lois. L'article 34 de la loi du H brumaire an VII 
le disait formellement. Bien que notre article ne s'en explique 
pas plus que ne le faisait l'article 2199 du Code Napoléon, il 
n'est pas douteux, malgré les mots dans aucun cas qui com- 
mencent notre article, que c'est à cette condition que les refus 
ou les retards du conservateur sont répréhensibles (2). 

1631. Le refus ou le retard est constaté, à la requête des 
parties qui en souffrent, par un procès-verbal d'un juge de 
paix, d'un huissier ou d'un notaire. Chacun d'eux instrumente 
sans assistance de témoins. 

(4) Cass. Fr., 9 mai 1837 et 26 avril 1843. 
(2) Supra, n° 50. 
îv. 21 
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Ce procès-verbal dressé, le requérant appelle le conser- 
vateur en référé s'il y a urgence, ou devant le tribunal civil, 
soit pour faire apprécier le refus, soit pour faire statuer sur 
la demande de dommages-intérêts. 

1632. Ces dommages-intérêts ne sont dus que s'il y a 
préjudice et dans la mesure de ce préjudice. Un arrêt de la 
Cour de cassation de France du 3 janvier 1853 (î) a décidé 
en ce sens que, lorsqu'il se trouve, en définitive, que le droit 
dont le conservateur a refusé la transcription ou l'inscription 
n'existe pas, ce fonctionnaire n'est tenu d'aucuns dommages- 
intérêts. 

1633. Si l'on ne justifie pas de l'existence d'un dommage, 
mais que cependant le juge reconnaisse le non-fondement du 
refus, le conservateur doit être condamné aux dépens de 
l'instance. 

Cette règle est appliquée, d'une manière constante, par les 
tribunaux (2) au refus d'obtempérer à des demandes de 
radiation, bien qu'en cette matière surtout les scrupules et les 
résistances du conservateur s'appuient sur de sérieuses diffi- 
cultés de droit. Il ne fait le plus souvent que de louables 
actes de prudence en sollicitant des décisions judiciaires. 
Néanmoins on a considéré qu'il ne doit pas être placé dans 
une position privilégiée. Comme tout autre plaideur, il a le 
droit de recourir à la justice et d'épuiser tous les degrés de 
juridiction, mais à ses risques et périls. S'il soutient un 
système faux, est-il injuste de lui en faire subir la peine, 
conformément à la règle générale de l'article 130 du Code de 
procédure? Des conservateurs soutiennent qu'à proprement 
parler, ils plaident moins dans un intérêt personnel que dans 

(1) Dalloz, 53, 1, 44; Srrey, 53, 1, 422 et /. du Pal. s 1854, 1, 518. 

(2) Cass, Fr., 11 juillet 1843; Rouen, 13 janvier 1845 ; Caen, 15 juillet 1850 
(J. du Pal. 1852, I, 271); Melz, 13 décembre 1854 (Dalloz, 56, 2, 243; 
Sirey, 55, 2, 193 et /. du Pal., 1855, II, 324); Tribunal de Bruxelles, 
3 novembre 1855 (Belgique judiciaire, T. XIV, p. 1351). Contra, Douai, 
8 juin 1841; Tribunal de Saint-Omer, 18 janvier 1851 (Recueil des décisions 
administratives et judiciaires, 1851, p. 216). 



Digitized by 



Google 



DES HYPOTHÈQUES. (ART. 430.) 247 

l'intérêt public pour fixer des doutes graves, dont la solution 
intéresse tous les citoyens autant que la bonne direction de 
l'administration des hypothèques. On leur répond que 
l'intérêt direct qui les amène devant le juge est leur intérêt 
privé, la crainte de compromettre leur responsabilité, le 
besoin de sauvegarder leur fortune. Il y a tout avantage pour 
eux de consulter l'opinion du juge, mais c'est au consultant à 
payer les frais de la consultation. 

1634. Il est évident qu'on ne pourra pas reprocher au 
conservateur toute espèce de retards dans l'accomplissement 
des formalités hypothécaires. « Il est certaines longueurs, dit 
M. Troplong (i), qui résultent de la force des choses et qui 
ne peuvent être imputées au conservateur. Il faut un temps 
matériel assez considérable pour opérer les transcriptions 
d'actes souvent étendus et pour reporter les transcriptions 
sur le compte ouvert à chaque nom. Par là, il sera peut-être 
difficile de tenir les écritures à jour, et l'on sera exposé à 
attendre la délivrance des états demandés. L'équité veut 
cependant qu'on tienne compte de ces retards et qu'on ne les 
impute pas avec trop de sévérité à des fonctionnaires en 
général très-diligents, très-soigneux, et tout à fait désireux 
de concilier les exigences de leurs devoirs avec l'intérêt des 
parties. » 

1635. D'après les règlements, les bureaux de la conserva- 
tion des hypothèques ne sont pas ouverts au public les 
dimanches et les jours de fête légale. On n'obtiendra donc ces 
jours-là l'accomplissement d'aucune formalité hypothécaire. 
Il a été jugé toutefois que, si le conservateur déférait à une 
réquisition faite un jour férié, il n'en résulterait pas de 
nullité (i). 

(1) Commentaire de la loi sur la transcription, n° 259. 

(2) Cass. Fr., 48 février 4808. F. aussi MM. Dalloz, Nouv. Répert.. v° Jour 
férié, n° 27. 
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Article 131 (2201). 

Tous les registres des conservateurs, à l'exception de 
celui énoncé en l'article 125, sont en papier timbré, 
cotés et paraphés à chaque feuillet par premier et dernier, 
par l'un des juges du tribunal dans le ressort duquel le 
bureau est établi. 

Le registre de dépôt sera arrêté chaque jour comme 
ceux d'enregistrement des actes. 

SOMMAIRE. 

1636. De la forme des registres hypothécaires et des précautions qui en garan- 

tissent la sincérité. 

1637. Le registre des dépôts est arrêté chaque jour par le conservateur. 

COMMENTAIRE. 

1636. Les articles 3 et suivants de l'édit de mars 1673 
et 21 de redit de juin 1771 chargeaient le juge du siège dans 
la juridiction duquel était établi le fonctionnaire préposé à la 
tenue du registre des oppositions d'en coter par premier et 
dernier et d'en parapher les feuillets afin de garantir le public 
contre toute interpolation ou suppression. Ces dispositions 
sont l'origine de notre article, qui détermine la forme des 
registres hypothécaires et les précautions que l'on a cru 
devoir prendre pour en assurer la sincérité. Ils doivent être 
cotés et paraphés à chaque feuillet, c'est-à-dire sur le verso 
ou sur le recto, par premier et dernier, par l'un des juges du 
tribunal dans le ressort duquel est situé le bureau du conser- 
vateur. 

Les registres sont en papier timbré, à l'exception de celui 
dont parle l'article 125, lequel, comme le dit cette disposition, 
est tenu en papier libre. 

1637. L'article 2201 du Code Napoléon voulait que tous 
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les registres du conservateur fussent arrêtés chaque jour, 
comme les registres d'enregistrement des actes. Le nouveau 
texte n'exige plus la clôture quotidienne que du seul registre 
de dépôts tenu en exécution de l'article 124, 1°. « Comme il 
n'est pas toujours possible , a dit la commission du gouver- 
nement pour justifier cette simplification, de donner aux 
pièces déposées les formalités dans les vingt-quatre heures, 
la commission a cru qu'il suffirait d'arrêter jour par jour le 
registre de dépôts et que le vœu de la loi serait rempli en 
datant chaque inscription ou transcription d'après l'ordre du 
dépôt des pièces, sans aucun blanc ni interligne. » 

L'arrêté de clôture doit être certifié par la signature du 
conservateur (î). 

Article 132 (2202). 

Les conservateurs sont tenus de se conformer, dans 
l'exercice de leurs fonctions, à toutes les dispositions du 
présent chapitre, à peine d'une amende de cinquante à 
mille francs pour la première contravention. En cas de 
récidive, l'amende, sera double et la destitution pourra 
même être prononcée, selon les circonstances, le tout 
sans préjudice des dommages et intérêts des parties, les- 
quels seront payés avant l'amende. 

SOMMAIRE. 

1638. Des pénalités comminées contre le conservateur qui contrevient à la loi. 

1639. L'amende prononcée contre lui est indépendante des dommages-intérêts 

des parties, lesquels sont payés avant elle. 

COMMENTAIRE, 

1638. L'amende à laquelle étaient condamnés les fonction- 
naires préposés à la tenue des registres des oppositions s'élevait, 

(lf Bruxelles, 16 juillet 1833. 

21. 
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sous les articles 19 de l'édit de mars 1673 et 21 et24del'édit 
de juin 1771 , à la somme de quinze cents livres, sans pré- 
judice à tous dépens et dommages-intérêts des parties. Elle 
fut abaissée par l'article 2200 du Code Napoléon à une somme 
de deux cent à mille francs. En cas de récidive, le conserva- 
teur encourait la destitution. Ces pénalités ont été mitigées 
davantage par notre article. La Chambre des Représentants 
trouva que le Code n'avait pas mis entre la sévérité de la 
peine et la gravité de l'infraction une proportion équitable. 
« On sait, dit M. Lelièvre en approuvant un amendement 
proposé par M. Deliége (\) 9 que des pénalités exorbitantes ne 
sont jamais appliquées et que, pour être efficaces, jamais elles 
ne doivent excéder les limites tracées par la justiceet la raison. 
Ce qui prouve ce que j'avance, c'est qu'il est inouï que la de- 
stitution ait jamais été prononcée, et toujours les amendes elles- 
mêmes ont été considérablement réduites. » C'est pourquoi 
l'article 132 ne punit plus le conservateur qui ne s'est pas 
conformé aux dispositions de notre chapitre, que d'une amende 
de cinquante à mille francs pour la première contravention. 
En cas de deuxième contravention, l'amende est doublée, et le 
tribunal a la faculté de prononcer la destitution selon les cir- 
constances. 

1639. La peine de l'amende et celle de la destitution sont 
indépendantes , aux termes de notre article, des dommages- 
intérêts à allouer aux parties qui ont souffert de la contraven- 
tion dont le conservateur s'est rendu coupable. 

Les parties lésées sont payées de leurs dommages-intérêts 
avant que le fisc ne le soit de l'amende. Sans cette préférence, 
les dispositions pénales comminées contre le conservateur 
pour assurer, dans l'intérêt des particuliers , la scrupuleuse 
observation de la loi tourneraient à leur détriment. 

(1) Séance du 11 février 1851. 
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Article 133 (2203). 

Les mentions de dépôts, les inscriptions et les tran- 
scriptions sont faites sur les registres de suite, sans aucun 
blanc ni interligne, à peine, contre le conservateur, de 
cinq cents à deux mille francs d'amende, et des dom- 
mages-intérêts des parties, payables aussi par préférence 
à l'amende. 

SOMMAIRE. 

1640. De ia manière d'opérer sur les registres les mentions de remises de 
pièces, les inscriptions et les transcriptions. Quelle en est la 
sanction. 

COMMENTAIRE. 

1640. Cette disposition, qui règle dans les mêmes termes 
que l'article 2203 du Code la manière d'opérer sur les 
registres les mentions de remises de pièces, les inscriptions, 
et les transcriptions, réduit à une amende de cinq cents à 
deux mille francs celle de mille à deux mille qui était pro- 
noncée auparavant en cas de contravention. Cette réduction 
est due au même esprit de modération qui a dicté les atténu- 
ations de peine de l'article précédent. 

Les dommages-intérêts des parties lésées sont ici, comme 
dans cette dernière disposition, payables avant l'amende. 

Article 134. 

Le conservateur peut opérer, à ses frais, la rectifi- 
cation des erreurs qu'il aurait commises, en portant sur 
ses registres, mais seulement à la date courante, une 
transcription des actes et des bordereaux précédée dune 
note qui relatera la première transcription. 
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SOMMAIRE. 

1641. De la marche à suivre par le conservateur pour rectifier les erreurs 
qu'il a commises en transcrivant les actes ou ies bordereaux qui iui 
sont présentés. La transcription ou l'inscription rectificative ne 
rétroagit pas à la date de la formalité rectifiée. 

COMMENTAIRE. 

1641. Les rédacteurs de notre loi ont consacré, par cet 
article, la solution adoptée par un avis du Conseil d'État du 
16 décembre 1810 qui trace la marche à suivre par le con- 
servateur pour la rectification des erreurs qu'il a commises 
sur ses registres. Il n'est pas inutile d'avoir sous les yeux les 
motifs qui ont déterminé le Conseil d'État. 

« Considérant, porte l'avis, qu'une transcription inexacte 
des bordereaux remis au conservateur des hypothèques par 
un créancier requérant l'inscription, donne à celui-ci, s'il en a 
souffert quelque préjudice, une action en garantie contre le 
conservateur ; mais qu'à l'égard des tiers, la valeur de l'in- 
scription se réduit à ce qui a été transcrit sur le registre, parce 
que ce registre est la seule pièce que les intéressés soient ap- 
pelés à consulter, et que le créancier qui a requis l'inscription 
a plus spécialement à s'imputer de n'avoir pas veillé à ce que 
la transcription fût exacte; 

« Que, du reste, au moment même où l'on découvre soit 
des erreurs, soit des irrégularités dans la transcription faite 
au registre du conservateur, il doit sans doute y avoir des 
moyens pour empêcher que ces effets de l'erreur ne se prolon- 
gent ; mais que, sans recourir à l'autorité des tribunaux, les- 
quels ne pourraient autoriser à faire, sur des registres publics, 
des corrections qui léseraient des droits antérieurement acquis 
à des tiers, le conservateur n'a qu'une voie légitime d'opérer la 
rectification, en portant sur ses registres, et seulement à la date 
courante, une nouvelle inscription ou une seconde transcrip- 
tion plus conforme aux bordereaux remis par les créanciers ; 
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« Qu'en cet état, néanmoins, et pour obvier à tout double 
emploi, la seconde transcription , constituant la nouvelle 
inscription, doit être accompagnée d'une note relatant la pre- 
mière inscription qu'elle a pour but de rectifier, et que le con- 
servateur doit donner aux parties requérantes des extraits 
tant de la première que de la deuxième inscription ; 

« Est d'avis qu'au moyen de ces explications il n'y a pas 
lieu de recourir à une autorisation solennelle, ni de faire in- 
tervenir l'autorité judiciaire en chaque affaire où il écherra de 
rectifier une inscription fautive. » 

En vertu du texte général de notre article, la marche indi- 
quée par le Conseil d'État pour les transcriptions fautives de 
bordereaux d'inscription, doit être suivie également pour les 
transcriptions fautives des actes et des jugements dont parle 
l'article 1 de notre loi. 

C'est naturellement au conservateur à faire les frais de la 
rectification qu'il a rendue nécessaire. 

On conçoit encore que l'inscription ou la transcription rec- 
tificative ne peut conférer aux personnes qu'elle intéresse des 
droits d'une date antérieure à celle à laquelle elle est opérée 
par le conservateur, sauf la responsabilité de ce fonctionnaire 
envers elles pour le dommage qu'elles essuieraient par suite 
de l'inefficacité de la transcription ou de l'inscription rectifiée. 
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Article premier. 

A l'exception du privilège des frais de justice et sauf 
ce qui sera statué en l'article suivant, tous privilèges et 
hypothèques existants sans inscription au moment où la 
présente loi sera obligatoire devront être inscrits dans 
Tannée qui suivra la mise en vigueur, et dans les formes 
établies par l'article 89. L'inscription indiquera, en outre, 
l'époque à laquelle remonte le privilège ou l'hypothèque. 

Le mode de purge établi par le chapitre IX, livre III, 
titre XVIII du Code civil, continuera d'être observé 
jusqu'à l'expiration du délai ci-dessus fixé. 

Toutefois la purge commencée avant cette expiration 
sera continuée dans les formes établies par les dispo- 
sitions du même chapitre. 

Le débiteur pourra, dans les cas prévus par le Code 
civil, demander la réduction des inscriptions prises en 
exécution du présent article. 

SOMMAIRE. 

4642. Les privilèges et les hypothèques acquis sous le Code Napoléon et 

dispensés par lui de la formalité de l'inscription y sont soumis par la 
loi nouvelle. 

4643. L'inscription a dû être prise dans le courant de l'année 1852. 

4644. Formes de cette inscription. 
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1645. Gomment l'hypothèque légale de la femme et du mineur antérieure à la 

nouvelle loi a dû être purgée dans le courant de Tannée 1852. 

1646. De la réduction des inscriptions excessives prises pendant cette année. 

COMxMENTAIRE. 

1642. Nous avons vu précédemment (î) que les mutations 
immobilières antérieures à la mise en vigueur de la nouvelle 
loi ne sont pas soumises à la formalité de la transcription éta- 
blie par son article 1 er . En celte matière, la crainte d'ébranler 
les droits de propriété existants Ta emporté sur le désir de 
réaliser sans retard, par une disposition générale embrassant 
le passé comme l'avenir, les effets attendus du principe de la 
publicité. Mais ces scrupules n'ont pas arrêté le législateur 
lorsqu'il s'est agi des privilèges et des hypothèques qui avaient 
joui, sous le Code Napoléon, du bénéfice de la clandestinité. 

« Le projet, dit M. le rapporteur Lelièvre, doit nécessai- 
rement régler le sort des privilèges et hypothèques existants, 
notamment de ceux dont les effets sont aujourd'hui indépen- 
dants de l'inscription. Quelle sera l'influence de la loi nou- 
velle sur l'ordre de choses actuel? Yaura-t-il fusion immédiate 
entre le système ancien et le système nouveau , ou bien la loi 
nouvelle, laissant complètement en arrière ce qui s'est passé 
avant sa publication, se bornera-t-elle à s'occuper des actes 
qui seront passés ultérieurement? Telles sont les questions 
que s'est faites récemment en France la commission chargée 
de préparer un projet de réforme hypothécaire. Après une 
vive controverse, elle a pensé qu'il fallait maintenir sans ré- 
serve, sans modification aucune, la législation en vigueur, à 
l'égard de tous les faits consommés antérieurement; qu'en 
conséquence, le système de la loi future ne devait avoir aucune 
influence surl'ordre de choses antérieur auquel il devait rester 
étranger. 

« Votre commission n'a pu partager ces principes qui lui 

(1) Supra, n°» 43 et 44. 
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ont para trop absolus. Ils auraient pour conséquence de pa- 
ralyser les bienfaits du nouveau régime qui ne serait appelé à 
exercer ses effets que dans nombre d'années. Sans doute une 
loi nouvelle ne peut enlever des droits acquis, mais un législa- 
teur qui, par des considérations d'un ordre supérieur, réforme 
des institutions anciennes, ne peut abdiquer le pouvoir inhé- 
rent à sa mission gouvernementale de régler l'exercice de ces 
droits et de le mettre en harmonie avec les dispositions d'ordre 
public et d'intérêt général qui servent de base à la législation 
nouvelle. C'est la marche qui a été adoptée, en semblable cir- 
constance, par la loi du 1 1 brumaire an VII. Celle-ci, en res- 
pectant les droits nés et irrévocables, n'a pas craint d'en subor- 
donner l'exercice à certaines formalités, à certaines diligences 
reconnues indispensables pour réaliser le but proposé. Nous 
avons cru devoir entrer dans la même voie, avec d'autant plus 
de fermeté que l'on ,ne pouvait s'en écarter sans soumettre 
notre régime hypothécaire, pendant cinquante ou soixante ans 
encore, à deux systèmes parallèles et contradictoires, de sorte 
que, comme on l'a fait remarquer en France, la loi nouvelle 
n'eût été, pour ainsi dire, que la législation d'une génération 
à venir. 

« En conséquence, nous avons pensé qu'il fallait fixer un 
terme endéans lequel les privilèges ou hypothèques non inscrits 
et existants sans inscription sous la législation actuelle, devront 
être rendus publics. » 

M. Lelièvre a rappelé avec raison que la théorie proposée 
par la commission de la Chambre des Représentants pour fa- 
ciliter la transition d'un régime à l'autre était conforme aux 
traditions de la loi du 1 1 brumaire an VII, dont Crassous ex- 
pliquait les motifs au conseil des Cinq-Cents (i)dans les lignes 
suivantes de son rapport : « Ce serait préparer pour un avenir 
« très-éloigné les avantages du nouveau régime hypothécaire 
« que de se borner à appliquer les principes qui lui sont pro- 



(1) Moniteur français du 9 germinal an VI. 

IV. 



OC) 
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« près seulement aux conventions postérieures à la publica- 
« tion de la nouvelle loi. Si les lois anciennes et les divers 
« usages qui ont jusqu'alors régi chacune des parties du ter- 
« ritoire français continuaient de régler le sort des couven- 
« tions actuellement existantes, il en résulterait, même pour 
« les conventions ultérieures, une incertitude qui perpétuerait 
« les inconvénients, les vices de la législation ancienne, et qui 
« s'opposeraient au développement de la nouvelle. Vous 
« n'avez point perdu de vue que, dans les parties où l'édit 
« de 1771 s'exécutait, l'hypothèque demeure occulte et n'est 
« assujettie à aucune formalité extérieure qui puisse mettre 
« les citoyens à portée d'en vérifier l'existence. Vous avez 
« voulu déchirer le voile qui enveloppe les fortunes. Eh bien, 
« vos soins seront inutiles ; l'espoir conçu par la société s'éva- 
« nouira tant que ces dettes anciennes ne deviendront point 
« également publiques. Votre commission a donc été unani- 
« mement d'avis que les hypothèques actuellement existantes 
« devaient être inscrites. » Cette obligation d'inscrire les 
droits, occultes jusqu'alors, de privilège ou d'hypothèque fut en 
effet imposée aux créanciers par les articles 37 et suivants de 
la loi de brumaire. 

J'ai dit ailleurs (i) que les droits hypothécaires dispensés 
d'inscription par le Code Napoléon étaient les privilèges géné- 
raux énumérés par l'article 2101 et les hypothèques légales 
des mineurs et des femmes mariées. Ces droits, bien que nés 
avant la loi nouvelle, sont soumis à l'inscription par l'arti- 
cle 1 er des dispositions transitoires de notre loi. Il ne faut en 
excepter que le privilège des frais de justice, lequel, sous la 
loi de 1851 comme sous le Code, est affranchi de la formalité 
de l'inscription (2). 

1643. Pour l'inscription des hypothèques anciennes, l'arti- 
cle 37 de la loi de brumaire an VII, accordait, à partir de la 
publication de la loi, un délai de trois mois, auquel furent 

(1) Supra, n°» 633, 763 et 881. 
(?) Supra, n° 633, 
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ajoutés quatre autres mois par les lois du 16 pluviôse et du 
17 germinal an VIL 

Ce délai de sept mois a été porté par notre article à une 
année. On a prévenu ainsi le reproche de surprendre les créan- 
ciers par la brièveté exagérée du terme. 

La nouvelle loi hypothécaire ayant été mise en vigueur le 
1 er janvier 1852, c'est le 31 décembre 1852 au plus tard que 
les créanciers privilégiés ou hypothécaires non inscrits ont dû 
se conformer à la prescription de notre article. 

Aucune cause d'incapacité du créancier n'a pu suspendre 
le cours du délai. Il faut appliquer ici ce que j'ai dit du délai 
de trente jours pour purger et de celui de quarante jours pour 
surenchérir (î). 

1644. Comme, dans notre espèce, l'inscrivant, ayant son 
titre dans la loi seule, ne pouvait ni représenter au conserva- 
teur, ni indiquer spécialement dans les bordereaux, confor- 
mément à l'article 83, un acte constitutif de son droit de pri- 
vilège ou d'hypothèque, la loi déclare applicables les formes 
établies par l'article 89 pour l'inscription de l'hypothèque 
légale de l'État, des provinces, des communes et des établisse- 
ments publics. 

Indépendamment des indications exigées par l'article 89, 
notre texte veut que l'inscription contienne la mention de 
l'époque à laquelle remonte le privilège ou l'hypothèque, c'est- 
à-dire la date du fait qui y a donné naissance. 

Cette mention, analogue à celle dont parle l'article 90, est 
nécessaire pour que les tiers ne soient pas trompés sur le rang 
de la créance inscrite. Aussi son absence doit-elle avoir pour 
effet de ne donner de rang à l'inscription qu'à sa date (2). 

1645. L'hypothèque légale de la femme et du mineur ayant 
continué, pendant toute l'année qui a suivi la mise en vigueur 
de la nouvelle loi , à vivre légitimement sans inscription , le 
tiers détenteur qui, dans le cours de l'année 1852, aura voulu 

(1) Supra, n* 8 1414 et 1508. 

(2) Supra, n°1144. 



Digitized by 



Google 



260 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

en purger sa propriété aura dû suivre, comme le lui ordon- 
nait le deuxième alinéa de notre article, les formes des ar- 
ticles 2193 et suivants du Code Napoléon. Il n'en aura été 
ainsi toutefois que pour autant qu'une inscription n'avait pas 
encore été prise en vertu de notre article, hypothèse dans la- 
quelle les formalités de la purge ordinaire eussent été appli- 
cables. 

D'après le troisième alinéa de notre article, la purge com- 
mencée dans les formes du Gode et non achevée avant l'expi- 
ration de l'année 1852 aura dû se continuer dans les mêmes 
formes. 

1646. Il peut arriver qu'une inscription prise en exécution 
de notre article porte surplus d'immeubles qu'il n'est nécessaire 
pour la sûreté de la créance ou qu'elle énonce une évaluation 
exagérée des droits vraisemblables du créancier. Le paragraphe 
final de notre article donne au débiteur le droit d'en demander 
la réduction d'après les règles formulées par les articles 2161 
à 2165 du Code Napoléon. J'ai eu déjà l'occasion de dire (0 
que ces dispositions ont été supprimées; elles ne conservent 
plus que la valeur transitoire que leur attribue notre article. 

Article 2. 

Le privilège existant à l'époque où la présente loi sera 
exécutoire, au profit des créanciers désignés dans les 
articles 30 à 33 inclus, et qui n'aurait pas encore été 
inscrit, conformément aux dispositions du Code civil, le 
sera, pour tout délai, dans les six mois à dater de cette 
époque, et dans les formes prescrites par l'article 83. 

SOMMAIRE. 

1647. Le vendeur d'un immeuble qui, au 1 er janvier 1852, n'avait pas encore 
publié son privilège, conformément à l'article 2108 du Code, a dû 
l'inscrire dans les six mois de cette date. 

(1) Supra, n° 1225. . 
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4648. Cette disposition a été étendue par inadvertance au copermutant, au 
donateur et au copartageant. Pourquoi il est impossible qu'elle leur 
soit appliquée. 

COMMENTAIRE. 

1647. Outre les privilèges immobiliers que le Code Napo- 
léon dispensait d'inscription et dont l'article précédent a 
assuré la publicité, il y en avait un, celui du vendeur, qui, 
bien que soumis à l'inscription, n'en compromettait pas moins 
le crédit foncier, en ce que l'inscription , à quelque époque 
qu'elle fût prise , pourvu qu'elle le fût au plus tard dans la 
quinzaine de la transcription du titre d'un sous-acquéreur, 
rétroagissait à la date du contrat de vente (i). Pour couper 
court aux inconvénients de cette publicité trompeuse, notre 
article a soumis le vendeur qui, à la date du 1 er janvier 1852, 
n'avait pas encore révélé son privilège conformément à lar- 
ticle 2108 du Code Napoléon , à prendre inscription dans les 
six mois, pour tout délai, à partir de cette date, dans les 
formes prescrites par l'article 85. 

1648. Notre texte étend cette disposition aux divers pri- 
vilèges dont parlent les articles 30 à 33 , c'est-à-dire non- 
seulement à celui du vendeur, mais à ceux du copermutant, 
du donateur et du copartageant. Cette extension ne peut être 
que l'effet d'une inadvertance. Le copermutant et le donateur 
n'avaient pas de privilège avant la loi nouvelle (2). Quant au 
copartageant, son privilège devait être inscrit dans les soixante 
jours de l'acte de partage ou de l'adjudication sur licitation (3). 
A-t-on eu l'intention de porter de deux à six mois le délai 
dans lequel ce créancier devait s'inscrire pour conserver son 
droit? Évidemment non. Ni notre article ni l'article précédent 
ne sont conçus dans un esprit de faveur pour les créanciers. 
On a voulu au contraire leur imposer une charge, leur en- 

(4) Supra, n° 635. 

(2) Supra, n°« 561 et 569. 

(3) Supra, n° 646. 

m. 
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lever une partie des avantages dont ils jouissaient auparavant. 
C'est ce que manifeste surtout notre article par les mots pour 
tout délai, qui marquent que, loin d'allonger, on a voulu 
abréger les délais antérieurs. Le bon sens commande donc de 
restreindre l'article 2, malgré la généralité de ses termes , 
au seul privilège du vendeur. 

Article 3. 

Les inscriptions prises conformément aux deux articles 
précédents conserveront aux créanciers leur privilège ou 
hypothèque et le rang que leur assignaient les lois anté- 
rieures. 

SOMMAIRE. 

1649. De l'effet des inscriptions prises conformément aux articles 1 et 2 des 

dispositions transitoires. 

1650. Cet effet n'est pas altéré par la survenance, dans Tannée ou dans les six 

mois de grâce, de la transcription de l'aliénation de l'immeuble, de la 
faillite ou du décès du débiteur avant que les inscriptions aient été 
prises. 

COMMENTAIRE. 

1649. Suivant l'article 38 de la loi du l i brumaire au VII, 
les inscriptions requises dans les trois mois fixés par l'article 37 
conservaient aux inscrivants leurs droits d'hypothèque et de 
privilège tels qu'ils étaient établis par les lois antérieures, et 
le rang qu'elles leur assignaient. Notre article contient une 
disposition identique pour les inscriptions requises dans Tannée 
ou dans les six mois dont parlent les deux premiers articles 
de nos dispositions transitoires. 

1650. Ces inscriptions ont produit l'effet conservatoire 
dont elles sont douées par notre article lors même qu'elles 
auraient été précédées de la transcription d'une aliénation 
consentie parle propriétaire grevé, ou de sa faillite, ou qu'elles 
auraient été prises plus de trois mois après son décès. Ces 
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événements n'ont exercé aucune influence sur le droit de pri- 
vilège ou d'hypothèque qui, au moment où ils sont survenus, 
existait encore, tant que n'étaient pas expirés Tannée ou les 
six mois des articles transitoires 1 et 2, avec le caractère 
occulte et toutes les prérogatives qu'il avait sous la législation 
antérieure. 

Article 4. 

Les hypothèques qui n'auraient pas été inscrites confor- 
mément à l'article 1 er des dispositions transitoires n'au- 
ront effet qu'à compter du jour de l'inscription qui en 
serait requise postérieurement. 

Les privilèges qui n'auraient pas été inscrits confor- 
mément aux articles 1 er et 2 dégénéreront en simple hypo- 
thèque, qui n'aura rang que du jour de son inscription. 

La disposition de l'article 28 recevra, en ce cas, son 
exécution. 

SOMMAIRE. 

1651. De l'effet des inscriptions prises hors des délais fixés par les articles 1 

et 2 des dispositions transitoires. 

1652. Ces inscriptions sont inopérantes si elles sont postérieures à la tran- 

scription de l'aliénation de rirameuble quelles frappent. 

1653. Sont-elles valables si elles sont postérieures à la faillite du débiteur? 

1654. Ou aux trois mois qui suivent son décès. 

1655. Le créancier privilégié inscrit après Tannée ou les six mois de grâce 

perd avec son privilège son action en résolution. 

1656. La perte du privilège antérieure à la nouvelle loi n'entraîne pas celle de 

l'action résolutoire. 

COMMENTAIRE. 

1651. Cette disposition, qui est la sanction des formalités 
prescrites par les articles 1 et 2, a été calquée sur l'article 39 
de la loi du H brumaire an VII. Elle ne déclare pas inefficaces 
les inscriptions de droits hypothécaires anciens prises en 
dehors des délais de grâce d'un an et de six mois, mais elle 
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leur ôte l'effet qu'elles auraient produit, prises avant l'expi- 
ration de ces délais, de maintenir les créanciers au rang qu'ils 
occupaient sous la législation abrogée ; elle les relègue, dans 
l'ordre des créances privilégiées ou hypothécaires , au rang 
qui leur eût été assigné par la loi de 1851 si, au lieu de 
droits hypothécaire nés sous le Code, elles avaieut concerné 
des droits constitués sous la loi nouvelle. En d'autres termes, 
les inscriptions tardives de privilèges anciens font dégénérer 
les créanciers privilégiés en simples hypothécaires, et elles 
n'ont d'effet qu'à leur date, de même que les inscriptions tar- 
dives d'hypothèques anciennes. Le but que le législateur s'est 
proposé dans les dispositions transitoires a été deconsommer, 
dans un bref délai, la substitution complète du nouveau régime 
au régime antérieur. II eût été manqué si les inscriptions 
tardives avaient pu inquiéter indéfiniment les tiers acquéreurs 
et les créanciers hypothécaires qui auraient régulièrement 
publié leurs litres avant qu'elles aient été requises. 

1652. Il faut en conclure qu'une inscription prise après 
l'année ou les six mois des articles 1 et 2 de notre rubrique 
est inopérante, si elle est postérieure à la transcription de 
l'aliénation de l'immeuble qu'elle a pour objet (î). 

Peu importe que cette transcription ait été opérée avant 
le 1 er janvier 1852, date de la mise en vigueur de la nouvelle 
loi, dans le courant de cette année ou après son expiration. 
Le créancier muni d'une hypothèque légale ne pourrait pas 
dire à l'acquéreur, dans le cas où la transcription aurait eu 
lieu avant le 1 er janvier 1853, qu'à la date de son acquisition 
l'hypothèque légale frappait sans inscription l'immeuble con- 
formément aux principes de Code Napoléon restés en vigueur 
jusqu'à l'expiration de l'année 1852; que par conséquent 
la transcription n'avait effectué la mutation de propriété que 
sous la charge de cette hypothèque occulte, et que cette 
hypothèque, n'ayant pas été purgée avant l'expiration de 

(1) Tribunal de Charleroi, 6 mars 4857. {Jurisprudence des tribunaux de 
première instance, par MM. Cloes et Bonjean, 5 me année, p. 942 et suiv.) 
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l'année 1852, d'après les formalités établies par les arti- 
cles 2193 et suivants du Code, était devenue un droit acquis 
contre le tiers détenteur. Celui-ci répondra que les articles 1 
et 3 des dispositions transitoires n'ont maintenu les effets que 
l'hypothèque légale née sous le Code produisait avant la loi 
nouvelle qu'à la condition ou d'une inscription prise au profit 
de la femme mariée ou du mineur dans les deux mçis de la 
mise en demeure qui résulte de l'accomplissement des for- 
malités prescrites par l'article 2194 du Code, ou d'une inscrip- 
tion prise spontanément dans le courant de l'année 1852. 
Faute de l'une ou de l'autre de ces inscriptions, les tiers 
acquéreurs de droits réels ont pu considérer l'immeuble 
comme purgé. 

1653. On s'est demandé si l'événement d'une faillite em- 
pêche le créancier privilégié ou hypothécaire antérieur à la 
loi nouvelle de s'inscrire utilement en dehors des délais des 
articles 1 et 2 des dispositions transitoires. 

Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 4 août 1856 (i) s'est 
prononcé pour l'affirmative, dans une espèce où il s'agissait 
de l'hypothèque légale d'une femme mariée. Il se fonde prin- 
cipalement sur ce que l'article 447 de la loi du 18 avril 1851 , 
qui ne permet d'inscrire les droits valablement acquis d'hypo- 
thèque et de privilège que jusqu'au jugement déclaratif de 
faillite, n'a pu avoir en vue l'hypothèque légale de la femme, 
puisque, lors de l'adoption decette loi, cette hypothèque était 
encore dispensée d'inscription. 

J'admets la solution de l'arrêt, mais je repousse le motif sur 
lequel il la fait reposer. L'article 447 de la loi sur les faillites, 
je l'ai déjà dit (2), ne doit pas être combiné avec la loi hypo- 
thécaire abrogée , mais avec celle qui est aujourd'hui en vi- 
gueur. La règle qu'il formule s'applique donc à toutes les 

(1) Pasicrisie belge, 4857, II, 38; Belgique judiciaire, t. XIV, p. 4329. 
F. dans le même sens Tribunal de Gand, 43 août 4856 (Belgique judiciaire, 
l. XIV, p. 4284). 

(2) Swpra.n 4045 fas. 
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hypothèques qui, d'après ta loi hypothécaire actuelle, iront 
de valeur que par l'inscription, sans qu'il faille s'enquérir du 
privilège de clandestinité dont quelques-unes d'entre elles ont 
pu jouir autrefois. 

Je n'en reconnais pas moins à la femme mariée, ainsi qu'aux 
autres créanciers qui avaient, sous le Code, un droit d'hypo- 
thèque ou de privilège occulte, la faculté de s'inscrire, en vertu 
de notre article 4, après la faillite du débiteur. Il est de prin- 
cipe que la disposition de l'article 447 de la loi du 18 avril 1851 
ne concerne pas les inscriptions qui ne font que perpétuer un 
droit préexistant. Si l'on ne peut, après une faillite, acquérir 
un droit d'hypothèque au moyen d'une inscription, rien n'em- 
pêche de conserver par une inscription une hypothèque 
ancienne. « Entre acauérir une hypothèque non encore exis- 
« tante, dit Merlin (i), et «conserver une hypothèque précé- 
« demment acquise la différence est incommensurable. Par 
« le premier de ces deux actes, le créancier se place avant ses 
« cocréanciers ; par le second, il ne fait que s'assurer le rang 
« dans lequel il était précédemment placé. Par le premier, il 
« fait une innovation à la situation de ses cocréanciers ; par 
« le second, il laisse ses cocréanciers dans la situation qui 
« leur est propre. Par le premier, il améliore son titre; par 
« le second, il le maintient dans son ancien état. » 

A l'appui de cette doctrine, j'invoque la jurisprudence, 
remarquable par son unanimité et sa persévérance, qui s'est 
formée sur l'interprétation des articles 37, 38 et 39 de la loi 
du 11 brumaire an VII, dont les quatre premières dispositions 
transitoires de notre loi reproduisent presque littéralement 
les termes. 

D'après ces trois articles, les droits d'hypothèque qui 
étaient restés occultes par le bénéfice des lois antérieures 
devaient être inscrits dans un délai déterminé à compter de 
l'introduction du nouveau régime et conservaient par cette 

(1) Supplément aux Quest. de droit, v° Inscription hypothécaire, % III, 
p. 360. 



Digitized by 



Google 



DISPOSITIONS TRANSITOIRES. (ART. 4.) 267 

inscription leurs effets et le rang que leur assignait le régime 
précédent. L'inscription n'était-elle pas faite dans le délai, ils 
n'avaient d'effet qu'à compter du jour de l'inscription tardive. 
La Cour de cassation de France, par de nombreux arrêts (i), 
jugea que l'événement de la faillite du débiteur n'interdisait 
pas au créancier, même après le délai déterminé par l'ar- 
ticle 37 de la loi de brumaire, de faire inscrire valablement le 
droit hypothécaire acquis avant cette loi. Vainement objectait- 
on que ce droit était perdu, puisqu'aux termes de l'article 5 
de la loi de brumaire, l'inscription faite dans les dix jours 
avant la faillite, et à plus forte raison après la faillite, ne 
conférait point hypothèque. On répondit que cette objection 
reposait sur la confusion, que Merlin (2) dans un de ses ré- 
quisitoires appelait monstrueuse, de l'hypothèque à acquérir 
avec l'hypothèque à conserver; que le créancier qui conservait 
une hypothèque précédemment acquise ne changeait ni son 
état ni sa position, n'améliorait ni ne dénaturait son titre, ne 
dérangeait ni ne détériorait le droit de ses cocréanciers ; que la 
disposition qui aurait prohibé l'inscription d'une hypothèque 
ancienne depuis l'ouverture de la faillite ou dans les dix jours 
qui la précèdent aurait été entachée de rétroactivité, puisque 
les hypothèques déjà pleinement acquises et qui avaient, sous 
la législation antérieure, subsisté sans la formalité de l'in- 
scription se seraient trouvées anéanties par l'impossibilité de 
les inscrire utilement, ce qui aurait été évidemment porter 
atteinte à des droits acquis. 

Tenons donc pour valable l'inscription prise après la sur- 
venance d'une faillite. Mais comme, aux termes formels de 
notre article 4, celte inscription ne donne rang au privilège 
ou à l'hypothèque que du jour ou elle est opérée, elle sera 
primée par l'inscription que le curateur aurait prise anlérieu- 

(1) 17 février 1808, 5 avril 1808, 15 décembre 1809, 4 décembre 1813, 
4 décembre 1815, 3 mai 1843. 

(2) Supplément aux Questions de droit, v° Inscription hypothécaire, §111, 
P,357. 
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rieurement, au nom de la masse des créanciers du failli, con- 
formément à l'article 487 de la loi des faillites. 

1654. L'expiration des trois mois qui suivent le décès du 
débiteur ne met, pas plus que la survenance de la faillite, ob- 
stacle à la prise d'inscriptions valables postérieurement aux dé- 
lais d'un an et de six mois fixés par les deux premiers articles de 
nos dispositions transitoires. Le deuxième alinéa de l'article 82 
ne vise, en effet, que les droits hypothécaires nouveaux qui, 
soumis à l'inscription, n'ont pas été inscrits avant le décès du 
débiteur. Telle n'est pas l'hypothèse de notre article 4. Il n'est 
relatif qu'aux droits anciens qui, ayant existé, sous le Code, 
sans inscription, ont été assujettis, par mesure de transition, 
à cette formalité. Encore une fois, il ne s'agit pas ici d'ac- 
quérir, mais de conserver. 

1655. Gomme conséquence de la disposition qui fait dégé- 
nérer en simples hypothèques, n'ayant rang que du jour de 
leur inscription, les privilèges anciens inscrits après les délais 
impartis par les articles 1 et 2, le paragraphe final de notre 
article enlève, par application de la règle nouvelle formulée 
dans l'article 28, l'action résolutoire au créancier ci-devant 
privilégié. 

1656. Mais ne perdons pas de vue que les termes mêmes 
de notre article n'attachent l'extinction de l'action résolutoire 
qu'à la dégénérescence du privilège survenue depuis la mise 
en vigueur de la nouvelle loi. Ils n'enlèvent pas le droit de ré- 
solution au créancier qui aurait perdu son privilège avant le 
1 er janvier 1852(0. 

Il est fâcheux que le législateur, tout en conservant à ce 
créancier son action résolutoire dont il n'eût pu le priver sans 
blesser le principe de la non-rétroactivité, n'ait pas songé à en 
régler l'exercice de manière à ne plus laisser les tiers, pendant 
trente ans, sous la menace ignorée d'une cause inévitable d'évic- 
tion. Il rentrait assurément dans l'esprit qui a dicté les dis- 

(1) Tribunal d'Arlon, 23 février 4 854 {Belgique judiciaire, t. XIII,p.l252). 
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positions transitoires, toutes faites pour que la loi nouvelle 
portât immédiatement ses fruits, de fixer un délai dans lequel 
le créancier eût dû , sous peine de déchéance , publier, par 
une inscription sur les registres hypothécaires, son action en 
résolution de la vente, en reprise de l'objet échangé ou en 
révocation de la donation. Les auteurs de la loi française 
du 23 mars 1855 sur la transcription n'ont pas manqué de 
porter leur attention sur ce point. Le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 1 1 de cette loi est ainsi conçu : « Le vendeur dont le 
« privilège serait éteint au moment où la présente loi de- 
« viendra exécutoire, pourra conserver, vis-à-vis des tiers, 
« l'action résolutoire qui lui appartient aux termes de Far- 
« ticle 1654 du Code Napoléon, en faisant inscrire son action 
« au bureau des hypothèques dans le délai de six mois à 
« partir de la même époque. » L'absence d'une disposition 
semblable est une lacune dans notre loi de 1851. 

Article 5. 

A Tégard des tutelles et des administrations provisoires 
créées par la loi du 18 juin 1850, existantes au moment 
de la mise en vigueur de la présente loi, les conseils de 
famille pourront prendre les mesures énoncées aux arti- 
cles 49 et suivants. 

A défaut de résolution à cet égard, les subrogés 
tuteurs sont tenus de veiller à ce que les inscriptions 
énoncées en l'article 1 er des dispositions transitoires soient 
prises en temps utile sur les biens des tuteurs et, au 
besoin, de les prendre eux-mêmes. 

Ces inscriptions pourront aussi être requises par les 
parents et alliés des mineurs ou interdits, jusqu'au qua- 
trième degré inclusivement. 

Elles pourront, en tout cas, être requises d'office par 
le juge de paix du canton du domicile des mineurs ou 

iv. 23 



Digitized by 



Google 



270 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

interdits ou par le procureur du roi près le tribunal de 
première instance. 

Article 6. 

L'inscription des hypothèques légales des femmes mariées 
pourra être requise par la femme, ses parents et ceux de 
son mari jusqu'au quatrième degré inclusivement; elle 
pourra, en tout cas, l'être d'office par le juge de paix du 
canton du domicile marital, et par le procureur du roi 
près le tribunal de première instance. 

Article 7. 

Sans préjudice aux dispositions qui précèdent, les maris 
et les tuteurs sont tenus spécialement de requérir, en temps 
utile, les inscriptions sur les immeubles à eux appartenants, 
sous peine de tous dommages et intérêts. 

SOMMAIRE. 

1657. Les conseils de famille ont été chargés de provoquer, en suivant la 
marche tracée par les articles 49 et suivants, l'inscription des hypo- 
thèques légales anciennes des mineurs, des interdits et des personnes 
placées dans les établissements d'aliénés. 

4658. Des devoirs imposés au subrogé tuteur du mineur ou de l'interdit pour 
l'inscription de ces hypothèques. 

1659. Intervention des membres de la famille et des magistrats. 

1660. Par qui peut être requise l'inscription de l'hypothèque légale des femmes 

mariées née sous le Code. 

1661. Pour requérir cette inscription, la femme ne doit pas se faire autoriser 

par le président du tribunal. 

1662. De l'obligation du mari et du tuteur de requérir eux-mêmes l'in- 

scription. 

COMMENTAIRE. 

1657. Il était indispensable que le législateur prit des me- 
sures pour assurer l'inscription des hypothèques légales or- 
donnée par les premiers articles des dispositions transitoires, 
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les incapables ne pouvant pas y veiller eux-mêmes efficace- 
ment. Ces mesures ont été organisées par les articles 5, 6 
et 7. 

Pour les mineurs , les interdits et les personnes placées 
dans les établissements d'aliénés et pourvues d'un administra- 
teur provisoire conformément à la loi du 18 juin 1850, les 
conseils de famille ont été chargés , par le premier alinéa de 
l'article 5, de provoquer les inscriptions, en suivant la marche 
tracée par les articles 49 et suivants de notre loi. 

L'application du système nouveau de ces articles aux hypo- 
thèques antérieures à la loi de 1851 ne fut pas admise de 
prime abord. Il parut que c'était faire rétroagir la loi que de 
donner aux conseils de famille la faculté de déclarer notam- 
ment, en vertu de l'article 49, qu'aucune inscription ne serait 
prise pour sûreté de droits antérieurement acquis, sous le 
Code, par l'incapable contre le tuteur ou l'administrateur 
provisoire. On voulut dont exiger qu'une inscription fût prise 
dans tous les cas (î). Cette opinion ne prévalut point. 
« La loi nouvelle , répondit au Sénat M. le rapporteur 
d'Anethan (2), n'enlève aucuYi droit acquis aux mineurs, 
elle ordonne au contraire à ceux qui les représentent de 
maintenir leurs droits à l'aide d'inscriptions spéciales; si elle 
autorise les conseils de famille à décider qu'aucune inscrip- 
tion ne sera prise, elle ne fait qu'étendre le pouvoir qu'ils ont 
maintenant, aux termes des articles 2141 et 2143 du Code 
civil, de restreindre l'hypothèque à certains immeubles et 
d'atteindre ainsi le même but d'une manière indirecte. » 

1658. Le subrogé tuteur du mineur et de l'interdit a dû 
tenir la main, en cas d'inaction du conseil de famille, à l'ac- 
complissement de la formalité prescrite par l'article 1 er des 
dispositions transitoires et au besoin requérir lui-même l'in- 
scription. Il n'est pas douteux que son devoir ne soit d'agir de 

(1) V. notamment le discours de M. Savart à la séance du Sénat du 
28 mai 1851. 

(2) Rapport du 30 mai 1851. 
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la même manière pour les inscriptions dont il est question dans 
l'article 4. 

D'après M. le rapporteur Lelièvre, le subrogé tuteur serait 
responsable de l'omission des inscriptions auxquelles la loi Ta 
obligé de veiller. Cette responsabilité ne pourrait être admise 
que si elle, était écrite dans le texte même de l'article 5. Il est 
de principe que le subrogé tuteur n'est responsable que des 
obligations qui lui sont imposées expressément à peine de dom- 
mages-intérêts (i). 

1659. La loi a fait en outre un appel à la sollicitude indi- 
viduelle des membres de la famille. Les parents et les alliés 
des mineurs et des interdits jusqu'au quatrième degré inclusi- 
vement ont été autorisés à prendre les inscriptions. 

Cette faculté a été donnée en dernier lieu au juge de paix 
et au procureur du roi du domicile des mineurs ou des in- 
terdits. 

1660. Quant à l'hypothèque légale de la femme mariée sous 
le Code, elle peut être inscrite, aux termes de l'article 6, par 
la femme elle-même, par ses parents et par ceux de son mari 
jusqu'au quatrième degré, par le juge de paix et par le pro- 
cureur du roi du domicile marital. 

1661. Pour requérir l'inscription dans le cours de l'année 
de grâce de l'article 1 er ou postérieurement en vertu de l'arti- 
cle 4, la femme ne doit pas se faire autoriser par le président 
du tribunal conformément aux articles 66 et 67 (s). Ces der- 
niers articles ne concernent que les hypothèques légales nées 
sous la loi nouvelle. Leur texte même le démontre. 11 ne parle 
de l'autorisation du président que pour le cas d'absence ou 
d'insuffisance des stipulations relatives aux garanties hypo- 
thécaires que l'article 64 prescrit d'insérer dans le contrat de 
mariage, ce qui ne peut s'entendre que d'un contrat de mariage 
postérieur à la mise en vigueur de la loi nouvelle. 

(4) Supra, n° 836. 

(2) Bruxelles, 4 août 1856 (Pasicrisie belge, 1857, II, 38 et Belgique 
judiciaire, t. XIV, p. 1329). 
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1662. L'article 7 des dispositions transitoires enjoint aux 
maris et aux tuteurs de faire opérer eux-mêmes les inscrip- 
tions sous peine de dommages-intérêts. Gérants de la fortune 
de leur femme ou de leur pupille, ils sont les premiers tenus 
de veiller à la conservation des droits de l'incapable. 

Article 8. 

Toutes les inscriptions actuellement existantes conser- 
veront leurs effets pendant quinze années depuis et y 
compris le jour de leur date. A défaut de renouvellement 
dans ce délai, ces inscriptions seront périmées. 

Le renouvellement devra se faire dans les formes pre- 
scrites par la présente loi. 

SOMMAIRE. 

1663. Les inscriptions de privilège et d'hypothèque existantes au moment de 

la mise en vigueur de la nouvelle loi sont soumises au renouvel- 
lement quindécennal. 

1664. Cette règle est applicable aux inscriptions d'hypothèque légale prises 

sous le Gode. 

1665. Manière de calculer les quinze ans. 

1666. Formes de l'inscription renouvelante. Renvoi. 

1667. Des effets du non-renouvellement dans le délai légal. Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

1663. Cette disposition soumet au renouvellement quindé- 
cennal toutes les inscriptions de privilège ou d'hypothèque 
existantes au moment de la mise en vigueur de la loi de 1851. 

1664. Elle ne distingue pas entre les inscriptions d'hypo- 
thèque légale prises sous le Code et les inscriptions d'hypo- 
thèque conventionnelle. La femme mariée, le mineur, l'aliéné, 
au nom desquels on aurait pris inscription, ne pourraient 
prétendre être dispensés, en vertu de l'alinéa 2 de l'article 90, 
de tout renouvellement jusqu'à l'expiration de l'année qui suit 

23. 
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la dissolution du mariage, la cessation de la tutelle ou de 
l'administration provisoire. Cette dispense n'est accordée, en 
effet, qu'aux inscriptions requises conformément aux arti- 
cles 49 et suivants et 64 et suivants, c'est-à-dire aux inscrip- 
tions d'hypothèques légales nées sous la loi nouvelle (i) et aux 
inscriptions prises sous la loi nouvelle pour la conservation 
d'hypothèques légales nées sous le Code (2). 

1665. Le délai de quinze ans court depuis et y compris, dit 
notre texte, le jour de la date des inscriptions. Ces termes 
formels ne permettent pas d'invoquer ici la maxime (lies a quo 
non computatur in termino que j'ai appliquée à la fixation du 
point de départ des quinze ans de l'article 90 (3). 

1666. Le mode du renouvellement a été considéré comme 
une affaire de forme pour laquelle il faut suivre la loi en vi- 
gueur lorsque la formalité est requise. Je renvoie aux explica- 
tions que j'ai données à l'article 90 (4). 

1667. C'est également au commentaire de cet article que 
j'indique les effets de la péremption qui est la conséquence du 
non-renouvellement dans le délai légal (5). 

Article 9. 

Toutes hypothèques, tous privilèges pour lesquels, au 
moment où la présente loi sera obligatoire, il aura été pris 
valablement inscription sans indication de l'espèce et de la 
situation de chacun des immeubles affectés à la créance, 
devront, pour conserver leurs effets, être inscrits dans 
Tannée, à compter du jour où la loi actuelle sera exécu- 
toire, savoir, les hypothèques légales, dans la forme pre- 
scrite par l'article 89, et les privilèges et hypothèques 

(1) Supra, n<> 1138. 

(2) Supra, n 9 * 1657 et suivants. 

(3) Supra t n°1141. 

(4) Supra, n« s 1144 et suivants. 

(5) Supra, n oi 1147 et suivants. 
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judiciaires, conformément aux règles prescrites par l'ar- 
ticle 83, sans toutefois que le créancier soit tenu de repré- 
senter le titre de sa créance. 

L'inscription devra en outre contenir l'indication précise 
de l'inscription renouvelée. 

L'action en réduction est ouverte au débiteur, dans les 
cas prévus par le Code civil. 

SOMMAIRE. 



1668. Les droits hypothécaires anciens, inscrits sous le Code sans indication 

spéciale des immeubles grevés, ont dû être réinscrits avec l'indi- 
cation de l'espèce et de la situation des immeubles. 

1669. Ënumération de ces droits. 

1670. La réinscription a dû se faire dans le courant de l'année 1852. 

1671. Formes de la réinscription. 

1672. Ses effets. 

1673. Le créancier qui a laissé passer l'année peut- il encore s'inscrire? 
1673 M *. Le conservateur ne peut pas comprendre dans ses certificats les 

anciennes inscriptions générales qui n'ont pas été suivies d'une nou- 
velle inscription dans l'année 1852. 

1674. De l'action en réduction ouverte au débiteur. 



COMMENTAIRE. 

1668. Le législateur ne s'est pas borné à soumettre à la 
règle de la publicité les hypothèques et les privilèges du passé 
non assujettis, par le Code, à la formalité de l'inscription ; il 
a astreint en outre les créanciers privilégiés ou hypothécaires 
qui avaient pris, avant la loi nouvelle, une inscription sur la 
généralité des immeubles du débiteur, à spécialiser, dans un 
certain délai, les biens présents affectés à leurs créances au 
moment de la mise en vigueur du nouveau régime. Il ne pou- 
vait pas faire moins pour l'application immédiate du principe 
de la spécialité que pour celle du principe de la publicité, le 
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premier étant, comme le second, une des bases essentielles du 
régime de 1851. 

On s'est écarté ici des traditions de la loi du 11 brumaire 
an VII dont l'article 43 dispensait le titulaire de créances hy- 
pothécaires anciennes créées dans les lieux où l'hypothèque 
générale avait été admise parles lois antérieures, de désigner, 
dans l'inscription qu'il devait prendre dans les sept mois de la 
promulgation de la loi nouvelle, la nature et la situation des 
immeubles du débiteur. 

Cette dispense trouva des partisans parmi les auteurs de notre 
loi de 1851, mais ils ne parvinrent pas à la faire adopter. 

« Un membre de la commission de la Chambre des Repré- 
sentants, lisons-nous dans un rapport de M.Lelièvre, a pensé 
que l'inscription spécialisée serait exorbitante et qu'il était 
préférable d'adopter le système de la loi de brumaire an VII 
qui, en pareil cas, a maintenu purement et simplement les 
inscriptions antérieures. Une doctrine contraire, a-t-il dit, 
aurait pour résultat d'imposer au débiteur de nouveaux frais 
d'inscription qu'il n'est pas juste de lui faire supporter. D'autre 
part, elle serait de nature à produire une perturbation fâcheuse 
dans la position des créanciers, qui souvent ne peuvent pas 
connaître d'une manière certaine les biens qui sont frappés de 
l'hypothèque, alors que plusieurs de ces immeubles peuvent 
se trouver en mains de tiers détenteurs. D'ailleurs, cette dési- 
gnation détaillée, du moins en ce qui concerne les inscriptions 
existantes, n'est pas absolument indispensable pour la réali- 
sation du but de la loi, alors que désormais le tiers déten- 
teur qui voudra purger devra entamer, à celte fin, les devoirs 
légaux dans un bref délai et que, du reste, les inscriptions 
prises d'une manière générale sont un avertissement suffisant 
pour les tiers. D'un autre côté, si les inscriptions sont portées 
sur plus de domaines différents qu'il n'est nécessaire à la 
sûreté des créances, l'action en réduction ouverte par la légis- 
lation actuelle continue de subsister. Enfin, il faut éviter 
d'imposer aux créanciers des prescriptions présentant des dif- 
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Acuités assez sérieuses dans l'exécution et pouvant amener fa- 
cilement la perte d'un droit légitime. 

« La majorité de la commission n'a pas partagé cette opi- 
nion ; elle pense que, pour réaliser d'une manière complète 
les avantages du système admis par le projet, il est indispen- 
sable de forcer les créanciers antérieurs à spécialiser leurs 
hypothèques. C'est le seul moyen d'établir un ordre de choses 
uniforme, le maintien de toutes les inscriptions existantes 
ayant pour conséquence de soumettre encore, pendant nombre 
d'années, le régime hypothécaire à deux systèmes opposés. 
D'autre part, la spécialité étant requise dans l'intérêt du 
crédit, il est évident que conserver les hypothèques générales, 
c'est laisser subsister, pendant un temps très-long encore, les 
inconvénients que présente la législation actuelle et paralyser 
les résultats de la loi en discussion. Enfin, si l'on oblige ceux 
dont le privilège ou l'hypothèque existe aujourd'hui sans 
inscription à se soumettre aux dispositions décrétant la publi- 
cité et la spécialité, les mêmes motifs justifient l'obligation 
imposée aux créanciers ayant une hypothèque générale de 
remplir une formalité prescrite par des considérations puis- 
santes d'intérêt public. En conséquence, nous avons fixé un 
délai endéans lequel les hypothèques générales doivent se 
produire sous la forme qui assure la spécialité établie par le 
projet (i). » 

1669. Les privilèges généraux du Gode qui ont dû se sou- 
mettre à la spécialisation prescrite par notre article sont ceux 
qu'indiquent les articles 2101 et 21 04. 

Quant aux hypothèques générales, c'étaient les hypothèques 
légales, les hypothèques judiciaires, les droits d'hypothèque 
conventionnelle créés antérieurement à la loi de brumaire et 
dispensés par elle de la spécialisation (2), enfin le droit 

(1) F. dans le même sens le rapport de M. d'Anethan présenté dans la 
séance du Sénat du 30 mai 1851. 

(2) V. une circulaire ministérielle du 30 octobre 1852 (Moniteur belge, 
4 novembre 1852). 
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hypothécaire général résultant, d'après diverses coutumes 
du pays, du payement d'un certain nombre d'annuités de 
rentes (i). 

C'est pour embrasser dans une formule suffisamment com- 
prélrensive ces diverses catégories de droits hypothécaires 
généraux, que notre article soumet à ses dispositions toutes 
hypothèques, tous privilèges pour lesquels il aurait été pris 
inscription sans indication de l'espèce et de la situation de 
chacun des immeubles affectés à la créance. 

1670. L'inscription nouvelle spécialisée a dû être prise 
dans le délai d'une année à compter du jour où la nouvelle 
loi est devenue exécutoire, c'est-à-dire dans le courant de 
l'année 1852. 

1671. Notre article a assujetti la réinscription des privi- 
lèges généraux et des hypothèques générales autres que 
l'hypothèque légale aux règles de droit commun prescrites par 
l'article 83, en dispensant toutefois le créancier de l'obli- 
gation de représenter le titre constitutif de la créance. Je 
dis toutes les hypothèques générales, à cette seule exception 
près de l'hypothèque légale, bien que notre texte ne mentionne 
que l'hypothèque judiciaire. Comme je l'ai fait remarquer 
plus haut (2), l'hypothèque légale et l'hypothèque judiciaire 
n'étaient pas les seules hypothèques générales sous le Code. 

Quant à l'hypothèque légale, c'est à la forme déterminée 
par l'article 89 qu'il a fallu recourir pour la réinscrire. 

11 résulte du renvoi aux articles 83 et 89, lesquels exigent, 
entre autrçs, l'indication de h valeur déterminée ou éven- 
tuelle des créances à faire connaître par l'inscription, que la 
spécialisation des droits hypothécaires généraux ne consiste 
pas seulement dans la description de l'espèce et de la situation 
de chacun des immeubles grevés, mais de plus dans la fixation 
du montant des créances. 

(1) Troisième rapport de M. Lelièvre. V. aussi son ouvrage intitulé 
Questions de droit concernant les coutumes de Namur, p. 40 et suiv. 

(2) Supra, n* 1669. 
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Aux énonciations requises par les articles 83 et 89 Tavant- 
dernier alinéa de notre article a ajouté la désignation précise 
de l'inscription renouvelée. 

Cette disposition, calquée sur celle de la partie finale de 
l'article 90, doit avoir la même sanction. L'inscription spécia- 
lisée qui n'aura pas indiqué l'inscription générale prise sous 
le Code, ne vaudra que comme inscription première («). 

1672. L'inscription opérée, dans les formes requises, avant 
l'expiration de Tannée 1852, a conservé au privilège ou à 
l'hypothèque les effets que donnait à ce droit la loi ancienne. 
« Les effets de l'inscription prise spécialement sur chaque im- 
meuble, a dit M. le rapporteur d'Ànethan (2) , seront absolu- 
ment les mêmes que les effets de l'hypothèque frappant géné- 
ralement tous les immeubles. » 

Cette inscription, prenant la place de l'inscription générale, 
ne souffre ni du décès du débiteur, ni de sa faillite, ni de la 
transcription d'une aliénation survenue dans le courant de 
Tannée 1852, puisqu'elle est censée avoir une date antérieure à 
ces événements, à savoir la date de l'inscription ancienne (3). 

1673. Après avoir déclaré, dans l'article 3 des dispositions 
transitoires, que les inscriptionsdedroits hypothécaires occultes 
prises dans Tannée ou les six mois des articles 1 et 2 , con- 
serveraient aux créanciers leur privilège ou leur hypothèque au 
rang qu'il occupait sous la loi antérieure , le législateur, pré- 
voyant l'hypothèse de l'expiration du délai sans inscription, a 
disposé, par l'article 4, que l'hypothèque ou le privilège occulte 
inscrit après Tannée prendrait date à compter du jour de son 
inscription tardive. On s'étonne de ne pas rencontrer une dis- 
position analogue servant de complément à notre article 9. 

Bien que M. Lelièvre ait dit, dans son rapport, que c'était 
sous peine d'être considérées comme non avenues que les hypo- 
thèques générales devaient se produire, dans le délai fixé, sous 

(i) Supra, n°1144. 

(2) Rapport du 30 mai 1851. 

(3) Supra, n» 1650. 
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la forme d'une inscription spéciale , je crois que le créancier 
n'aura point perdu son hypothèque pour ne Ta voir pas spécialisée 
dans l'année 1 852 , mais seulement son rang hypothécaire. Il 
pourra donc spécialiser son inscription générale après l'année, 
sauf à ne prendre rang qu'à la date de la nouvelle inscription. 
Quelle raison eût pu déterminer le législateur à traiter plus 
sévèrement le créancier à hypothèque générale qui a tardé 
de se conformer au principe de la spécialité, qu'il n'a traité 
le créancier en retard de soumettre son hypothèque occulte 
à la règle de la publicité? Les droits des tiers ne sont-ils pas 
saufs, dans le premier cas non moins que dans le second s 
du moment que l'inscription n'a d'effet qu'à sa date? Pour- 
quoi enlever au créancier son hypothèque même? Aucun 
intérêt légitime ne réclame une rigueur pareille. L'esprit de 
la loi est évidemment de faire déchoir le créancier retardataire 
du bénéfice de son inscription primitive, mais nullement de 
le priver du fond de son droit. La preuve en est non-seulement 
dans l'article 4, mais encore dans l'article 10 qui contient une 
disposition identique, et précisément pour les hypothèques 
générales. 

L'inscription prise en dehors du délai d'un an serait toute- 
fois inopérante si elle avait été précédée de la transcription de 
l'aliénation de l'immeuble consentie, par le débiteur (i). Mais 
elle ne serait pas nulle pour avoir été précédée de la faillite du 
débiteur ou pour avoir été postérieure de plus de trois mois au 
décès de celui-ci (2). 

1673 bis. Les anciennes inscriptions générales ayant perdu 
toute leur valeur par l'absence d'une nouvelle inscription dans 
l'année 1852, c'est avec raison qu'une circulaire ministé- 
rielle (3) a décidé que le conservateur des hypothèques ne peut 
pas les comprendre dans les états d'inscription qui lui sont 

(1) Supra, n° 1652. 

(2) Supra, n" 1653 et 4654. 

(3) Recueil général' des décisions administratives et judiciaires , 
année 1853, n° 1813. 
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demandés. Ces inscriptions doivent être assimilées aux inscrip- 
tions périmées (i). 

1674. Si le créancier a fait porter son inscription nouvelle 
sur plus d'immeubles qu'il n'était nécessaire pour la sûreté de 
la créance, ou s'il a exagéré l'évaluation de ses droits, le dé- 
biteur trouve , dans la disposition finale de notre article, la 
faculté d'en poursuivre la réduction d'après les règles des 
articles 2161 à 2165 du Gode. 

Article 10. 

Les hypothèques légales et judiciaires acquises anté- 
rieurement à la mise en vigueur de la présente loi, ne 
frapperont les immeubles que le débiteur acquerra par la 
suite, qu'au moyen d'inscriptions ultérieures requises dans 
les formes qu'elle prescrit. 

Ces inscriptions donneront rang à l'hypothèque à la 
date de la transcription des actes soumis à cette formalité 
et à dater du jour de l'acquisition, dans les cas où cette 
transcription n'est pas requise, si ces inscriptions sont 
prises dans le délai de trois mois à partir d'une de ces 
époques; si elles sont prises après ce délai, elles n'auront 
rang qu'à leur date. 

SOMMAIRE. 

1675. Le créancier à hypothèque générale n'atteint les biens acquis par le 
débiteur sous la nouvelle loi qu'au moyen d'inscriptions prises dans 
les formes indiquées par l'article 9. 

4676. Il prend rang sur ces biens à la date de la transcription du titre d'acqui- 
sition ou à celle de l'acquisition elle-même si elle n'a pas dû être 
transcrite, lorsque son inscription est prise dans les trois mois de 
la transcription ou de l'acquisition. Critique de cette disposition. 

1677. La transcription d'une aliénation dans les trois mois et la faillite du 
débiteur survenue avant ou pendant ce délai n'exercent aucune 
influence sur le sort de l'inscription. 

(1) Supra, n° 1612. 

iv. 24 
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4678. Du rang de l'inscription prise après les trois mois. 

1679. L'article 10 s'applique aux immeubles acquis par le débiteur dans le 

courant de l'année 1852 comme à ceux qu'il a acquis après cette 

année. 

COMMENTAIRE. 

1675. L'article précédent a réglé le mode de conservation 
des effets que produisaient sur les immeubles possédés par le 
débiteur au moment de la mise en vigueur de la nouvelle loi 
les hypothèques générales inscrites sans spécification des fonds 
grevés. Gomme ces hypothèques n'atteignaient pas moins les 
biens futurs que les biens présents, il était nécessaire de dé- 
terminer les conditions sous lesquelles le créancier pourrait 
consolider son droit de suite sur les immeubles acquis par le 
débiteur depuis la loi de 1851. 

D'après notre article, ce n'est qu'au moyen d'inscriptions 
opérées, depuis le l er janvier 1852, dans les formes indiquées 
par l'article précèdent (i), que ces immeubles sont frappés par 
les hypothèques judiciaires et légales nées sous le Gode civil. 

1676. Ces inscriptions donnent sur les nouvelles acquisi- 
tions du débiteur rang à l'hypothèque à la date de la tran- 
scription des actes soumis à cette formalité (2) et, lorsqu'il s'agit 
de titres qui en sont affranchis (5), à celle de l'acquisition 
même, pourvu qu'elles aient été prises dans les trois mois à 
partir de l'une de ces dates. 

Tous les créanciers qui avaient, avant la loi nouvelle, une 
hypothèque légale ou judiciaire sont ainsi, lorsqu'ils se sont 
inscrits dans les trois mois, placés sur la même ligne et appelés 
à exercer des droits égaux sur les biens futurs. 

Cette égalité de position est loin d'être irréprochable. Il n'y 
avait, sans doute, rien que de légitime à subordonner l'exer- 
cice de l'hypothèque légale et de l'hypothèque judiciaire sur 
les biens acquis par le débiteur depuis la loi de 1851 à Tac- 
Ci) Supra, n°1671. 
(2 et 3) Supra, n*»13à44. 
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complissement de certaines conditions. Mais, ces conditions 
remplies, il fallait, sous peine de faire une loi injuste et ou- 
blieuse du principe tutélaire de la non-rétroactivité, maintenir 
l'hypothèque dans l'intégrité de ses effets et lui laisser le rang 
quelle occupait d'après la législation ancienne. Ce fut réelle- 
ment l'intention de nos Chambres, comme l'attestent ces pa- 
roles de M. d'Anethan : « Les effets de l'inscription prise 
« spécialement sur chaque immeuble seront absolument les 
« mêmes que les effets de l'hypothèque frappant généralement 
« tous les immeubles. » 

Par malheur, on ne fit pas ce qu'on voulait et ce qu'on de- 
. vait faire, et cela parce que les rapporteurs des commissions 
de la Chambre et du Sénat apprécièrent mal le droit que l'hy- 
pothèque générale conférait au créancier sur les biens futurs 
du débiteur. Ils considérèrent l'hypothèque sur les biens futurs 
comme un droit simplement éventuel, dépendant en quelque 
sorte de la volonté du débiteur, puisqu'il était libre d'acheter 
ou de ne pas acheter d'immeubles. Ils en conclurent que, si le 
fait qui seul permet de réaliser les effets de l'hypothèque, 
c'est-à-dire l'acquisition, avait lieu sous la nouvelle loi, celle-ci 
avait le pouvoir de déclarer que l'hypothèque ne serait pas le 
prix de la course, mais qu'elle serait accordée, avec un rang 
égal, à tous les créanciers qui requerraient inscription dans 
le délai de trois mois. 

Il est vrai qu'il dépend de la volonté du débiteur d'acquérir 
ou de ne pas acquérir à titre onéreux, mais il n'a pas la même 
latitude lorsqu'il s'agit d'acquisitions à titre gratuit. Dans tous 
les cas, il ne peut empêcher qu'une fois l'acquisition faite, 
n'importe à quel titre, l'hypothèque générale ne la saisisse 
aussitôt. Celle-ci est donc plus qu'un droit simplement éven- 
tuel, c'est un droit présent, certain, mais subordonné à une 
condition suspensive. 

C'était bien ainsi qu'on l'entendait sous le Code. Il était 
constant, en effet, que l'hypothèque générale, légale ou judi- 
ciaire, affectait les biens à venir, non pas à la date des acqui- 



Digitized by 



Google 



284 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

sitions successives, mais à celle de la naissance de l'hypothèque 
légale ou de l'inscription de l'hypothèque judiciaire (i). Pour 
ne pas rétroagir, pour n'enlever aucun droit acquis au rang 
déterminé par la loi ancienne, notre article aurait dû, en con- 
séquence, déclarer que, moyennant l'inscription spéciale re- 
quise dans le délai qu'il indique, les hypothèques antérieure- 
ment obtenues continueraient à occuper le rang que le Gode leur 
avait assigné. En leur donnant la date uniforme de la tran- 
scription de l'acte d'acquisition ou la date de l'acquisition elle- 
même lorsque celle-ci a eu lieu par un titre non soumis à la 
transcription, il a bouleversé le passé au lieu de le respecter. 

Supposons deux créanciers ayant acquis contre leur débi- 
teur commun une hypothèque judiciaire, inscrite par l'un 
en 1849, par l'autre en 1850. Un immeuble échoit au débiteur 
depuis la nouvelle loi. Les deux créanciers prennent chacun 
une inscription spéciale dans les trois mois. Leurs hypo- 
thèques viendront en concurrence, bien que la loi de leur 
origine eut assuré irrévocablement à l'une la priorité sur 
l'autre. Ce qui n'a pas empêché M. d'Anethan (2) de dire que 
l'article 10 prévenait toute surprise et toute lésion, M. Le- 
lièvre (3) que cette disposition était conforme aux règles d'une 
bonne législation, et M. Delebecque (4) qu'elle consacrait le 
respect pour les droits acquis dont on ne pouvait se départir 
sans blesser l'équité ! 

1677. Il n'est pas douteux que la» faillite du débiteur sur- 
venue dans les trois mois, de même que la transcription d'une 
aliénation requise dans le même délai, n'exerce aucune in- 
fluence sur le sort de l'inscription effectuée en exécution de 
notre article (5). 

(1) Cass. Fr., 3 août 1819, 21 novembre 1827. et 27 avril 1846 (Sjrey, 46, 
l,369et/. rfwPaJ.,1846, 1, 641); Rouen, 22 mai 1818; Lyon,18 février 1829; 
Paris, 25 février 1835 ; Caen, 5 avril 1856 (Sirey, 57, 2, 63). 

(2) Rapport du 30 mai 1851. 

(3) Rapport du 26 juin 1851. 

(4) Commentaire législatif n° 658. 

(5) Supra, n,°» 1650 et 1672. 
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Mais la question est plus délicate lorsqu'il s'agit d'une fail- 
lite antérieure à l'acquisition faite par le débiteur, ce qui peut 
arriver, par exemple, si un débiteur failli recueille des im- 
meubles dans une succession. 

Pour soutenir que l'inscription ordonnée par l'article 10 est 
l'équivalent d'une première inscription et, comme telle, inopé- 
rante en vertu de l'article 447 de la loi des faillites, on peut 
argumenter de la manière suivante : L'hypothèque générale ne 
saisit les biens à venir que lorsqu'ils entrent dans le patri- 
moine du débiteur. Jusque-là elle ne constitue aucun droit 
acquis, mais une simple éventualité. C'est sous l'influence de 
cette idée que les auteurs de la nouvelle loi ont considéré l'in- 
scription générale comme non avenue en ce qui concerne les 
biens futurs et qu'ils ont subordonné l'acquisition d'un droit 
hypothécaire sur ces biens à une inscription nouvelle. Cette 
inscription n'est pas conservatoire d'une inscription anté- 
rieure ; elle crée un droit d'hypothèque nouveau. Si la pensée 
du législateur avait été de n'envisager l'inscription spéciale 
nouvelle que comme une consolidation de l'inscription générale 
antérieure* il aurait donné rang à l'hypothèque à partir de 
cette inscription générale et non à partir seulement de l'acqui- 
sition ou de la transcription. 

Cette argumentation, dont on trouve le germe dans les tra- 
vaux préparatoires (î), ne manque pas de force. Mais j'incline 
vers la solution contraire, parce qu'il me paraît impossible que 
l'article 10 ait pour résultat d'effacer le caractère d'actes con- 
servatoires que la nature même des choses imprime aux in- 
scriptions dont il règle le sort. Que le législateur n'ait pas 
laissé intacts les effets de l'inscription primitive, en ce sens 
qu'il n'attribue pas à l'inscription nouvelle l'effet de faire re- 
monter l'hypothèque au jour de sa naissance ou à la date de 
l'inscription originaire, c'est une inconséquence dont j'ai fait 
voir la source au numéro précédent, c'est une limitation arbi- 

(1) Rapports de M. d'Anethan du 30 mai 1854 et de M. Letièvre du 
26 juin 1851. 

24. 
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traire apportée aux conditions d'existence et à l'étendue d'un 
droit antérieurement acquis. Mais cette limitation ne trans- 
forme pas ce droit, elle n'y substitue pas un droit différent, 
d'une origine plus récente. Le droit d'hypothèque qu'elle a 
pour objet est identiquement le même que celui qui avait été 
régulièrement acquis sous le Code, et dès lors la faillite du 
débiteur doit être sans influence sur sa conservation. 

1678. Si le créancier à hypothèque générale laisse s'écouler, 
sans s'inscrire, les trois mois que lui accorde notre article, il 
ne perd pas son droit d'hypothèque sur les nouvelles acqui- 
sitions de son débiteur; il peut encore s'inscrire, mais, au lieu 
d'avoir rang rétroactivement au jour de la transcription ou de 
l'acquisition, son hypothèque n'a rang qu'à la date de Fin-' 
scription tardive qu'il fait opérer. On a vu à l'article 4 tran- 
sitoire une disposition analogue pour les hypothèques oc- 
cultes. 

Il faut appliquer ici les solutions que j'ai données sous cet 
article (i) pour l'hypothèse où l'inscription tardive serait pos- 
térieure à la transcription d'une aliénation consentie par le 
débiteur, à sa faillite ou à son décès. 

1679. Malgré les termes bien clairs de notre article qui met 
en regard des hypothèques acquises par le créancier antérieu- 
rement à la mise en vigueur de la présente loi les immeubles 
que le débiteur acquiert par la suite, c'est-à-dire évidemment 
après le jour de la mise en vigueur de la loi, le tribunal de 
Tongres avait décidé, par un jugement du 1S mars 1854 (2), 
que l'article 10 s'appliquait aux seuls immeubles acquis pos- 
térieurement à l'année 18S2 dont parle l'article 9, que ceux 
que le débiteur avait acquis dans le courant de l'année 1852 
devaient être assimilés aux immeubles possédés par le débiteur 
au 1 er janvier 1852 et que l'hypothèque générale se conservait 
sur eux par une inscription prise dans le délai de l'article 9. 



(1) Supra, n<>» 1652, 4653 et 4654. 

(2) Belgique judiciaire, t. XII, p. 549. 
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Cette décision a été réformée avec raison par un arrêt de la 
Cour de Liège du 13 août 1855 (i). 

Le tribunal de Tongres a pensé que son interprétation était 
la seule rationnelle et équitable et qu'elle seule pouvait être 
considérée comme conforme à la volonté du législateur. Pour- 
quoi, demande-t-il, l'inscription prise par le créancier dans le 
délai de l'article 9 ne frapperait-elle pas utilement tous les 
immeubles qui se trouvent dans les mains du débiteur au mo- 
ment où elle est opérée? Ne sont-ce pas des biens présents, 
qu'ils aient été acquis avant ou après la publication de la loi? 
Le texte de la loi me paraît trop précis pour que l'on puisse 
chercher la volonté du législateur ailleurs que dans les termes 
dont il s'est servi. Quum in verbis nulla ambiguitas est, non 
débet admitti voluntatis quœstio. D'ailleurs, comme le»fait re- 
marquer judicieusement la Cour de Liège, il était aussi naturel 
que logique que le législateur prît l'époque de la mise en vi- 
gueur de la loi pour point de départ de l'exécution des inno- 
vations qu'elle consacrait. Il n'y avait donc rien de déraison- 
nable à ne pas distinguer, dans l'article 10, entre les biens 
acquis par le débiteur en 1852 et ceux qu'il aurait acquis 
après l'expiration de cette année. 

Article 11. 

Dans les cas prévus par le n° 5 de l'article 108, la pre- 
scription commencée au moment où la loi actuelle deviendra 
obligatoire, sera réglée conformément aux dispositions du 
Code civil. 

SOMMAIRE. 

4680. Les prescriptions de droits hypothécaires commencées sous le Code 
restent régies par les principes qu'il a établis. 



(1) Belgique judiciaire, t. XIV, p. 1483. 
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COMMENTAIRE. 

1680. J'ai fait remarquer précédemment (i) que le légis- 
lateur a eu le tort de ne pas formuler, pour les prescriptions de 
la propriété commencées avant la loi de 1881, une disposition 
transitoire qui leur permit, comme l'avait fait l'article 2281 
du Code civil pour les prescriptions commencées sous le 
régime des législations abrogées, de s'achever conformément 
aux principes anciennement admis. Cette lacune n'existe pas 
pour la prescription des privilèges et des hypothèques. Les 
principes nouveaux établis par l'article 108, 5°, sont for- 
mellement déclarés, par notre article 1 1 , inapplicables aux 
prescriptions de droits hypothécaires qui ont leur point de 
départ à une date antérieure au 1 er janvier 1852. Ces pre- 
scriptions restent régies par l'article 2180 du Code. 

« Il est d'autant plus rationnel , a dit M. le rapporteur 
« Lelièvre, de se référer à la loi sous l'empire de laquelle la 
« prescription a été commencée, qu'en cette matière il suffit 
« que la bonne foi existe au moment de l'acquisition (arti- 
« cle 2269 du Code civil). Or, la loi nouvelle n'a changé le 
« mode de prescription vis-à-vis du tiers détenteur qu'à cause 
« de la publicité extraordinaire introduite par le régime n'ou- 
« veau, qui, à partir du jour où Usera mis en vigueur, ne per- 
« mettra plus de considérer aucun tiers détenteur comme 
« ayant la bonne foi nécessaire pour invoquer la prescription 
« décennale. Ainsi , par une conséquence nécessaire des 
« principes mêmes adoptés par le Code civil, et notamment 
« l'article 2269 que nous avons cité, celui qui, sous l'empire 
« des lois en vigueur, a commencé à posséder avec titre et 
• bonne foi l'immeuble franc et libre de charges, doit pouvoir 
« continuer la prescription, qu'une présomption de mauvaise 
« foi survenue ne saurait interrompre. » 

(1) Supra, n° 85. 
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Article 12. 

Le tiers détenteur qui voudra purger sa propriété 
acquise par un contrat antérieur à l'époque à laquelle la 
présente loi sera exécutoire, devra exercer cette faculté 
dans Tannée de sa mise en vigueur. 

En ce cas, les articles 110, 113 et suivants, jusques et 
y compris 122 du chapitre VIII, seront observés. 

SOMMAIRE. 

1681. L'acquisition antérieure à la loi nouvelle a dû être purgée dans le 

courant de l'année 1852. 

1682. Des formes et des conditions de cette purge. 

1683. L'article 12 est étranger à l'hypothèse d'une purge commencée par 

l'acquéreur avant le 1 er janvier 1852. 

COMMENTAIRE. 

1681. L'article 111 de notre loi ne permet pas au tiers 
délenteur de faire usage de la faculté de purger après l'année 
de la transcription de son titre d'arquisition (i). Cette limite 
de temps, mais avec un point de départ différent, a été appli- 
quée, par l'article 12 transitoire, au tiers détenteur dont le 
litre d'acquisition remontait à une date antérieure au 1 er jan- 
vier 1852. Ce tiers détenteur a dû entamer sa purge, sous 
peine de déchéance, dans l'année de la mise en vigueur de la 
nouvelle loi. On l'a mis ainsi sur la mèmeligneque le proprié- 
taire dont l'acquisition a eu lieu sous la loi nouvelle. « L'in- 
« térèt général, a dit M. le rapporteur Lelièvre, exige qu'on 
« accélère la liquidation des créances et le dégrèvement des 
« Timmeubles, l'affranchissement du sol exerçant une in- 
« fluence si favorable sur la circulation des propriétés. Il est 
« juste d'ailleurs que l'acquéreur qui veut jouir d'une faculté 

(1) Supra, n° 1417. 



Digitized by 



Google 



290 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

« maintenue par la loi nouvelle sous certaines conditions 
« seulement, soit astreinte remplir ces conditions et à se con- 
« former aux prescriptions attachées au bénéfice légal. » 

1682. D'après le paragraphe final de notre article, le tiers 
détenteur qui a contracté sous le Code et qui a voulu purger 
sous la loi nouvelle, a dû le faire en se conformant aux régies 
des articles 110, 113 et suivants jusques et y compris l'arti- 
cle 112 du chapitre VIII. M. Lelièvre en donne les raisons dans 
le passage suivant de son rapport : « Il s'agissait de savoir jus- 
« qu'à quel point les dispositions du projet, en cequi concerne 
« la purge, seraient applicables au tiers détenteur qui occupe 
« l'immeuble en vertu d'un titre antérieur à la loi actuelle. Il 
« est évident que, d'après les principes de la matière, ce sont les 
« formesen vigueur lorsde l'exercice d'un droit qui doivent être 
« observées. Il doit en être surtout ainsi dans l'espèce où il 
« s'agit moins d'un droit acquis que d'une simple faculté 
« accordée au détenteur : c'est donc avec raison que l'article 
« final des dispositions transitoires prescrit, en ce cas, à ce 
« dernier, de se conformer aux dispositions du projet. » 

1683. Mais remarquons bien que notre article est étranger 
à l'hypothèse d'une procédure de purge déjà commencée par 
l'acquéreur avant la mise en vigueur de notre loi. Aussi un 
arrêt de la Cour de cassation de Belgique du 2 novembre 1855 (i) 
a-t-il jugé que les notifications faites par un acquéreur avant 
le 1 "janvier 1852 ne permettraient pas aux créanciers hypo- 
thécaires de surenchérir du vingtième conformément à l'ar- 
ticle 115 de la loi de 1851, mais les obligeaient de faire une 
surenchère du dixième d'après l'article 2185 du Code. L'ac- 
quéreur avait obtenu, par ses notifications, un droit acquis à 
n'être évincé que par une soumission de surenchère conforme 
à la loi sous laquelle il avait fait l'offre de son prix. 

(1) Paskrisie belge, 1856, 1, 72 et Belgique judiciaire, t. XIV, p. 1105. 
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Article 13. 

Jusqu'à ce que d'autres formalités soient établies , la 
vente par suite de surenchère aura lieu suivant les formes 
établies par la loi du 12 juin 1816, à la requête, soit du 
créancier qui l'aura requise, soit du nouveau propriétaire, 
soit du créancier inscrit le plus diligent, et devant le 
notaire commis par jugement rendu sur la requête du 
poursuivant et déclarant la régularité de la surenchère. 

Les créanciers inscrits et autres intéressés ne seront 
appelés qu'à la première séance de l'adjudication, par 
exploit d'huissier signifié en laissant les délais déterminés 
par l'article 72 du Code de procédure. 

L'exploit sera notifié aux créanciers, aux domiciles élus 
dans l'inscription, et aux autres intéressés, en leur domi- 
cile réel. 

Le public sera admis à concourir à l'adjudication. 

Article 14. 

L'adjudication sera annoncée par des placards qui con- 
tiendront : 

1° La date et la nature de l'acte d'aliénation sur lequel 
la surenchère a été faite, et le nom du notaire qui l'a reçu; 

2° Le prix énoncé dans l'acte, s'il s'agit d'une vente, 
ou l'évaluation donnée aux immeubles dans la notification 
aux créanciers inscrits, s'il s'agit de tout autre acte; 

3° Le montant de la surenchère; 

4° Les noms, professions et domiciles du précédent 
propriétaire, du nouveau propriétaire et du surenché- 
risseur; 

5° L'indication sommaire de la nature et de la situation 
des biens aliénés; 
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6° L'indication des lieu, jour et heure de l'adjudication. 

Ces placards seront apposés, quinze jours au moins et 
trente jours au plus avant l'adjudication, à la porte de 
l'ancien propriétaire, à la porte principale des édifices 
aliénés, à la principale porte de la maison commune du 
lieu où les biens sont situés, à la porte de l'auditoire du 
juge de paix en présence duquel la revente doit avoir 
lieu, et à la porte extérieure du tribunal de l'arrondis- 
sement de la situation des biens. 

Dans le même délai, l'insertion des énonciations qui 
précèdent sera faite dans l'un des journaux publiés au 
chef-lieu de l'arrondissement, et s'il n'y en a pas, dans 
l'un des journaux imprimés dans la province. 

E^Ie sera réitérée, deux fois au moins, dans les quinze 
jours qui précéderont l'adjudication. 

SOMMAIRE. 
1683. Ces dispositions sont remplacées par la loi du 15 août 1854. 

COMMENTAIRE. 

1683. Ces deux articles déterminent les formes qui ont 
dû, jusqu'à la mise en vigueur de la loi du 15 août 1854 sur 
l'expropriation forcée, être suivies pour la revente par suite 
de surenchère. Ils ont perdu aujourd'hui leur intérêt. Je n'ai 
pas à m'y arrêter. 



Digitized by 



Google 



ARTICLE DEUXIÈME. 

Les dispositions suivantes seront ajoutées aux articles 76, 
79 et 470 du Code civil : 

SOMMAIRE. 

1684. Dispositions complémentaires de trois articles du Code civil. 

COMMENTAIRE. 

1684. J'ai dit au n° 1 de mon commentaire que la loi 
de 1851 se partage en deux grandes subdivisions. J'ai parcouru 
les articles qui rentrent sous la première. Me voici arrivé à 
la seconde, composée de trois paragraphes qui complètent les 
articles 76, 79 et 470 du Code civil. 

Article 76. 

N° 10... la date des conventions matrimoniales des 
époux et l'indication du notaire qui les aura reçues ; faute 
de quoi, les clauses dérogatoires au droit commun ne 
pourront être opposées aux tiers qui ont contracté avec 
ces époux dans l'ignorance des conventions matrimoniales. 

SOMMAIRE. 

1685. Outre les énonciations énumérées par l'article 76 dikCode civil, l'acte de 

mariage doit contenir la date des conventions matrimoniales et 
l'indication du notaire qui les a reçues. v 

1686. L'officier de l'état civil doit s'en tenir aux notes et aux déclarations 

verbales que lui font les futurs conjoints. 

1687. Des conséquences de l'omission des mentions exigées. 

iv. 25 
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COMMENTAIRE. 

1685. L'article 76 du Code civil énumère les énonciations 
que l'officier de l'état civil est chargé d'insérer dans l'acte de 
célébration du mariage. Le législateur de 1851 a eu l'heureuse 
pensée de compléter cette énumération par la mention d'un 
détail important , celle de la date des conventions matrimo- 
niales des époux accompagnée de la désignation du notaire 
rédacteur du contrat de mariage. 

Le rapport de la commission de la Chambre de Représen- 
tants justifie cette addition dans les termes suivants : « Les 
contrats de mariage qui contiennent des donations ou des 
mutations entre-vifs ou d'autres dispositions tombant sous 
l'application de l'article 1 , sont soumis à la transcription. 
Mais ces actes peuvent en outre renfermer des modifications 
au droit commun, et il importe que les tiers puissent s'as- 
surer de leur existence, afin d'en exiger la production des 
époux avec lesquels ils entendent contracter. C'est ce motif 
qui a dicté la disposition dont nous nous occupons. L'énon- 
ciation requise est une formalité rentrant essentiellement 
dans le régime de publicité admis par le projet. Elle est de 
nature à éclairer les tiers et à ne pas permettre de les induire 
en erreur. D'un autre côté, les époux n'ont pas à se plaindre 
d'une disposition qui ne déroge pas au secret des conventions, 
puisque ceux qui ne sont pas intervenus dans l'acte ne peu- 
vent en exiger la communication forcée que dans les cas 
prévus par la loi du 25 ventôse an XI. De graves motifs mili- 
tent pour qu'un contrat aussi important destiné à exercer 
une si grande influence sur les relations des époux , ne puisse 
être dissimulé. Nous considérons l'article additionnel comme 
le complément du système qui a servi de base au nouveau 
projet. * 

1686. Pour exécuter la prescription de notre article, 
l'officier de l'état civil aura soin d'interpeller les futurs con- 
joints. Il doit s'en rapporter aux simples notes ou aux décla- 
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rations verbales qu'il recevra deux sans pouvoir exiger ni 
une copie ni un extrait du contrat de mariage (4), la loi ne l'y 
autorisant point. 

1687. Si l'acte de mariage ne contient pas les énonciations 
dont il s'agit, les clauses du contrat de mariage dérogatoires 
au droit commun ne peuvent être opposées au tiers qui a con- 
tracté avec les époux dans l'ignorance des conventions matri- 
moniales; en d'autres termes, les époux sont censés, pour lui, 
mariés sous le régime de la communauté légale. Cette sanction 
écarte toute possibilité de préjudice pour ceux qui n'ont pas 
pu connaître le contrat de mariage. 

Article 79. 

L'officier de l'état civil donnera, dans les vingt-quatre 
heures, connaissance de cet acte au juge de paix du canton 
du domicile du décédé, en lui faisant connaître autant que 
possible s'il y a des héritiers mineurs ou absents. 

L'officier de l'état civil qui contreviendra à ce dernier 
paragraphe sera puni d'une amende qui n'excédera pas 
cent francs; s'il y a récidive, l'amende pourra être portée 
au double. 

SOMMAIRE. é 

468$. De l'avis que les officiers de l'état civil doivent transmettre au juge de 
paix de leur canton pour lui faire connaître les décès qu'ils ont enre- 
gistrés. 

COMMENTAIRE. 

1688. Un arrêté du directoire exécutif du 22 prairial 
an V ordonne aux officiers de l'état civil de donner avis, dans 
les vingt-quatre heures, des actes de décès et de l'existence 
d'héritiers mineurs ou absents au juge de paix du canton du 
domicile de la personne décédée, « pour prévenir, disent les 

(4) Circulaire ministérielle du à mars 1852 {Moniteur belge du7 mars 1852). 
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« considérants, le vol et la dilapidation des effets laissés à 
« des pupilles, à des mineurs ou à des absents, par leurs 
« parents décédés, vol et dilapidation qui se commettent 
« journellement par le défaut d'apposition des scellés sur les 
« effets des défunts. » 

Cette prescription , reproduite déjà dans un arrêté royal 
du 31 juillet 1828, Ta été de nouveau dans la disposition que 
le législateur de 1851 a ajoutée à l'article 79 du Code civil, 
qui détermine le contenu des actes de décès. 

Par l'avis qui est transmis au juge de paix , leur vigilance 
est éveillée aussitôt après l'ouverture des tutelles, et leur action 
protectrice des intérêts des incapables mise en mouvement 
sans retard. 

L'obligation imposée à l'officier de l'état civil a pour sanc- 
tion une amende de cent francs, que le tribunal peut doubler 
en cas de récidive. 

Article 470. 

Le conseil de famille pourra exiger que le même compte 
lui sait rendu aux époques qu'il fixera lors de l'ouverture 
de la tutelle. 

SOMMAIRE. 

4689. L'état annuel de situation que le tuteur autre que le père ou la mère 
peut être astreint, en vertu de l'article 470 du Code civil, à fournir 
au subrogé tuteur, peut être exigé aussi par le conseil de famille. 

COMMENTAIRE. 

1689. Par cette disposition, la loi donne aux conseils de 
famille ledroit d'exiger, par une délibération prise lors de l'ou- 
verture de la tutelle , que le tuteur, autre que le père ou la 
mère, leur soumette, aux époques qu'ils fixeront, l'état annuel 
de sa gestion qu'il peut être astreint à fournir au subrogé 
tuteur en vertu de l'article 470 du Code civil. 
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Article premier. 

La transcription prescrite par la loi du 3 janvier 1824 
est maintenue. 

Sont soumis à l'impôt établi par cette loi et par celle 
du 30 mars 1841, non-seulement les actes et jugements 
qui en sont frappés aux termes de ses articles 3 et 5, mais, 
en outre, tous partages d'immeubles s'il y a retour ou 
plus-value, et tous actes contenant acquisition, par lici- 
tation, de parts et portions indivises de biens immeubles, 
au profit de Fun des copropriétaires. 

Le droit proportionnel sera perçu sur Timport du 
retour et sur le prix des portions indivises qui n'appar- 
tenaient pas à l'adjudicataire. 

La transcription des autres actes aura lieu gratis , sauf 
payement des frais du timbre et du salaire du conservateur. 

SOMMAIRE. 
1690. Cette disposition est purement fiscale. 

COMMENTAIRE. 

1690. Je ne veux rien dire, dans un commentaire d'une 
loi civile, de cette disposition modificative de lois fiscales. 

25. 
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M. Delebecque (n° 675) fait très-bien remarquer que c'est 
une fâcheuse pratique que ce mélange de diverses matières 
dans une même loi. 

Article 2. 

Le mineur étranger, quand même la tutelle aurait été 
déférée en pays étranger, aura hypothèque légale sur les 
biens de son tuteur situés en Belgique, dans le cas et en 
conformité des dispositions énoncées au § 1 er , section l re , 
chapitre III, de la présente loi. 

Pareillement la femme étrangère, même mariée en pays 
étranger, aura hypothèque légale sur les biens de son 
mari situés en Belgique, dans le cas et en conformité du 
§ 2, section I re , du même chapitre. 

Si l'inscription est fondée sur des actes passés à l'étranger, 
elle ne pourra être prise qu'après que ces actes auront été 
visés par le président du tribunal de la situation des biens, 
conformément à l'article 77 de la présente loi. 

SOMMAIRE. 

1691. Le mineur étranger et la femme mariée étrangère ont hypothèque 

légale sur les immeubles du tuteur ou du mari situés en Belgique. 

1692. Il est indifférent que la tutelle ait été déférée ou le mariage célébré en 

Belgique ou à l'étranger. 

1693. Il ne faut même pas que l'incapable étranger jouisse d'une hypothèque 

légale en vertu de la loi de son pays. 

1694. La loi belge détermine les conditions et les formalités auxquelles l'hypo- 

thèque légale de l'incapable étranger est soumise. 

1695. Nécessité d'un visa préalable lorsque l'inscription est fondée sur un acte 

passé à l'étranger. 

COMMENTAIRE. 

1691. Avant la loi nouvelle, la question de savoir si le 
mineur étranger ou la femme mariée étrangère jouissaient 
d'une hypothèque légale sur les biens du tuteur ou du mari 
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situés en Belgique était fort controversée. L'article 2 addi- 
tionnel a tranché la difficulté dans le sens de l'affirmative. 

« L'hypothèque, lit-on dans le rapport de M. Lelièvre, est 
« attachée à la qualité de mineur, à celle de femme mariée. 
« Elle doit, par conséquent, appartenir à l'étranger comme au 
« régnicole. Les règles sur l'hypothèque légale constituent 
« un statut réel ; elles frappent tous les immeubles situés sur 
« notre territoire ; leur bénéfice dès lors profite même aux 
« étrangers, s'ils réunissent la qualité énoncée dans la loi 
« belge.,. La force des choses et l'activité des relations exté- 
« rieures,de même que les principes de la liberté commerciale 
« font considérer généralement l'hypothèque comme apparte- 
« nant au droit commun des nations. Les doctrines étroites 
« du Code civil, en cette matière, ont cédé le pas à une poli- 
« tique plus large et mieux en harmonie avec les principes 
« généraux. » 

1692. Il importe peu, suivant les termes exprès de notre 
article, que la tutelle ait été déférée ou le mariage célébré en 
Belgique ou en pays étranger. 

1695. L'incapable étranger jouirait du bénéfice de l'hypo- 
thèque légale sur les biens du mari ou du tuteur situés en 
Belgique lors même que la législation de son pays ne lui 
attribuerait pas d'hypothèque légale. M. d'Anethan a énoncé 
à tort le contraire dans son rapport. Notre texte ne fait aucune 
distinction. M. Lelièvre, dans le passage précité de son rap- 
port, en a fait ressortir le caractère absolu, en disant que l'hypo- 
thèque légale est un statut réel. Il n'y a donc pas à s'enquérir 
de la loi de la nationalité du mari ou du tuteur. La loi de la 
situation des immeubles est seule à consulter. 

1694. C'est aussi à cette loi qu'il faut recourir exclusive- 
ment pour déterminer les conditions et les formalités aux- 
quelles l'hypothèque légale de l'incapable étranger est assu- 
jettie. C'est ce que marque notre article par le renvoi qu'il 
fait aux articles 49 et suivants pour le mineur et aux arti- 
cles 64 et suivants pour la femme mariée. 
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1695. Si l'inscription à prendre, en vertu de ces articles, 
au nom de l'incapable , est fondée sur des actes passés à 
l'étranger, tels qu'une délibération de conseil de famille tenu 
hors du territoire belge ou un contrat de mariage reçu par un 
officier public étranger, il y a lieu de soumettre ces actes au 
visa préalable du président du tribunal de la situation des 
biens, conformément à l'article 77 («). 

Article 3. 

Le droit conféré au tribunal civil, par l'article 29 de la 
loi du 18 juin 1850, de constituer sur les biens -de l'ad- 
ministrateur provisoire une hypothèque jusqu'à concur- 
rence d'une somme déterminée, sera exercé par le conseil 
de famille, l'administrateur provisoire entendu ou appelé. 
La délibération sera prise conformément à l'article 49 et 
pourra être attaquée conformément à l'article 51 de la 
présente loi. 

SOMMAIRE. 

1696. Qui détermine les garanties hypothécaires à fournir par l'adminis- 

trateur provisoire donné à une personne placée dans un établisse- 
ment d'aliénés? 

1697. L'administrateur emploie en frais de gestion le coût de l'inscription. 

COMMENTAIRE. 

1696. J'ai eu l'occasion (n° 788) d'expliquer cet article 
en parlant de l'hypothèque légale qui grève les biens de l'ad- 
ministrateur provisoire donné aux personnes qui sont placées 
dans les établissements d'aliénés. Il transporte du tribunal 
civil au conseil de famille la mission de pourvoir aux sûretés 
hypothécaires dues à l'aliéné, et il renvoie aux deux articles 49 
et SI pour l'objet de la délibération du conseil et pour les 
recours dont elle est passible. 

(1) Supra, n° 988 et suivants. 
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1697. Ce que j'ai dit (n° 1175) pour l'avance et pour le 
remboursement des frais de l'inscription à prendre contre 
le tuteur s'applique aux frais de l'inscription qui frappe les 
immeubles de l'administrateur provisoire. Comme Ta dit 
M. le rapporteur Lelièvre dans la séance de la Chambre des 
Représentants du H février 1851, l'administrateur les sup- 
porte vis-à-vis du fisc, mais il a le droit de les porter en dé- 
pense dans son compte de gestion. 



FIN DU QUATRIÈME ET DERNIER VOLUME. 
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TABLE 

ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES MATIÈRES 

CONTENUES DANS LES QUATRE VOLUMES. 
(Les chiffres romains indiquent le volume, et les chiffres arabes le numéro.) 

ABSENT. — La demande par laquelle l'absent qui reparaît réclame des 
envoyés en possession définitive la restitution de ses biens n'est pas soumise 
à l'inscription marginale, 1, 165. — De l'hypothèque des biens des absents, 
III, 980. — De la capacité d'hypothéquer de l'époux commun en biens en 
cas d'absence de son conjoint, III, 980 bis. — De celle de l'envoyé en pos- 
session définitive, III, 980 ter. 

ABUS ET PRÉVARICATIONS. — Les créanciers pour abus et prévari- 
cations ont privilège sur le cautionnement des officiers publics auxquels ils 
ont eu recours, II, 515. — Mais seulement pour faits de charge, II, 516. — 
Le bailleur des fonds du cautionnement a un privilège de second ordre , II , 
517. — Concours du créancier pour abus et prévarications avec les frais 
funéraires, II, 539. — Avec les autres privilèges généraux, II, 544. 

ACTES ADMIS A LA TRANSCRIPTION. — Sous le Code l'acte sous 
seing privé était admis à la transciption, 1, 105. — Critique de ce système, I, 
103. — La loi nouvelle n'admet à la transcription que les actes authentiques, 
I, 104. — Justification de ce principe, I, 104. — Les actes authentiques 
admis à la formalité sont les actes notariés, 1, 108. — Un procès-verbal de 
conciliation peut être admis à la formalité, 1, 109. — Il en est de même des 
actes que certains officiers publics sont appelés à dresser en vertu de lois 
particulières, 1, 110. — L'acte qui n'est point authentique par suite de l'in- 
capacité de l'officier public, ou par un défaut de forme, n'est admis à la tran- 
scription qu'aux mêmes conditions que les actes sous signature privée, 1, 111. 
— Les actes sous seing privé reconnus en justice ou devant notaire sont assi- 
milés aux actes authentiques, I, 112, — Par reconnaissance en justice on 
entend celle dont il est donné acte par le tribunal compétent, I, 113. — 
L'action en reconnaissance d'écriture doit être portée devant le tribunal du 
iv. 26 
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domicile du signataire défendeur, 1, 114. — Si à la demande en reconnais- 
sance d'écriture se joint une demande en délivrance de l'immeuble , l'action 
peut être intentée devant le tribunal du domicile du défendeur ou devant celui 
de la situation de l'immeuble, I, 115. — De la reconnaissance explicite de- 
vant notaire, 1, 116. — De la reconnaissance implicite, 1, 117. — La recon- 
naissance ne peut avoir lieu devant le conservateur des hypothèques, 1, 118. 
— Les actes sous seing privé ayant acquis date certaine avaut la loi sont 
admis à la transcription , 1, 119 et 282. — Les actes accessoires qui com- 
plètent l'acte principal doivent également être revêtus de la forme authenti- 
que, 1, 127. 

Voy. Acte passé en pays étranger, Procuration, Transcription. 

ACTE PASSÉ EN PAYS ÉTRANGER. — Il est admis à la transcription, 
pourvu qu'il réunisse les conditions nécessaires à son authenticité dans le 
pays où il a été reçu, I, 128. — La preuve de l'authenticité résulte des 
légalisations, I, 128 et 285. — Il peut produire hypothèque en Belgique, III, 
986. — Ou servir de titre pour une mainlevée d'inscription f III, 1229» — 
Mais il doit être authentique , III , 987. — Le président du tribunal de la 
Situation de l'immeuble vérifie l'authenticité, III, 988. — II en puise la 
preuve dans les légalisations apposées à l'acte, III, 989. — La vérification 
porte sur le contrat d'hypothèque et sur les actes accessoires qui s'y ratta- 
chent, III, 990. — L'ordonnance du président est sujette à appel, 111^991. 
-r- Les traités et les lois politiques peuvent dispenser de la formalité du visa, 
III, 992. — Nécessité de ce visa lorsqu'il s'agit d'une inscription d'hypothè- 
que légale d'un incapable étranger fondée sur un acte étranger, IV, 1695. 

ACTE RÉCOGNITIF. — Voy. Extinction des privilèges et des hypo- 
thèques. 

ACTES SOUMIS A LA TRANSCRIPTION. — Ce sont les actes éntre- 
vifs, translatifs ou déclaratifs de droits réels immobiliers autres que les privi- 
lèges et les hypothèques. 

Voy. Actions réelles, Bail, Contrat de mariage, Dation en payement, 
Droits réels immobiliers, Echange, Emphythéose, Habitation, Partage, 
Propriété, Servitudes, Société, Superficie, Transaction, Transcription, 
Usage, Usufruit, Vente. 

Les actes qui ont acquis date certaine avant la mise en vigueur de la loi 
sont. affranchis de la formalité, 1, 45. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Voy. Actes admis à la transcription. 

ACTION EN DÉCLARATION DE CRÉANCE PRIVILÉGIÉE OU 
HYPOTHÉCAIRE. — Le cessionnaire a la faculté d'assigner le débiteur 
cédé en déclaration de la créance, I, 211. — Cette faculté n'appartient pas à 
celui qui n'a que le projet d'acquérir la créance, I, 212. — Elle n'existe qu'en 
faveur du cessionnaire qui s'est conformé aux conditions d'authenticité et de 
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publicité exigées par l'article 5, 1, 215. — Le mol cessiànnaire s'étend à 
toute espèce de transport entre-vifs, I, 214. — II s'applique au eessionnaire 
(Fuse créance privilégiée aussi bien qu'à celui d'une créance hypothécaire^ I, 
213. — Il faut qu'il existe une inscription contre la personne assignée en 
déclara Don, I, 216. — Le cessionnaire d'une créance non inscrite peut assi- 
gner en déclaration après avoir pris inscription en son nom, 1, 216. — En cas 
de péremption de l'inscription de la créance cédée i il le peut après avoir 
renouvelé l'inscription, I, 217. — II ne peut assigner en déclaration] 1» 
Caution «tu débiteur, 1,218. — La recevabilité de Faction est subordonné» 
à la certitude et à la liquidité de la dette, I, 219. — Crflique de cette double, 
condition , 1 , 220. — II n'est pas nécessaire que la créance soit liquide et 
certaine dès le principe, I, 221,— L'action serait reeevablemême si la créance 
ne devenait certaine et liquide que pendant l'instance, I, 222. — Il ne fan? 
pas que la créance soit exigible, I, 223. 

L'attion est dispensée du préliminaire de conciliation, 1, 224. — Elle doit 
être intentée devant le tribunal civil du domicile du débiteur cédé, I, 22b. — 
Elle ne pieu* l'être devant celui du domicile élu pour l'exécution du contrai 
dans le titre constitutif de l'hypothèque, I, 226. — Le débiteur étranger qui 
n'a ni domicile ni résidence en Belgique ne peut être assigné en déetaratkm 
devant les tribunaux belges, I, 227. 

Le géniteur doit se conformer aux dispositions des articles 571 et suivante 
du Gode de procédure, I, 228. — La déclaration se fait au greffe du tribunal 
civil ou devant le juge de paix du domicile du débiteur, I r 229. — Elle peut 
se faire par un tende de procuration spéciale , 1 , 230. — L'affirmation n'a 
pas lieu sous serment, I, 351. +- Du contenu de la déclaration, I, 232. — 
Des pièces justificatives , 1 , 233. — Qtiid si la déclaration est contestée,. I, 
234. -— Quid si elle ne l'est pas, I, 234. — De la réassignalron du débiteur 
aux fins de le faire déclarer débiteur pur et simple, I, 235. — Jusqu'à quel 
moment le débiteur peut faire utilement sa déclaration, I, 236. — Qui sup- 
porte les frais de l'instance en déclaration, I, 237. 

ACTIONS RÉELLES. — La cession des actions réelles doit être tran- 
scrite, I, 32. — Elles ne sont pas susceptibles d'hypothèque, II, 741. 

ACTION RÉSOLUTOIRE. — Le vendeur d'effets mobiliers déchu de 
l'action revendicatoire l'est aussi de l'action en résolution, II, 495. — Cette 
déchéance ne peut lui être opposée que par les autres créanciers de Fâche- 
teur, II, 496. — Elle n'a lieu que dans les ventes sans terme, II, 497. 

De Faction résolutoire du vendeur d'immeubles , II , 614. — Quelle est 
celle qui participe à la publicité du privilège, II, 615 à 617. L'exercice n'en 
est subordonné à la conservation du privilège qu'à Fégard des tiers acqué- 
reurs ée droks réels, II, 618. — Le vendeur peutr-if demander la résolution 
après avoir sans succès demandé le prfx, II, 619». — L'action résolutoire 
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d'un échange est liée à l'existence du privilège de l'échangiste, II, 622. — 
Hais seulement à l'égard des tiers, II, 623. — Les tiers sont atteints cepen- 
dant par Faction en reprise fondée sur une cause pour laquelle il n'y a pas de 
privilège, II, 624. — L'action en résolution d'une donation est soumise à la 
même règle que l'action en résolution de la vente et de l'échange, II, 625. 

— Les diverses actions en résolution sont-elles enveloppées dans la perte du 
privilège résultant de l'expiration, sans inscription, des trois,mois qui sui- 
vent le décès du débiteur, III, 1041. — Du sort de ces actions lorsque le 
privilège est perdu pour n'avoir pas été inscrit avant le jugement déclaratif 
de la faillite, III, 1044. — Le créancier privilégié qui ne s'est inscrit qu'a- 
près l'année ou les six mois des articles 1 et 2 transitoires perd avec son 
privilège son droit de resolution, IV, 1655. — Mais la perte du privi- 
lège antérieure à la loi nouvelle n'entraîne pas celle de l'action résolutoire, 
IV, 1656. 

En cas d'expropriation, le créancier privilégié doit opter entre son action en 
résolution et son privilège, II, 620. — De même en cas de purge, IV, 1441. 

— Faute de déclarer au greffe du tribunal de la situation de l'immeuble, dans 
les quarante jours qui suivent les notifications à fin de purge du nouveau 
propriétaire, qu'ils entendent exercer l'action résolutoire , le vendeur, le 
copermutantet le donateur doivent se contenter de l'exercice de leur privilège, 
IV, 1442. Si cette déclaration est faite en temps utile, elle doit être suivie, 
dans les dix jours, de la demande en résolution, IV, 1443. — Celle-ci est dis- 
pensée du préliminaire de conciliation et instruite sommairement, IV, 1444. 
Si le créancier se prononce pour la résolution, la purge est suspendue jusqu'à 
ee qu'il ait renoncé expressément ou tacitement à son action , ou que celle-ci 
ait été rejetée, IV, 1445. 

En cas de ventes successives, la renonciation expresse ou tacite de 
l'un des vendeurs à son droit de résolution ne nuit pas aux vendeurs subsé- 
quents, II, 621. 

Les tiers arrêtent les effets de l'action en résolution en remboursant au 
créancier ce qui lui est dû, II, 626, et IV, 1446. 

A qui sont attribuées les sommes que le vendeur, le copermutant ou le 
donateur seraient condamnés à restituer par suite de la résolution, II, 627 à 
629. — Le débiteur grevé peut-il les retenir en offrant à ses créanciers 
hypothécaires un supplément d'hypothèque, III, 1010. ' 

Voy. Renouvellement des inscriptions. 

ACTION RÉVOCATOIRE. Voy. Femme mariée. 

ALIÉNATION. — L'aliénateur ne transmet à l'acquéreur que les droits 
qu'il a et tels qu'il les a, IV, 1390. 

ALIÉNÉ. — De l'hypothèque légale des personnes placées dans des 
établissements d'aliénés, II, 758; IV, 1696. — L'administrateur provi- 
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soire peut employer en frais de gestion le coût de l'inscription prise contre 
lui, IV, 1697. 

Voy. Hypothèque légale. 

ALIMENTS. — Par qui les sommes et pensions léguées ou données pour 
aliments peuvent être saisies, I, 280. — Pour quelle cause les provisions 
alimentaires adjugées par justice peuvent être saisies, 1, 230. 

Vdy. Femme mariée. 

ALLUVION. — Elle est atteinte par Phypolhèque qui affecte le fonds prin- 
cipal, II, 727. 

ANTICHRÊSÈ. — Elle n'est pas un droit réel immobilier et ne doit pas 
être transcrite, I, 54. — Ne doit pas être mise sur la même ligne que les 
privilèges et les hypothèques , 1 , 289. — Si les fruits échus ou perçus sont 
irrévocablement acquis à l'antichrésiste , ce n'est pas à raison d'un droit de 
préférence, I, 289. — Quant aux fruits à échoir ou à percevoir, l'antichré- 
siste peut s'en trouver indirectement dépossédé même par les créanciers 
chirographaires, I, 289. 

ARCHITECTE, — Voy. Entrepreneurs. 

ASSURANCE. — Sous le Code, l'hypothèque sur la chose ne passait pas 
sur l'indemnité qui la représente en cas de sinistre, I, 261. — La loi de 1881 
continue de plein droit sur l'indemnité l'effet de l'hypothèque et du privilège, 
I y 262. — Mais les créanciers inscrits ne peuvent pas s'opposer à ce que la 
somme due par l'assureur soit appliquée par lui à. réparer les objets assurés, 
I, 263. — L'indemnité est affectée au payement des eréanees inscrites aussi 
bien lorsque l'immeuble est assuré par un créancier hypothécaire que lors- 
qu'il l'est par le propriétaire débiteur, 1, 264. — H en est autrement lorsque 
le créancier hypothécaire n'a fait assurer que sa créance, I, 268. — tt esV 
indifférent que le contrat d'assurance soit antérieur ou postérieur à la nais- 
sance du privilège ou à la constitution de l'hypothèque , 1,266. — L'ar- 
ticle 10 est applicable au cas où l'indemnité aurait été cédée" à un tiers par 
un acte antérieur au titre des créanciers inscrits, I, 267. — Il ne l'est pas 
aux cessions de l'indemnité consenties antérieurement à la mise en vigueur 
de la nouvelle loi, I, 268. — Ni aux créances- inscrites avant cette époque, 
1^.269. -— Comment est fixé le montant de l'indemnité, I, 270; — Les 
créanciers inscrits ne doivent pas saisir l'indemnité entre les mains de l'as- 
sureur, I, 271. — Nécessité d'ouvrir un ordre, I, 272. — Le jugement de 
validité d'une saisie pratiquée par un chirographaire sur l'indemnité ne met 
pas obstacle à ce que l'assureur paye valablement entre les mains des créan- 
ciers inscrits, I, 273. — La loi ne force pas les créanciers qui ont un privi- 
lège mobilier à saisir l'indemnité entre les mains de l'assureur, I, 274. — 
Le propriétaire assuré ne peut pas garder l'indemnité que lui paye l'assureur, 
en offrant aux créanciers inscrits un supplément d'hypothèque, III, 1011. 
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AUBERGISTE. — Son privilège, II, 498. — Ce qu'il faut entendre 
par aubergiste, II , 499. — Le privilège a lieu pour les fournitures, II, 
500. — Non pour les avances, II, 501. — Sur quels objets il s'exerce, II, 
502 à 504. — Il faut que les objets se trouvent déposés dans l'auberge, 
II, 505. — Ils peuvent être revendiqués dans les trois ans par l'aubergiste 
s'il en est dessaisi par suite de perte ou de vol, II, 506 et 507. — Il a le 
droit de rétention, II, 508. — Concours de l'aubergiste avec le conservateur 
de la chose, II, 522. — Avec le vendeur, II, 528. — Avec le locateur, 
II, 555. — Avec le voiturier, II, 535. — Avec les frais funéraires, II, 
542 et 545. — Avec les autres privijéges généraux, II, 544. 

AUTORISATION MARITALE. — Lorsqu'elle se rapporte à des actes 
soumis à la transcription, elle doit être donnée en forme authentique, 

I, UtU 

B 

BAIL. — Nature du droit du preneur, I, 53. — Les baux soumis à la 
transcription sont ceux qui excèdent neuf ans ou qui contiennent quittance 
d'au moins trois années de loyer, 1, 40. — Un bail renouvelé avant son 
expiration pour un terme qui n'excède pas neuf ans ne doit pas être tran- 
scrit, I, 41. — La transcription n'est exigée ni pour les quittances séparées 
et postérieures au bail, ni pour les actes de transport à des tiers de loyers ou 
fermages non échus, I, 42. 

Pour les effets de la transcription des baux, voy. Transcription. 

Les baux excédant neuf ans ou contenant quittance d'au moins trois 
années de loyer ne peuvent être opposés au créancier antérieurement inscrit, 

II, 745; III, 1247. — Ils ne sont pas nuls, mais réductibles, II, 746. — 
Les autres baux contractés de bonne foi doivent être respectés par les créanciers 
inscrits, II, 747. — Le locataire peut-il hypothéquer les constructions qu'il 
a faites dans le fonds loué, III, 955. 

Voy. Loyers et fermages. 

BÉNÉFICE DE DISCUSSION. — II n'a pas été conservé au tiers déten- 
teur par la loi nouvelle, III, 1274. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — Voy. Héritier bénéficiaire, Inscrip- 
tion, Séparation des patrimoines, Succession. 

BOIS. — Voy. Hypothèque. 

G 

CARRIÈRES. — Elles sont susceptibles d'hypothèque, II, 716. 
CAUTION. — Pourquoi le créancier inscrit surenchérisseur doit en 
fournir une, IV, 1473. — Elle est donnée à concurrence du quart du prix 
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et des charges, IV, 1474. — Des erreurs de chiffre dans la fixation de la 
somme cautionnée, IV, 1475. — L'obligation de fournir caution est absolue* 
IV, 1476. — Des conditions que doit réunir la caution, IV, 1477 à 1481. 

— A défaut d'un fidéjusseur, le surenchérisseur est reçu à offrir une garantie 
hypothécaire, IV, 1482. — Ou à consigner le quart du prix et des charges 
IV, 1483. — Peut-il fournir un nantissement autrement qu'en numéraire, 
IV, 1485. — Ou combiner les trois modes de garantie que la loi met à sa 
disposition, IV, 1484. — La caution peut-elle faire elle-même une consi- 
gnation ou fournir hypothèque à concurrence de la somme à cautionner, 
IV, 1485. 

Voy. Délaissement. 

CESSION. — Sous le Gode, les cessions de créances privilégiées ou hy- 
pothécaires restaient occultes, I, 173. — Inconvénients de cette clandes- 
tinité, I, 173. — La loi de 1851 soumet ces cessions à la publicité, 1, 173. 

— Le cessionnaire exerce les droits du cédant, pourvu que la. cession soit 
accompagnée des formalités requises pour son efficacité, II, 680, 681. 

Voy. Action en déclaration, Femme mariée, Inscription des privilèges 
et hypothèques, Inscription marginale des cessions. 

CESSION DE BIENS. — Judiciaire ou volontaire, elle n'empêche pas les 
créanciers privilégiés ou hypothécaires de s'inscrire utilement, III, 1047. 

COMMIS. — Leurs salaires sont privilégiés, II, 371 et 372. — Mais 
non les dommages-intérêts obtenus pour l'inexécution des engagements con- 
tractés envers eux, II, 373. — Le privilège est limité aux salaires des six 
mois précédant la mort, la faillite ou la déconfiture, II, 374 et 375. — Du 
concours des commis avec les créanciers privilégiés sur certains meubles, 
II, 544. 

Yoy. Privilège. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Voy. Absent, Femme mariée. 

COMMUNES. — Elles ne sont passibles d'aucune voie d'exécution 
sur leurs biens, I, 248. — De leur hypothèque légale, II, 759. — Elles 
hypothèquent leurs biens dans les formes tracées par le droit public, 
111,961. 

CONCOURS DES PRIVILÈGES MOBILIERS. —Voy. Abus et préva- 
rications, Aubergiste, Commis, Conservateur de la chose, Fourniture de 
subsistances, Fourniture d'ustensiles, Frais de dernière maladie, Frais de 
justice, Frais de récolte, Frais funéraires, Gage, Gens de service, Loyers et 
fermages, Ouvriers, Privilège, Vente d'effets mobiliers, Vente de semences, 
Voiturier. 

CONCOURS DES PRIVILÈGES IMMOBILIERS. — Voy. Donation, 
Échange, Entrepreneurs, Partage, Vente d'immeubles. 

CONDITION. — Voy. Hypothèque conventionnelle, Extinction des 
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privilèges et des hypothèques, Inscription des privilèges et des hypothèques, 
Purge. 

CONSEIL DE FAMILLE. — Voy. Mineur, Purge, Tuteur. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — Caractère de ses fonctions. 
Il n'est pas tenu de se prêter à tontes les exigences des parties, I, 50. Lors- 
qu'on requiert la transcription d'un acte sous seing privé, antérieur à la loi 
nouvelle, il doit s'assurer de la certitude de sa date, 1, 119 et 282. 

Registres dont la tenue lui est prescrite. Foi qui leur est due, IV, 158$ 
à. 1890. — Les transcriptions et les inscriptions doivent être faites sur les 
registres à ce destinés, dans l'ordre, constaté au registre des dépôts , des 
remises des pièces à transcrire ou à inscrire, IV, 1591. — De la non-con- 
formité entre ces divers registres, IV, 1592. — Les parties peuvent deman- 
der un bulletin constatant la remise des pièces, IV, 1595. — Formes de ce 
bulletin, IV, 1594. 

Le conservateur est chargé de délivrer copie des inscriptions ou transcrip- 
tions existantes, ou des certificats constatant qu'il n'en existe point, IV, 
1595. — Il n'a pas à s'enquérir de l'intérêt du requérant, IV, 1596. ~~ La 
copie de l'inscription ou de la transcription doit comprendre les annotations 
marginales, IV, 1597. — On pent demander un certificat constatant simple- 
ment l'existence d'une transcription ou d'une inscription, IV, 1598. — La 
délivrance des copies ou des certificats a lieu sur la réquisition des parties et 
dans les limites de cette réquisition, IV, 1600 à 1605. 

Responsabilité du conservateur envers les particuliers, IV, 1604. — H 
répond de l'omission ou de la défectuosité des transcriptions, inscriptions eff 
mentions marginales, IV, 1605 à 1607. — Ainsi que des radiations indû- 
ment opérées, IV, 1608.— Et du défautde mention, dans ses certificats, d'une 
ou de plusieurs transcriptions, inscriptions ou mentions marginales, IV, 1609, 
1628. — Aussi ne doit-il pas exclure de ses certificats les inscriptions ou les 
transcriptions qu'il croirait nuliesou dépourvues de titre, IV, 1610.— Les inté- 
ressés ne peuvent pas agir de ce chef contre lui en rectification de ces eertit- 
cals, IV, 1611. — A moins qu'il ne s'agisse d'inscriptions périmées ou anté- 
rieures à l'inscription prise en renouvellement, IV, 1612. — Ou d'anciennes 
inscriptions générales qui n'ont pas été suivies d'une nouvelle inscription dans 
l'année 1852, IV, 1675 Ws.— Le conservateur n'est pas responsable des omis- 
sions» qui proviennent de l'insuffisance des désignations contenues dans la ré- 
quisition, IV, 1615. — Les dommages-intérêts se proportionnent au pré- 
judice réel qu'il a causé au requérant, IV, 1614' et 1615. — Mais il est 
indifférent qu'il ait eu ou non l'intention de nuire, IV, 1616. — Faut-il ap- 
précier sévèrement sa responsabilité, IV, 1617. — Elle pourrait être allégée 
s'il démontrait n'avoir pas été seul en faute, IV, 1618. — » Formes du recours 
à exercer contre lui et durée de sa responsabilité, IV, 1619. — H est su- 
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brogé aux droits et actions du créancier qu'il désintéresse, IV, 1620. — II 
est responsable du refus ou du retard d'opérer les formalités hypothécaires 
requises conformément à la loi, IV, 1629 et 1630. — Mode de constater le 
refus ou le relard, IV, 1631. — Des dommages-intérêts, IV, 1632. — 
De la condamnation aux dépens, IV, 1633. — Des retards non imputables 
au conservateur, IV, 1634. 

^ Les bureaux sont fermés les jours fériés, IV, 1635. — De la forme des 
registres et des précautions qui en garantissent la sincérité, IV, 1636. — 
Le registre des dépôts est arrêté chaque jour par le conservateur, IV, 1637. 

— De la manière d'opérer sur les registres les mentions de remises de pièces, 
les inscriptions et les transcriptions, IV, 1640. 

Pénalités comminées contre le conservateur pour les contraventions à la 
loi, IV, 1638 et 1640. — Les dommages-intérêts des parties sont payés 
avant l'amende, IV, 1639 et 1640. 

Marche à suivre par le conservateur pour la rectification des erreurs 
qu'il a commises, IV, 1641. — Non-rétroactivité de la formalité rectifi- 
cative, IV, 1641. 

Voy. Actes admis à la transcription, Inscription marginale, Inscript, 
des priv. et des hyp., Radiation des inscriptions, Renouvellement des in- 
scriptions, Transcription. 

CONSERVATION DE LA CHOSE. — Du privilège accordé au conser- 
vateur de la chose, II, 45b*. — Il ne dépend pas de la possession de la chose 
par le créancier, II, 45*6. — Formes sous lesquelles se produisent les faits 
de conservation, II, 457. — La conservation est totale ou partielle, II, 458. 

— Pas de privilège pour les simples frais d'amélioration , II , 459. — Mais 
le créancier de ces frais a le droit de rétention , II , 460 à 462. — Des 
transformations subies par la chose conservée, II, 463. — De la préférence 
entre conservateurs successifs de la même chose , II , 524 et 525. — Du 
rang qu'occupe le conservateur parmi les créanciers privilégiés sur certains 
meubles, II, 521 à 523. — Concours de son privilège avec les créanciers 
privilégiés sur la généralité des meubles, II, 526, 527, 541 et 544. 

CONSIGNATION. — Voy. Purge, Tuteur. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Elle est destinée à assurer l'exécution 
des engagements, I, 240. — Le droit moderne ne l'admet plus que dans des 
cas exceptionnels, I, 240. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Le contrat de mariage par lequel des 
valeurs immobilières sont transmises à titre onéreux doit être transcrit, 1,21. 

— La date des conventions matrimoniales et l'indication du notaire qui les 
a reçues doivent être énoncées dansl'actede mariage, IV, 1685, 1686,1687. 

Voy. Donations par contrat de mariage, Femme mariée , Copaftageant, 
Partage. 
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CRÉANCE PRIVILÉGIÉE OU HYPOTHÉCAIRE. — Voy. Action 0» 
déclaration, Cession, Endossement, Inscription marginal des cessions. 

CRÉDIT FONCIER. — Nécessité d'organiser le crédit foncier, préface, 
p. 13 et su iv. 

CRÉDIT OUVERT. — L'hypothèque pour sûreté d'un crédit ouvert est 
valable et prend rang à la date de son inscription, III, 1017. — Le chiffre 
du crédit doit être déterminé dans Pacte constitutif d'hypothèque. Étendu» de 
l'hypothèque si le crédité n'atteint pas ou s'il dépasse ce chiffre, III, 404$. 
— Lorsque le crédit est limité dans sa durée, l'hypothèque ne garantit que 
les sommes avancées dans le délai ixé > III, 1019. — Application de cette 
règle à un crédit ouvert par compte courant pour un terme déterminé. En cas 
de prorogation du compte courant , l'hypothèque ne s'étend pas sur la partie 
de la créance, due lors de la clôture définitive, qui excéderait la balance dw 
compte se soldant, à la charge du crédité, à l'expiration du terme assigné par 
l'acte de crédit, III, 1020. — Elle garantirait cependant le solde dû à l'époque 
du règlement définitif du compte prorogé, s'il était inférieur à celui qui eût été 
fixé à l'expiration du terme, III, 1021. — L'obligation du créditeur de four- 
nir les fonds doit être sérieuse. Elle ne Test pas si elle est contractée sous 
une condition purement potestative, III, 1022. — Si le créditeur a volontai- 
rement dépassé le chiffre du crédit, il ne peut se prévaloir de l'hypothèque 
promise pour l'excédant éventuel, III, 1023. — Sa créance s'établit à l'égard 
des tiers par tous les moyens de preuve admissibles entre lui et le crédité» 
III, 1024. 

Voy. Hypothèque conventionnelle, Inscription des privilèges et des hy~ 
pothèqttes. 

u 

DATION EN PAYEMENT. — Les dations d'immeubles en payement 
sont soumises à la transcription, I, 21. 

Voy. Inscription marginale des cessions de créances hypothécaires. 

DÉCONFITURE. — Elle n'enlève pas au débiteur la capacité d'hypo- 
théquer, III, 959. — Elle n'empêche pas les créanciers privilégiés ou hypo- 
thécaires du débiteur de s'inscrire utilement, III, 1046. 

Voy. Commis T Fourniture de subsistances , Frais de dernière maladie , 
Gens de service, Ouvriers. 

DÉLAIS POUR FAIRE INVENTAIRE ET POUR DÉLIBÉRER. — 
Pendant leur durée le successible n'est passible d'aucun acte d'exécution, 1, 
250. 

DÉLAISSEMENT. — En délaissant l'immeuble, le tiers détenteur se 
soustrait aux poursuites des créanciers inscrits, III, 1253. — Le délaisse- 
ment n'est pas une abdication de la propriété, III, 1253. — II n'est pas la 
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véritable conclusion de Faction hypothécaire , III , 4254. — Le tiers déten- 
teur ne se met hors de cause que s'il délaisse sans réserve, III, 1255. 

Celui qui est obligé personnellement au payement de la dette ne peut pas 
délaisser, III, 1278. — Da débiteur solidaire acquéreur de l'immeuble hy- 
pothéqué par son codébiteur, III, 4279. — Du fidéjusseur devenu propriétaire 
de l'immeuble hypothéqué par le débiteur principal. De k personne qui 
hypothèque son immeuble à la dette d'autrui, III r 4280. — De rhéritier 
unique et de l'héritier pro parte du débiteur, III, 4281. — Du légataire 
universel ou à titre universel et du donataire des biens présents et futurs, III, 
4282. — Du légataire particulier et du donataire d'un immeuble déterminé 
au de tous les biens présents, III, 4283. — De l'héritier bénéficiaire, III , 
4284.. — De ta femme à laquelle le partage de la communauté a attribué ai 
immeuble grevé d'une dette commune, III, 4285. — La femme qui exerce le 
retrait d'indivision est-elle personnellement obligée envers le vendeur de 
l'immeuble acquis par son mari, III, 4286* — Pourquoi faut-il être capable 
d'aliéner pour pouvoir délaisser , III, 4287. — Sous quelles conditions le 
tuteur du tiers détenteur mineur ou interdit peut délaisser, III, 4288. -~ 
Delà femme mariée, III, 428». — Du mineur émancipé et du prodigue, III, 
4290. — Des envoyés en possession provisoire des biens d'un absent, III, 
4594. — Des curateurs à une succession vacante ou à une faillite, III, 4292. 
«— Intérêt du créancier poursuivant à vérifier la capacité du délaissant, IIL, 
4293. — Pour pouvoir délaisser, il ne faut pas avoir payé ou offert le prix 
d'acquisition, III, 4294. — De la renonciation implicite du tiers acquéreur 
à délaisser, III, 4295. -r- Du cas où l'acquéreur s'est obligé à verser son 
prix entre les mains des créanciers inscrits, III, 4296. — Les créanciers 
peuvent s'opposer au délaissement si le prix est supérieur à la dette hypo- 
thécaire, III, 4297. — Et même s'il y est inférieur, pourvu qu'ils déclarent 
s'en contenter, III, 4298. — Bien que le délaissement ne soit pas contesté 
par les créanciers, le vendeur peut s'y opposer si le prix est supérieur aux 
créances inscrites, III, 4299. — Du droit du vendeur lorsque l'acquéreur 
s'est engagé à payer aux créanciers son prix et que ce prix est inférieur à la 
«bette hypothécaire, III, 4300. — Qui doit vérifier si le prix est supérieur 
aux créances inscrites, III, 4304. — La reconnaissance du drftit hypothé- 
caire faite par le tiers détenteur ne lut enlève pas le droit de délaisser, III, 
4302. — Il en est de même de sa condamnation en qualité de détenteur seu- 
lement, III, 1303. — Le délaissement peut être fait même après la saisie de 
l'immeuble sur le tiers détenteur, III, 4304. 

Gomment se fait le délaissement, III, 4306. — À quelles conditions le 
délaissant peut reprendre l'immeuble, III, 1305. — Du curateur à l'immeuble 
délaissé, III, 4507. — L'expropriation se poursuit sur le curateur hors de 
la présence du tiers acquéreur et du débiteur originaire, III, 4308. -»• Du 
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commandement préalable à l'expropriation, III , 1309. — Si l'immeuble est 
revendu autrement que dans la forme prescrite par l'article 102 , quel est le 
droit du délaissant, III, 1510. — Jusqu'à l'adjudication définitive, le tiers 
acquéreur peut être contraint à reprendre l'immeuble, si les créanciers donnent 
mainlevée de leurs inscriptions, III, 1311. — Le délaissement définitive- 
ment consommé par l'adjudication sur expropriation affranchit le tiers 
acquéreur des obligations qui dérivaient de son contrat, III, 1312. 

Voy. Tiers détenteur. 

DÉLÉGATION. — Voy. Inscription marginale des cessions. 

DEUIL. — Voy. Femme mariée, Frais funéraires. 

DONATION. — Dans la loi romaine les donations étaient soumises à la 
formalité de l'insinuation, I, 5. — Cette formalité avait été maintenue dans 
là législation antérieure au code, I, 6. — L'art. 939 du code soumit à la 
transcription les donations de biens susceptibles d'hypothèque, I, 8. — Il se 
trouve fondu dans l'art. 1 er de la loi nouvelle, I, 17. — Si l'acceptation de 
la donation a lieu par acte séparé, il faut faire transcrire à la fois les trois 
actes de donation, d'acceptation et de notification, 1, 18. 

La demande en révocation de donation pour cause d'ingratitude est soumise 
à l'inscription marginale, 1, 165. 

Du privilège du donateur d'immeubles, II, 569. — Il a lieu pour les 
charges pécuniaires et autres prestations imposées au donataire et liquidées 
dans l'acte de donation, II, 570 et 571 . — L'objet du privilège est l'immeuble 
donné, II, 572. — Entre donateurs successifs, le premier en date est le pre- 
mier en rang, II, 573. — Concours du donateur avec le vendeur, l'échan- 
giste ou le copartageant, II, 611. — On ne peut parler de concours entre 
le donateur et le constructeur, II, 613. 

Voy. Action résolutoire , Inscription, Inscription marginale, Tran- 
scription. 

DONATION ENTRE ÉPOUX PENDANT LE MARIAGE. — Suivant 
qu'elle a pour objet des biens présents ou à venir, elle doit ou ne doit pas être 
transcrite, I, 20. 

DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE. —Lorsqu'elle se rapporte 
à des biens immeubles présents, elle doit être transcrite, I, 19. — La dona- 
tion de biens à venir ne doit pas l'être, 1, 19. — Il en est de même de la 
donation cumulative, lorsqu'elle n'est pas accompagnée de l'état des dettes et 
charges, 1, 19. — Mais lorsque cet état existe, la transcription est obligatoire 
pour les immeubles présents, 1,19. 

DOT. — En principe les biens dotaux échappent à l'action des créan- 
ciers, I, 250. 

DROITS. — Division des droits en réels et personnels, I, 3. 

DROITS RÉELS IMMOBILIERS. — De leur nature et de la nécessité 
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de les porter à la connaissance des tiers, I, 4. — De leur transmission 
chez les Romains : mancipatio, injure cessio, traditio, I, 9. — Traditions 
fictives de l'époque impériale, I, 5. — Système féodal : nantissement, 
saisine, œuvres de Un, 1,6. — Affection des provinces belgiques pour ces 
formes de publicité, I, 6. — La loi du il brumaire an VII soumet à la 
transcription les droits susceptibles d'hypothèque, I, 7. — Abandon de ce 
principe par le Code Napoléon, I, 8. — Critique de son système, I, 9. — 
La loi de 1854 a rétabli le principe de la loi de brumaire, en retendant à tous 
les droits réels immobiliers, I, 10. 

Voy. Actions réelles, Bail, Emphytéose, Habitation, Propriété, Servir- 
tude, Superficie, Usage, Usufruit. 

Les particuliers peuvent-ils stipuler des droits réels autres que ceux que 
reconnaît la loi, I, 35. 

Les actes de renonciation à des droits réels immobiliers doivent être tran- 
scrits, I, 59. 

ÉCHANGE. — Les contrats d'échange d'immeubles sont soumis à la 
transcription, 1, 21. — Ils doivent, dans tous les cas, être transcrits dans 
leur intégrité, I, 52. — L'échangiste d'objets mobiliers n'a pas de privilège, 
II, 467. — L'échangiste d'immeubles en a un, II, 561. — Lequel a lieu 
pour les soultes ou retours de lots et pour trois années d'intérêt des soultes, 
II, 562 à 564. — Et pour la garantie en cas d'éviction, pourvu que les 
dommages-intérêts aient été évalués dans le contrat, II, 565 et 566. — II 
s'exerce sur les immeubles réciproquement échangés, II, 567. — L'échan- 
giste le plus récent est primé par le plus ancien, II, 568. — Concours de 
l'échangiste avec le vendeur, le donateur ou le copartageant, II, 611. — On 
ne peut parler de concours entre l'échangiste et le constructeur, II, 615. 

Voy. Action résolutoire, Inscription, Privilège, Transcription. 

ÉMARGEMENT. — Voy. Inscription marginale. 

EMPHYTÉOSE. — Ce droit est soumis à la transcription, I, 31. — Il 
est susceptible d'hypothèque, II, 757. 

Voy. Extinction des privilèges et hypothèques, Purge. 

ENDOSSEMENT DES TITRES HYPOTHÉCAIRES. — Sous le code, 
on admettait généralement que les créances hypothécaires et privilégiées 
étaient transmissibles par la voie de l'endossement, I, 175. •— Motifs pour 
lesquels ce principe ne devait pas être consacré par la loi de 1851, 1, 175. 
— L'art. 5est inconciliable avec le système de la transmission ité des privilèges 
et des hypothèques par la voie de l'endossement, 1, 108. 

Voy. Inscription marginale des cessions de créances. 

ENTREPRENEURS, ARCHITECTES ET OUVRIERS. — Origine de 
iv. 27 
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leur privilège, II, 590. — Indication des créanciers privilégiés, II, 591 à 
593. — La créance privilégiée est celle, des impenses et des travaux de 
l'ouvrier, II, 594. — Des intérêts de la créance, II, 595. — Le privilège 
est restreint, dans tous les cas, à la plus-value produite par les travaux, II, - 
596 et 597. — Le créancier doit faire dresser un procès-verbal pour con- 
stater l'état des lieux antérieur aux travaux, un autre pour recevoir les tra- 
vaux exécutés, II, 598. — Par qui les procès-verbaux sont dressés, II, 599, 

— Les créanciers inscrits doivent être appelés au premier, II, 600. — Quand 
il doit être dressé, II, 601 à 604. — Dans quel délai doit l'être le second, II, 
605. — L'évaluation du second procès-verbal fixe le maximum des sommes 
privilégiées, 11, 606. — Mais le montant du privilège se réduit à la plus- 
value existante à l'époque de l'aliénation de l'immeuble et résultant des tra- 
vaux qui y ont été faits, 11, 607. — Les à-compte payés aux ouvriers ne 
doivent être imputés ni exclusivement sur la partie privilégiée de la créance, 
ni proportionnellement sur cette partie et sur la partie chirographaire, II, 
608. — Du concours entre plusieurs ouvriers qui ont pris part à la construc- 
tion ou à la réparation d'un même bien, II, 609. — On ne peut parler de 
concours entre le constructeur d'une part et le vendeur, l'échangiste, le 
donateur ou le copartageant de l'autre, II, 612 et 615. 

Voy. Inscription des privilèges el des hypothèques, Privilège. 

ENTREPRENEURS DE TRAVAUX PUBLICS. — A quel moment 
peuvent être saisies les sommes qui leur sont allouées par le gouvernement, I, 
250. 

ENVOYÉ EN POSSESSION. — Voy. Absent, Délaissement, Radiation. 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — Leurs biens sont insaisissables, 1,248. 

— De leur hypothèque légale, II, 759. — Comment ils hypothèquent leurs 
biens, III, 961. 

ÉTAT. — Il n'est passible d'aucune voie d'exécution sur ses biens, I, 248. 

— Cette règle s'applique aux États étrangers comme au gouvernement natio- 
nal, I, 249. — De son hypothèque légale, II, 759. — Comment il hypothèque 
ses biens, III, 961. 

ÉTRANGER. Voy. Femme mariée, Mineur. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — L'expropriation est la sanction de l'hy- 
pothèque. Améliorations que réclamait cette partie du code de procédure 
civile, préface, I, p. 12. 

Le jugement d'adjudication sur saisie immobilière doit être transcrit, I, 57. 

— Par quoi le jugement d'adjudication est remplacé depuis la loi du 
15 août 1854, I, 57. 

Le créancier ne peut commencer les poursuites en expropriation des 
immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués que dans le cas d'insuffisance des 
biens qui lui sont hypothéqués, I, 252. — II ne peut poursuivre que succes- 
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sivement l'expropriation des biens situés dans différents arrondissements judi- 
ciaires, I, 252. — Depuis la loi du 13 août 1854, il n'est plus tenu, lorsqu'il 
s'agit de mineurs ou d'interdits, de discuter le mobilier avant de mettre les 
immeubles en vente, I, 252. — De même le débiteur ne peut plus demander 
la suspension des poursuites en expropriation dans le cas prévu par l'art. 2112 
du code, I, 252. 

La saisie a pour effet de ne plus permettre d'hypothéquer l'immeuble 
saisi, III, 959. 

Le tiers détenteur qui n'a ni payé, ni purgé, ni délaissé, devient passible 
de l'expropriation, III, 1249, 1259. — Du commandement au débiteur ori- 
ginaire, III, 1260. — Il ne peut être fait qu'en vertu d'un titre exécutoire, 
III, 1261. — Il est soumis aux formalités de l'article 14 de la loi du 
15 août 1854, III, 1262. — Ainsi qu'à la péremption de six mois établie 
par l'article 17 de celte loi, III, 1265. — Le tiers détenteur peut exciper de 
l'absence, de la péremption ou des vices du commandement au débiteur ori- 
ginaire, III, 1263 bis. — De la sommation de payer ou de délaisser à faire 
au tiers détenteur, III, 1264. — Elle doit être faite dans la forme des exploits 
ordinaires d'ajournement, III, 1265. — Elle est atteinte par la péremption 
de trois ans de l'article 104 de notre loi, III, 1266. — Dans quel ordre 
doivent être faits le commandement et la sommation, III, 1267. — Trente 
jours après le commandement et la sommation, l'expropriation peut être en- 
tamée contre le tiers détenteur, III, 1268. — Du calcul des trente jours, III, 
1269. — Lorsqu'ils sont expirés, la saisie peut être poursuivie même par les 
créanciers inscrits autres que celui à la requête duquel le commandement et 
la sommation ont été signifiés, III, 1270. — Et sans qu'ils doivent renouveler 
ni le commandement ni la sommation, III, 1271. — L'expropriation peut être 
poursuivie par tout créancier inscrit, quel que soit son rang, même s'il paraît 
qu'il ne sera pas colloque en ordre utile. Le tiers détenteur ne pourrait pas 
exciper de la priorité d'une hypothèque qu'il aurait sur l'immeuble et qui 
semblerait devoir en absorber le prix, III, 1272. -— De l'exception de garantie, 
III, 1273. — Le tiers détenteur n'a pas l'exception cedendarum actionum, 
III, 1275. — Formes de la vente, III, 1276. — De l'effet à l'égard du tiers 
détenteur de la clause de voie parée, III, 1277. 

L'adjudicataire sur expropriation forcée doit-il purger, IV, 1385. 

Voy. Action résolutoire, délaissement, Extinction des privilèges et des 
hypothèques, Obligation, Vente d'effets mobiliers. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — Le 
jugement qui décrète l'expropriation d'un immeuble doit être transcrit en 
vertu de l'art. 20 de la loi du 17 avril 1835, et non en vertu de l'art. 1 de 
la loi du 16 décembre 1851, I, 38. — Les actes de vente amiable consentie 
par l'exproprié et reçus par les gouverneurs de province sont admis à Ja 
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transcription, I, 410. — Le propriétaire exproprié ne peut retenir l'indem- 
nité en offrant au créancier hypothécaire un supplément d'hypothèque, III, 
4009. — Les formalités de la purge civile ne doivent pas être remplies par 
l'expropriant, IV, 4583. 

EXTINCTION DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES. — Elle 
a lieu d'abord par l'anéantissement de l'obligation principale, IV, 4355. — 
N'Importe de quelle manière l'obligation principale s'est éteinte, IV, 4334. — 
II faut que l'extinction soit totale, IV, 4355. — Et définitive, IV, 4356. 
— L'hypothèque légale du mineur est-elle définitivement éteinte par la 
reddition du compte de tutelle et le payement du reliquat, IV, 4557. 

De l'extinction du privilège ou de l'hypothèque par la renonciation du 
créancier, IV, 4558. — La renonciation est parfaite par la seule expression 
de la volonté de renoncer à l'hypothèque, IV, 4559. — Elle est expresse on 
tacite. Du caractère que doivent avoir les actes ou les faits dont on infère la 
renonciation tacite, IV, 4540. — De la renonciation qui résulte de l'inter- 
vention du créancier hypothécaire dans les opérations du concordat, IV, 4544. 

De l'effet extincUf des jugements qui statuent sur la réduction des garanties 
hypothécaires des mineurs ou des femmes mariées, IV, 4542. 

La purge est une quatrième cause d'extinction des privilèges et des hypo- 
thèques. Elle éteint le droit de préférence comme le droit de suite, IV, 4545. 

De l'extinction des privilèges et des hypothèques par la prescription, IV, 
4544. — Lorsque l'immeuble est entre les mains du débiteur, l'hypothèque 
est prescrite par le temps fixé pour la prescription de l'obligation personnelle, 
IV, 4343. — Dans quels cas cette prescription est suspendue, IV, 4546. — 
Comment le créancier peut l'interrompre, IV, 4547. — Il ne l'interrompt pas 
en prenant inscription, IV, 4548. — La prescription de l'obligation principale 
entraîne l'extinction de l'hypothèque au profit du tiers détenteur, IV, 1549. 

— L'hypothèque s'éteint aussi à son profit par une prescription indépendante 
de celle de l'obligation principale. Le délai de cette prescription est de 
trente ans, IV, 4550. — La prescription de la propriété par le tiers détenteur 
n'entraîne pas celle de l'hypothèque, IV, 4551 . — Le délai de trente ans court 
du jour où le tiers détenteur a pris possession de l'immeuble, IV, 4552. — 
Quand la prescription est-elle suspendue pour le tiers détenteur? L'est-elle 
pendente die aut conditione, lorsque la créance est conditionnelle ou à terme, 
IV, 4555. — Après la transcription de son contrat d'acquisition, le tiers 
détenteur est tenu de fournir, à ses frais, au créancier un titre récognitif de 
l'hypothèque, IV, 1554. — Vingt-huit ans après la date de ce titre, il doit le 
renouveler, IV, 4555. —C'est à lui à faire les frais du titre nouvel, IV, 4556. 

— Le titre récognitif et le titre nouvel ne sont soumis à aucune forme de 
rigueur, IV, 4557. — La délivrance en est poursuivie en justice, si elle n'a 
pas lieu volontairement, IV, 4558. — L'assignation donnée à cet effet au 
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tiers détenteur interrompt la prescription, IV, 1559. — La prescription est 
interrompue par la saisie de l'immeuble sur le possesseur, IV, 1360. — Elle 
l'est même par la sommation de payer ou de délaisser qui précède la saisie, IV, 
1361. — Pourvu que cette sommation n'ait pas été suivie de la discontinuation 
des poursuites pendant trois ans, IV, 1562. — Les inscriptions prises par le 
créancier n'interrompent pas la prescription commencée par le tiers délenteur, 
IV, 1505. — L'interruption de la prescription de l'hypothèque est sans 
influence sur la prescription de l'action personnelle, et réciproquement, IV, 
1564. — La notification du contrat d'acquisition aux créanciers inscrits 
n'implique pas la renonciation du tiers détenteur à la prescription de 
l'hypothèque, IV, 1365. 

De la prescription des hypothèques commencée et non achevée avant Ja 
mise en vigueur de la nouvelle loi, IV, 1680. 

De la prétendue cause d'extinction qui résulte du § 2 de l'article 82, IV, 
1566. — De la résolution du droit du constituant, IV, 1567. — De la 
réunion des qualités de créancier hypothécaire et de propriétaire de l'immeuble 
grevé, IV, 1568. — De la perte de la chose hypothéquée, IV, 1569. — 
L'hypothèque établie sur un droit d'usufruit, d'emphytéose ou de superficie, 
s'éteint avec lui, IV, 1570. 

:f 

FAILLITE. — Elle enlève au failli la capacité d'hypothéquer, III, 959. 
— Les droits de privilège et d'hypothèque valablement acquis ne peuvent être 
inscrits que jusqu'au jour du jugement déclaratif de faillite, III, 1042 à 
1045 bis. — De l'influence d'une faillite sur le sort des inscriptions prises en 
vertu des dispositions* transitoires, IV, 1650, 1655, 1672, 1675, et 1677. 

Voy. Action résolutoire, Commis, Délaissement, Femme mariée, Four- 
niture de subsistances, Frais de dernière maladie, Frais de justice, Frais 
funéraires, Gens de service, Hypothèque conventionelle, Hypothèque légale, 
Intérêts, Ouvriers, Radiation, Renouvellement, Vente d'effets mobiliers. 

FAITS. — Les simples faits, tels que l'accession, la possession, l'événe- 
ment d'une condition suspensive, l'accomplissement d'une condition résolu- 
toire, ne sont pas soumis à la publicité, 1, 15. 

FEMME MARIÉE. — Son hypothèque légale, II, 749. — Cette 
hypothèque est un effet de tout mariage valable, II, 750. — Elle peut être 
invoquée dans le cas d'un mariage putatif, II, 750. — A quelles conditions 
elle appartient à la femme étrangère, IV, 1691 à 1695. — Elle est publique, 
spéciale et déterminée, III, 880 à 882. 

Elle garantit d'une manière générale les droits et les créances de la femme, 
II, 175 et III, 885. — La dot pour laquelle la femme peut réclamer l'effet de 
iv. 27. 
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l'hypothèque légale, se compose de ses seuls apporls qui constituent eu sa 
faveur, à la dissolution du mariage, une créance, un droit à charge du mari. 
Sous le régime dotal, la femme a pour la garantie de sa dot immobilière, 
indûment aliénée, une hypothèque légale en même temps que l'action révoca- 
toire contre le tiers acquéreur. Intérêts de la dot. Intérêts des intérêts, III, 
884. — La dot, dans le sens du premier alinéa de l'article 64, ne comprend 
que les apports actuels de la femme, III, 885. — - De la preuve de la réception 
des valeurs dotales. Quid en cas de faillite du mari, III, 886. — Il faut 
entendre par conventions matrimoniales tous les dons et avantages faits à la 
femme par le contrat de mariage, III, 887. — Toutefois ne sont pas garanties 
par l'hypothèque celles par lesquelles le mari donne à la femme des biens dont 
il conserve la liberté de disposer à titre onéreux, III, 888. — On doit 
considérer comme une convention matrimoniale tacite le droit de la femme à 
des habits de deuil, III, 889. — Ainsi que le droit de la femme dotale de 
réclamer des aliments pendant Tannée viduaire, III, 890. — Il en est de 
même, en cas de séparation de biens, de l'obligation alimentaire imposée au 
mari par l'article 214 du code civil, III, 891. — La faillite du mari enlève 
à la femme son hypothèque pour les avantages stipulés dans le contrat de 
mariage, III, 892. — Les reprises ou causes de recours qui naissent de faits 
postérieurs à la célébration du mariage donnent lieu à l'hypothèque, même 
quand elles ont pour objet les biens extra-dotaux de la femme paraphernale 
ou séparée, III, 893. 

L'hypothèque n'existe que sur les biens du mari spécialement affectés par 
le contrat de mariage à la sûreté des droits et des créances de la femme, II, 
752 ; III, 894. — Le mari ne peut hypothéquer que les biens qui sont sa pro- 
priété au jour de ce contrat, III, 89b. — Il peut hypothéquer les biens qui lui 
sont donnés avec pacte de retour; mais, en cas d'événement de la clause 
résolutoire, l'hypothèque ne garantit que la dot et les conventions matrimo- 
niales, et seulement à titre subsidiaire, III, 896. — L'hypothèque concédée à 
la femme sur des immeubles grevés de substitution, n'est que subsidiaire et 
garantit exclusivement le capital des deniers dotaux, III, 897, — Les 
immeubles qui appartiennent à la communauté au moment du contrat de 
mariage, en vertu d'une clause d'ameubllssement, peuvent servir d'assiette à 
l'hypothèque, qui toutefois s'évanouit si, lors de la dissolution du mariage, la 
femme accepte la communauté, III, 898. — Des immeubles appartenant au 
mari par indivis ou à une société dont il fait partie, III, 899. — La minorité 
du mari n'empêche pas que l'hypothèque ne soit valablement consentie, III, 
899 bis. 

L'hypothèque de la femme est soumise à l'inscription, III, 900. — C'est 
le mari qui doit requérir l'inscription, III, 901. —La femme peut la requérir 
elle-même, III, 902. — Ainsi que les parents et les alliés des époux jusqu'au 
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troisièmedegré, 111,905. —Et le juge de paix elle procureurdu roi, III, 904. 
— L'hypothèque a rang du jour de l'inscription, même lorsqu'elle est exercée 
pour ées créances nées plus tard, III, 905. — Elle est soumise aux conditions 
de la spécialité et de la détermination, III, 906. — Comment se fait la 
désignation des immeubles grevés, III, 907. — Désignation de l'objet de la 
garantie, III, 908. — But de l'évaluation de la somme à inscrire, III, 909. 

En cas d'absence ou d'insuffisance des garanties hypothécaires déterminées 
par le contrat de mariage, la femme peut, pendant le mariage, s'inscrire sur 
les immeubles de son mari pour sûreté de sa dot et de ses conventions 
matrimoniales, III, 910. — A moins qu'il n'ait été convenu dans le contrat 
qu'à aucune époque il ne serait pris d'inscriptions de ce chef, III, 911. — La 
minorité de l'un ou de l'autre des époux ne s'oppose pas à l'exercice de 
la faculté donnée à la femme de s'inscrire, III, 912. — La femme n'a besoin 
ni de l'autorisation ni du concours du mari, III, 915. — Mais elle doit 
obtenir l'autorisation du président du tribunal de son domicile, III, 914. — 
L'autorisation est sollicitée par requête d'avoué, III, 915. — Le mari ne doit 
pas être cité par la femme, III, 916. — L'ordonnance doit déterminer la 
somme jusqu'à concurrence de laquelle la femme est autorisée à s'inscrire, 
III, 917. — EHe n'est pas sujette à appel, III, 918. 

Pendant le mariage, la femme peut, en vertu d'une ordonnance du pré- 
sident du tribunal de son domicile, s'inscrire pour la sûreté de ses reprises 
sur les immeubles de son mari, III, 919. — Elle le peut nonobstant toute 
convention contraire, III, 920. — Mais il faut que la cause de recours se 
soit réalisée, III, 921. — Des causes de reprises résultant d'obligations 
souscrites par la femme, de l'aliénation de ses propres, de la survenance de 
successions ou de donations, III, 922. — Le président du tribunal doit-il 
fixer la quotité de l'inscription, III, 925. — L'hypothèque obtenue par la 
femme pendant le mariage est soumise aux conditions de spécialité et de dé- 
termination, III, 924. — C'est la femme elle-même qui spécifie les immeu- 
bles à grever, III, 925. — Des restrictions que la loi sur les faillites apporte 
à l'hypothèque de la femme du commerçant failli, III, 926. — Appel fait 
aux parents et aux alliés des époux. Il ne faut guère s'attendre à son effica- 
cité, III, 927. — Du caractère de l'intervention du ministère public et du 
juge de paix du domicile marital, III, 928. — De la prise des inscriptions par 
le mari, III, 929. 

Le mari a le droit de faire limiter l'hypothèque légale aux sommes que la 
femme peut avoir à réclamer et aux* immeubles suffisants pour les garan- 
tir, III, 956, 957. — Il peut demander d'être affranchi entièrement de 
l'hypothèque, III, 958. — Les inscriptions prises en exécution du contrat 
de mariage ne sont pas réductibles comme celles qui l'on été en vertu des 
art. 66 à 70, III, 939. — Le droit de faire réduire l'hypothèque peut être 
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exercé par les créanciers du mari, Iïï, 940. — - La rédaction doit être de- 
mandée en justice. Quel est le tribunal compétent, 111, 941. — Le consen- 
tement de la femme n'est pas requis, Iïï, 942. — Mais elle doit être mise en 
cause par le mari, III, 943. — Ainsi que le tiers en faveur de qui la femme 
aurait disposé de son hypothèque, III, 943 bis. — Le tribunal statue comme 
en matière sommaire, III, 944. — Il doit prendre l'avis des trois plus pro- 
ches parents de la femme, III, 945. — Ou, à défaut de parents, celui d'amis 
de la femme ou de sa famille, III, 946. — Les parents donnent leur avis 
en personne, III, 947. — Leur avis ne lie pas le tribunal, HI, 948. — Le 
ministère public a la qualité de partie au procès, III, 949. — Le jugement 
est sujet à appel. Le ministère public peut en appeler comme le mari et la 
femme, III, 950. — Le jugement de réduction ne met pas obstacle à la prise 
d'inscriptions ultérieures sur les biens du mari, III, 951. 

La femme ne peut renoncer à son hypothèque légale au profit de son mari 
directement, mais bien en faveur de tiers, lors même qu'il en résulterait un 
avantage indirect pour son mari, III, 930. — Des restrictions que le régime 
dotal apporte au droit de renoncer à l'hypothèque, HI, 931. — Des formes 
diverses sous lesquelles la femme fait passer dans les mains de tiers le béné- 
fice de son hypothèque légale. Cessions. Subrogations. Renonciations, 'II, 
932. — Le transport de l'hypothèque, sous quelque forme qu'il s'opère, est 
soumis aux conditions d'authenticité et de publicité prescrites par l'article 5, 
III, 933. — Des effets de la cession, de la subrogation ou de la renonciation 
qui ont l'hypothèque de la femme pour objet, III, 934. — Ils doivent être 
restreints à la femme et à celui qui traite avec elle au sujet de l'hypothèque 
légale, III, 935. 

De l'hypothèque légale des femmes mariées avant la mise en vigueur de la 
nouvelle loi. Voy. Inscription des privilèges et des hypothèques du passé. 

Voy. Délaissement. Hypothèque conventionnelle, Hypothèque légale, 
Inscription, Purge, renouvellement. 

FOURNITURE DE SUBSISTANCES. — Origine du privilège, II, 376. 

— Sens du mot subsistances, II, 377. — Le privilège est accordé pour les 
subsistances nécessaires à la famille du débiteur, II, 378. — Les frais 
privilégiés sont ceux des six mois qui précèdent la mort, la faillite ou la 
déconfiture, II, 379 et 380. — Du cas où les fournitures sont faites par 
d'autres que les marchands, II, 381. — Les divers créanciers pour les 
subsistances viennent par concurrence, II, 382. — De leur concours avec les 
autres privilèges généraux, II, 352. — Avec les privilèges spéciaux, II, 544. 

FOURNITURE D'USTENSILES. — Justification du privilège, H, 440. 
— ■ Il existe pour la réparation et pour l'amélioration des ustensiles comme 
pour leur achat, II, 446. — Ce qu'il faut entendre par ustensiles, II, 447. 

— Le privilège porte limitativement sur le prix des ustensiles, II, 448. — 
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Concours du vendeur d'ustensiles avec le locateur, II, 536. — Avec les frais 
funéraires, II, 559. — Avec les autres privilèges généraux, II, 544. 
FRAIS DE DERNIERE MALADIE. — Fondemeut du privilège, II, 362. 

— Ce qu'il faut entendre par frais de maladie, II, 363. — Quel qu'en soit 
le chiffre, ils sont tous privilégiés dès qu'ils ont été nécessaires, II, 364. — 
Les frais dus par un chef de maison pour la dernière maladie d'un membre de 
sa famille ne jouissent pas du privilège, II, 365. — Les frais de maladie ne 
sont privilégiés que pour l'année qui précède le décès, la faillite ou la décon- 
fiture du malade, II, 366 et 367. — Le privilège ne garantit pas les frais 
postérieurs à la faillite ou à la déconfiture, II, 368. — Du tiers qui a payé de 
ses deniers les frais de maladie, II, 369. — Les divers créanciers de frais de 
maladie sont payés par concurrence, II, 370. — De leur concours avec les 
autres privilèges généraux, II, 332. — Avec les privilèges spéciaux, II, 544. 

Voy. Privilège. 

FRAIS DE JUSTICE. — Justification du privilège, II, 315. — Définition 
des frais de justice privilégiés, II, 316. — Les frais privilégiés ne le sont 
qu'à l'égard des créanciers dans l'intérêt desquels ils ont été faits, II, 317. — 
Conséquences générales de ce principe, II, 318. — Des frais de scellé, 
de garde et d'inventaire, II, 520 à 526. — Des frais de saisie et de vente, 
II, 327 à 329. — Des frais de distribution par contribution, II, 330 à 552. 

— Des frais d'ordre, II, 533 à 540. — Des frais qui se rattachent aux actes 
et aux procédures de compte, liquidation, partage ou licitation d'une succes- 
sion, d'une société, d'une communauté quelconque, II, 541. — Frais 
d'administration d'une succession bénéficiaire, d'une succession vacante, des 
biens d'une personne présumée absente, II, 542 à 344. — Frais faits à 
l'occasion d'une faillite, H, 345 à 348. — Les frais de justice qui ont eu pour 
objet la masse des biens du débiteur doivent être répartis proportionnel- 
lement sur tous, II, 349 et 350. — Les frais de justice priment toutes les 
créances dans l'intérêt desquelles ils ont été faits, II, 519, 540 et 610. 

— Les divers créanciers de frais de justice sont payés par concurrence, 
II, 520. 

Voy. Inscription, Privilège. 

FRAIS DE RÉCOLTE. — Justification du privilège, II, 440. — Par qui 
il peut être invoqué, II, 441 à 444. — De son étendue, II, 445. — Concours 
des créanciers pour frais de récolte avec le locateur, II, 556. — Avec le 
vendeur de semences, II, 557. — Avec les frais funéraires, II, 559. — Avec 
les autres privilèges généraux, II, 544. 

FRAIS FUNÉRAIRES. — Faveur attachée à cette créance dans le droit 
romain et dans l'ancien droit belgique, II, 555. — A quelles dépenses le pri- 
vilège est accordé, II, 556. — Faut-il y comprendre les habits de deuil, 
H, 357. — Le privilège ne peut s'étendre aux frais funéraires faits par le 
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débiteur pour les membres de sa famille, H, 558. — De la situation du tiers 
qui a payé les frais funéraires, II, 359. — Des frais de funérailles d'un failli 
décédé après le jugement déclaratif de faillite, II, 360. — Les divers 
créanciers pour frais funéraires sont payés par concurrence, II, 361. — De 
leur concours avec les autres privilèges généraux, 11, 352 . — De leur concours 
avec les privilèges spéciaux, II, 538 à 543. 

Voy. Privilège. 

FRUITS. — Voy. Hypothèque, Loyers et fermages, Tiers détenteure, 
Vente de semences. 

FRUITS PENDANTS PAR RACINES. — Ils peuvent être saisis dans 
les six semaines qui précèdent leur maturité, I, 250. 

FUTAIE. — Voy. Vente. 

Or 

GAGE. — Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, 
I, 254. — Ce droit de gage général n'a d'utilité pour les créanciers que 
tant que les biens sont en possession du débiteur, et il ne leur confère au- 
cune prééminence l'un sur l'autre, quelle que soit la date des créances, 1, 254. 

— Le gage pris dans le sens restreint est rangé au nombre des privilèges, 
I, 258. — Origine et nature du privilège du créancier gagiste, II, 449 
et 450. — De la possession du gage, II, 451. — De la revendication du 
gage perdu ou volé, II, 452. — Etendue de son droit de rétention, II, 453. 

— Concours du créancier gagiste avec le conservateur de la chose, H, 522. 

— Avec le vendeur, H, 528. -r Avec le locateur, II, 531 et 532. — Avec 
le voiturier, II, 535. — Avec les frais funéraires, II, 542 et 543. — Avec 
les autres privilèges généraux, II, 544. 

GARANTIE. — Voy. Expropriation forcée, Tiers détenteur. 

GENS DE SERVICE. — Leurs salaires sont privilégiés, II, 374 et 372. 
— Mais non les dommages-intérêts qu'ils auraient obtenus pour l'inexécution 
des engagements contractés envers eux, II, 573. — Le privilège est li- 
mité aux salaires de l'année échue et de ce qui est du sur l'année courante, 
précédant la mort, la faillite ou la déconfiture, il, 374 et 375. Du concours 
des salaires des gens de service avec les autres privilèges généraux, II, 352. 

— Avec les privilèges spéciaux, II, 544. 
Voy. Privilège. 

GESTION D'AFFAIRES. — Rien ne s'oppose à la transcription d'un 
contrat passé par un gérant d'affaires, 1, 122. 

GRAND-LIVRE. — Dans quels cas on peut saisir les rentes des capitaux 
inscrits au grand-livre, I, 250. 

GREFFIER. — Il ne peut, sous prétexte qu'une demande en annulation 
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ou en révocation de droits résultant d'actes soumis 
été inscrite, refuser de la porter au rôle général, I, 
de délivrer aucune expédition du jugement interven 
genre, s'il ne lui est justifié de l'inscription de ce ji 
défense s'applique à la fois aux greffiers des tribuns 
des cours d'appel et de la cour de cassation, I, 16< 
165. — De la responsabilité du greffier, 1, 164. 
Voy. Mineur y Radiation. 

H 

HABITATION. — Ce droit est soumis à la trî 
n'est pas susceptible d'hypothèque, II, 739. 

HÉRITIER APPARENT. — La cour de cassati 
aliénations consenties par l'héritier apparent, I, i 
constitue sur les immeubles héréditaires est nulle, Il 

HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. — Voy. Délaissé 
Radiation, Séparation des patrimoines, Successii 

HYPOTHÈQUE. — Notion générale, I, 256, Il 
en cas d'assurance de l'objet hypothéqué, l'hypothi 
l'indemnité, I, 261. L'art. 10 de la loi de 1851 a i 
rente. Voy. Assurance. — L'indemnité due par de* 
ou de la détérioration de l'objet grevé est égalem 
des créances hypothécaires, I, 275. — Cas dans le: 
térêts dus pour la perle ou la détérioration d'une ch 
thèque, I, 276. — Quid du cas où des sommes sont 
à la suite de la résolution d'une vente de meubles imi 
I, 277. 

Historique de l'institution de l'hypothèque, II, ( 
tion, II, 689. — Elle est un démembrement de la ] 
un droit réel, immobilier, II, 691. — De son indivi 
L'hypothèque n'a lieu que dans les cas prévus et sur 
par la loi, II, 696. 

A Rome, les meubles étaient susceptibles d'hypott 
— De la maxime de l'ancien droit les meubles n'on 
thèque, II, 712. — Le droit moderne ne connaît i 
immeubles, II, 715 et 748. — Les biens immobili 
thèque sont ceux dont la vente forcée peut être poui 
immeubles par leur nature, II, 715 et 716. — Les il 
peuvent être affectés par l'hypothèque, mais non d'i 
fonds dont ils dépendent, II, 717 à 719. — Les 



328 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALITIQUE 

bois sont également, comme accessoires immobiliers, mais seulement pendant 
leur accession, soumis à l'hypothèque du fonds, II, 721. — La vente de ces 
objets peut, avant toute séparation du sol, les affranchir de l'hypothèque lors- 
qu'elle rentre dans les pouvoirs d'administration du propriétaire-débiteur, 
II, 722. — Application de cette règle aux coupes ordinaires de taillis et de 
futaies, II, 723. — Le droit des créanciers inscrits se transporte sur le prix 
des coupes, à la condition qu'il n'ait pas encore été payé au vendeur, II, 
723 fàs. — Des coupes extraordinaires, II, 724. — De l'immobilisation des 
fruits, produite par la saisie de l'immeuble, II, 725. — L'hypothèque s'é- 
tend aux améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué, II, 726 à 732. 

— Des immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent, II, 733 à 741. — 
L'hypothèque ne peut pas être hypothéquée, II, 742. — On ne peut hypo- 
théquer que les biens et les droits immobiliers qui sont dans le commerce, 
II, 743. 

Voy. Inscription marginale des cessions de créance. 

HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. — Notion de cette hypothèque, 

II, 706. 

Elle ne peut être consentie que par celui qui a capacité d'aliéner, III, 952. 

— On ne peut hypothéquer la chose d'autrui, III, 953 à 955. — Ni les biens 
à venir, III, 1001 à 1004. — De l'hypothèque consentie par un porte-fort, 

III, 956. — Qui peut hypothéquer les immeubles dépendants d'une société, III, 
957. — Cas dans lesquels un immeuble cesse de pouvoir être hypothéqué, III, 
959. — De l'effet de la clause d'insaisissabilité apposée à des legs d'im- 
meubles, III, 960. 

De l'hypothèque consentie sur une propriété conditionnelle ou résoluble, 
III, 962. — Du cas où le droit du constituant est suspendu par une 
condition, III, 963. — Le vendeur à réméré peut hypothéquer avant l'exercice 
du rachat, III, 964. — Il en est de même de ceux qui ont une action en 
revendication d'immeubles, ou en nullité, ou en rescision d'une aliénation 
immobilière, III, 965. — Du cas où la propriété est résoluble ou rescin- 
dable, III, 966. — Le créancier hypothécaire n'est pas représenté par son 
débiteur dans les instances où le droit de ce dernier est en jeu. Il peut 
attaquer par la tierce opposition les jugements intervenus, III, 967. — 
Restrictions apportées, en faveur du créancier hypothécaire, à l'exercice de 
certaines actions résolutoires, m, 968. — Exceptions à la règle resoluto 
jure dantis resolvitur jus accipientis, III, 969. — De la résolution 
amiable, III, 970. — De l'hypothèque consentie par un copropriétaire sur 
un immeuble indivis, III, 971. 

De l'hypothèque des biens des pupilles, des furieux et des prodigues dans 
le droit romain. Ancien droit belgique, III, 972. — Les biens des mineurs 
et des interdits ne peuvent être hypothéqués que pour les causes et dans les 
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formes établies par les articles 457 et 458 du code civil, III, 975. — Des 
mineurs émancipés, III, 974. — Des mineurs émancipés commerçants, M, 
975. — Des personnes pourvues d'un conseil judiciaire, III, 976. — Les 
femmes mariées ne peuvent hypothéquer qu'avec la permission de leur mari 
eu de la justice, III, 977. — Des femmes mariées autorisées à faire le 
commerce, III, 978. — Lorsque l'hypothèque, constituée irrégulièrement 
pendant l'état d'incapacité, est ratifiée par l'incapable sorti d'incapacité, elle 
n'a de rang qu'à compter du jour de la ratification, III, 979. 

L'hypothèque conventionnelle doit être constituée par acte authentique, 
III, 981, 982. — Le titre constitutif doit être complet par lui-même; il ne 
peut être combiné avec un acte sous seing privé antérieur ou contemporain, 
III, 982 bis. — Si le créancier n'a pas été présent à l'acte constitutif, l'hypo- 
thèque ne doit pas, pour avoir effet, être acceptée authentiquement par 
lui, III, 982 ter. — La forme authentique n'est pas nécessaire pour les actes 
qui liquident des créances éventuelles, conditionnelles ou indéterminées, III, 
983, — Ni pour la simple promesse d'hypothèque, III, 983 bis. — De la 
forme des procurations à l'effet de constituer hypothèque, III, 984. — De 
l'effet de la ratification d'une hypothèque constituée en vertu d'un mandai sous 
seing privé, III, 985. 

L'hypothèque doit être spéciale, III, 993. — Elle l'est par la double 
indication de la nature et de la situation de chacun des immeubles grevés, 
III, 994. — La mention collective d'une universalité, même restreinte, d'une 
nature d'immeubles est insuffisante, III, 995. — Mais il n'est pas nécessaire 
que l'on indique spécialement tous les droits qui peuvent compéter au débiteur 
sur l'immeuble, ni de quel chef ils dérivent, III, 996. — La spécification de 
l'immeuble hypothéqué se fait dans le titre authentique constitutif de la 
créance ou dans un acte authentique postérieur, III, 997. — Les énonciations 
de l'inscription ne suppléent pas à l'absence ou à l'insuffisance de la spécifi- 
cation de l'immeuble dans le titre constitutif de l'hypothèque, III, 998. — La 
mention de la nature et de la situation de l'immeuble est exigée à peine de 
nullité de l'hypothèque. Cette nullité peut être opposée même par le débiteur, 
III, 999. — Le créancier dont l'hypothèque est nulle, pour défaut de 
spécification des immeubles, ne peut forcer son débiteur à lui donner une 
hypothèque spéciale régulière, III, 1000. 

La validité de l'hypothèque conventionnelle est subordonnée à la détermi- 
nation de la somme pour laquelle elle est concédée, III, 4013. — Cette 
détermination doit être faite dans l'acte même constitutif de l'hypothèque, 
III, 1014. — Elle doit l'être, quelles que soient les modalités de l'obligation 
que l'hypothèque garantit, III, 1015. — De l'hypothèque consentie pour 
sûreté d'un crédit ouvert. Voy. Crédit ouvert. 

La perte ou la détérioration de l'immeuble hypothéqué autorise le 
iy. 28 
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créancier à demander le remboursement de sa créance. Mais le débiteur, s'il 
n'est pas en faute, échappe au remboursement en offrant un supplément 
d'hypothèque, III, 1005. — La règle n'est pas applicable au cas où 
l'insuffisance de l'immeuble est concomitante delà constitution de l'hypothèque, 
III, 1006. — Ni à celui où elle dérive de faits qui ont dû entrer dans 
les prévisions normales du créancier, III, 1007. — Cas dans lesquels le 
créancier peut refuser l'offre d'un supplémentd'hypoihèque» III, 1009 à 101 1 . 
— Le supplément d'hypollièque n'a d'effet qu'à la date de son inscription, 
III, 1012. 

Voy. Acte étranger, Action résolutoire, Assurance, Bail, Caution, 
Commune, Établissement public, État, Extinction des privilèges et des 
hypothèques y Province, Transcription, 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. — Sous le code, le créancier d'une 
commune qui avait obtenu jugement contre elle pouvait- U prendre inscription 
sur ses biens? Critique d'un arrêt de la cour de cassation, I, 248. 

Suppression de l'hypothèque judiciaire, II, 697 à 701. — Le juge ne peut 
plus accorder directement une garantie hypothécaire comme moyen d'exécution 
de la condamnation, II, 702. — Mais il peut ordonner à une partie, sous 
peine de dommages-intérêts, de constituer une hypothèque au profit de l'autre, 
ou de passer acte d'une hypothèque promise, II, 703, 704. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Insuffisance de l'hypothèque légale soumise 
à l'inscription sous peine de déchéance, préface, I, p. 9 et suiv. 

Notion, II, 705 et 749. — Des droits et des créances auxquels elle est 
attribuée. Voy. Aliéné, Commune, Établissement public, État, Extinction 
des privilèges et des hypothèques, Femme mariée, Mineur et interdit, 
Province, Purge. On peut considérer comme une hypothèque légale l'hy- 
pothèque qui reste aux créanciers privilégiés déchus de leur privilège et l'hy<- 
pothèque qui résulte de l'inscription prise par le curateur d'une faillite 
pour la masse des créanciers, II, 760. — L'hypothèque légale des légataires 
n'est pas abrogée, II, 708. 

HYPOTHÈQUE TESTAMENTAIRE. — Son origine, II, 707. — Elle 
n'est pas incompatible avec l'hypothèque légale des légataires, II, 708. — 
Elle peut être constituée et inscrite en vertu de tout testament, olographe, 
mystique ou authentique, II, 709. — Elle ne donne aucune préférence sur 
les créanciers, même chirographaires, du défunt, II, 710. , 



IMPENSES. — Voy. Tiers détenteur, 
INCAPABLES. — Voy. Transcription. 
INCENDIE. — Voy. Assurance. 
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INDICATION DE PAYEMENT. — Voy. Inscription marginale des 
cessions. 

INDIVISION. — Les créanciers du copropriétaire <Tun immeuble ne 
peuvent faire saisir, pendant l'indivision, la part de leur débiteur dans 
Pimmeuble commun, I, 250. 

INSCRIPTION DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES. — A 
l'exception du privilège des frais de justice, les privilèges immobiliers doivent 
être inscrits pour avoir effet entre les créanciers, II, 651 à 655. — Tous 
doivent être inscrits pour conférer le droit de suite, III, 1245 et 1246. — 
La transcription de l'acte de vente , d'échange , de donation ou de partage 
vaut inscription pour le vendeur, l'échangiste, le donateur ou le copartageant, 
él pour celui qui est subrogé à leurs droits, H, 648 et 649. Voy. Transcrip- 
tion. — Le créancier privilégié peut conserver aussi son privilège par la vore 
de l'inscription, II, 658. — Caractère de l'inscription d'office que te 
conservateur est tenu de prendre au moment de la transcription de l'acte 
d'aliénation. Conséquences de son omission, II, 650 à 656. — De la dispense 
de prendre l'inscription d'office, II, 657, 658. — Le privilège du construc- 
teur se conserve par l'inscription, avant le commencement des travaux, du 
premier procès-verbal et par l'inscription du second procès-verbal dans la 
quinzaine de la réception des travaux, II, 660 et 661. — De i'inaccomplisse- 
menl de cette double inscription aux époques voulues, II, 662 à 664. 

Toute hypothèque, légale, conventionnelle ou testamentaire, n'a d'effet 
entre les créanciers et contre les tiers délenteurs qu'à Ta condition d'être 
inscrite, III, 1025 à 1027 ; 4242 à 1244. — La connaissance qu'un créancier 
ou un tiers détenteur a eue de l'hypothèque ne supplée pas à l'inscription, 
Iïï, 1029, 1246. — Qui peut opposer le défaut d'inscription, III, 1028, 
1050. — L'inscription détermine le rang des créanciers hypothécaires entre 
eux, III, 1051. — Les créanciers inscrits le même jour viennent en 
concurrence, III, 1052, 1055. 

Des événements qui mettent obstacle à l'inscription des privilèges et des 
hypothèques valablement acquis. Voy. Cession debiens. De'confiture, Faillite, 
Succession, Transcription. 

Dans quels bureaux des hypothèques les inscriptions doivent-elles se faire, 
Ilï, 1054, 1055. — C'est au créancier qu'il appartient d'abord de requérir 
l'inscription, III, 1048. — Il n'a besoin à cet effet d'aucune capacité, III, 
1049. — L'inscription peut être requise par un tiers pour le créancier, III, 
1030. — Le tiers qui a accepté le mandat exprès ou tacite de requérir 
l'inscription est responsable de son omission envers le créancier. De la 
responsabilité du notaire rédacteur de l'acte qui a donné naissance au privilège 
ou à l'hypothèque, III, 1051. — De l'inscription requise par le cessionnairè 
de la créance hypothécaire ou privilégiée, III, 1052. — Le créancier 
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délégataire ne peut pas prendre d'inscription avant l'acceptation de la 
délégation, III, 1033. — Un créancier peut prendre inscription pour son 
débiteur, III, 1054. — L'inscription prise par l'usufruitier en son nom 
exclusif ne profite pas au nu propriétaire, III, 1055. 

Le créancier ou celui qui agit pour lui, doit présenter au conservateur 
l'expédition authentique de l'acte qui a donné naissance au privilège ou à 
l'hypothèque, III, 1087. — Quel titre doit lui être présenté lorsqu'il s'agit 
d'inscrire une hypothèque légale, III, 1058. — Faut-il lui présenter un litre 
pour l'inscription destinée à conserver le droit de demander la séparation des 
patrimoines, III, 1059. 

Remise au conservateur de deux bordereaux rédigés par l'inscrivant et 
contenant les énonciations dont l'inscription doit se composer, III, 4060. — 
Le contenu des bordereaux est transcrit par le conservateur sur ses registres. 
Que devient, après celte transcription, chacun des bordereaux, III, 1061. — 
Les tiers ne connaissent que l'inscription. Les bordereaux ne leur sont pas 
opposables et ils ne peuvent se prévaloir de leur contenu. Conséquences, III, 
1062. — Les bordereaux doivent être signés par le requérant, III, 1062 bis. 
On peut porter sur un bordereau unique, en double expédition, plusieurs 
obligations consenties dans un même acte par une même personne envers un 
même créancier, III, 1065. — Un seul bordereau rédigé en double minute 
suffit aussi, quel que soit le nombre des créanciers, lorsqu'il y a unité de 
droits, et quel que soit le nombre des débiteurs, s'ils sont engagés solidaire- 
ment, III, 1064. — Il faut en dire autant même dans le cas où il n'y aurait 
pas unité de droits ni solidarité d'engagement, III, 1065. 

Du contenu des bordereaux. Désignation du créancier, III, 1066. — 
Quel est le créancier à désigner dans le cas d'une inscription prise par le 
cessionnaire de la créance privilégiée ou hypothécaire non inscrite, III, 1067. 
— Si le créancier est une société, il suffit d'énoncer la raison sociale, III, 

1068. — Élection d'un domicile dans l'arrondissement du bureau, III, 

1069. — A défaut d'élection de domicile, les significations relatives à 
l'inscription sont faites au parquet du procureur du roi, III, 1070. — 
Le domicile élu doit être restreint à ce qui est relatif aux conditions et aux 
effets de l'inscription, III, 1071. — Du changement du domicile élu, 
III, 1131. — De la révocation de l'ancien domicile sans désignation d'un 
nouveau, III, 1132. — La faculté d'élire un nouveau domicile appartient au 
créancier inscrit et à ses représentants, III, 1153. — L'exercice n'en est 
renfermé dans aucune limite de temps, III, 1134. — Des formes à suivre 
pour opérer le changement de domicile, III, 1155. — Désignation du 
débiteur, III, 1072. — Pour quel motif la loi admet expressément des équi- 
pollentsen ce qui concerne cette désignation, III, 1073. — Ce qu'on entend 
par débiteur en matière d'inscription hypothécaire, III, 1074. — Le créancier 
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d'une personne décédée peut s'inscrire contre le défunt, III, 1141. — Le fait 
du décès ne doit pas être mentionné dans l'inscription, III, il 12. — 
L'inscription peut-elle encore être prise sous la désignation du défunt lorsque 
l'héritier a reconnu la dette et passé titre nouvel, III, 1115. — Le créancier 
a la faculté de s'inscrire contre les héritiers, III, 11 14-. — Indication de 
l'acte constitutif du privilège ou de l'hypothèque et de sa date, III, 1075. — 
En cas de cession d'une créance non inscrite, ce n'est pas l'acte de cession, 
mais l'acte constitutif du privilège ou de l'hypothèque qui doit être mentionné, 
III, 1076. — En cas de ratification, il faut mentionner et l'ancien titre et 
l'acte confirmatif, III, 1077. — Indication du capital de la créance, III, 
1078. — Si le capital exprimé dans l'inscription est inférieur au chiffre 
déclaré dans l'acte constitutif, l'action hypothécaire ne peut être exercée que 
jusqu'à concurrence de ce qui est déclaré dans l'inscription, III, 1079. — 
Pourquoi la loi nouvelle ne parle plus d'évaluation à faire par l'inscrivant, 
III, 1080. — L'inscription de l'hypothèque légale des incapables doit conte- 
nir renonciation de la valeur des droits à conserver par l'hypothèque, III t 
1081. — Énonciation des accessoires des capitaux. Conséquence du défaut 
de cette énonciation, III, 1082. — Delà mention de l'exigibilité. Son utilité 
sous la loi nouvelle, III, 1083. — Conséquence de son absence, quant an 
tiers acquéreur de l'immeuble grevé, III, 1084. — Qu'arrive-t-il si 
l'inscription recule la date assignée au payement de la dette, III, 1085. — 
Cas dans lesquels il n'y a pas lieu d'indiquer l'époque de l'exigibilité, 
III, 1086. — Mention de la condition quand l'obligation garantie par 
l'hypothèque est conditionnelle, III, 1087. — Indication spéciale de la nature 
et de la situation de chacun des immeubles, III, 1088 et 1089. — Si les bor- 
dereaux ne désignent qu'une partie des immeubles, les immeubles omis ne 
sont pas atteints par le privilège ou l'hypothèque, III, 1090. — De l'indica- 
tion de la stipulation de voie parée, III, 1091 . 

De la forme des inscriptions d'office à prendre par le conservateur, 
III, 1092. 

Mention à faire dans l'hypothèse prévue par l'article 1069 du Code civil, 
III, 1092 fos. 

La loi nouvelle régit la forme des inscriptions prises en vertu de titres 
antérieurs à sa mise en vigueur, III, 1093. 

De l'effet de l'omission de Tune ou de plusieurs des formalités requises, 
III, 1103 à 1110. 

Des frais de l'inscription, III, 1172 à 1176. 

Voy. Acte étranger, Conservateur des hypothèques, Renouvellement. 

INSCRIPTION DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES DU 
PASSÉ. — Les privilèges et les hypolhèqnes acquis sous le code Napoléon et 
existants sans inscription au moment de la mise en vigueur de la loi nouvelle 
iv. 28. 
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ont dû être inscrits dans on délai déterminé, IV, 4642 à (644.; 1647 et 1648. 

— De l'effet de celle inscription, IV, 1649, 1680. — De l'effet de 
l'inscription prise après le délai, IV, 1651 à 1656. — Mesures prises par la 
loi pour assurer l'inscription des anciennes hypothèques légales, IV, 
1657 à 1662. — De la réinscription des droits hypothécaires pour lesquels 
il a été pris inscription sous le code sans indication spéciale Ves immeubles 
grevés, IV, 1668 à 1675. — A quelles conditions le titulaire de ces droils 
hypothécaires atteint les immeubles que le débiteur acquerrait après la mise en 
vigueur de la nouvelle loi, IV, 1675 à 1679. 

Voy. Action résolutoire, Conservateur des hypothèques, Faillite. 

INSCRIPTIONS MARGINALES. — De leur forme, III, 1094. — Le 
cessionnaire d'une créance privilégiée ou hypothécaire doit-il élire domicile 
dans l'inscription marginale, III, 1095. — D'une mention spéciale que doit 
contenir cette inscription dans l'hypothèse prévue par l'article 1069 du code 
civil, III, 1096. — Les extraits que le cessionnaire produit au conservateur 
ne doivent pas être faits par le notaire rédacteur de l'acte de cession, III, 
1097. — Ceux qui sont produits pour l'inscription des demandes en révoca- 
tion de droits soumis à la transcription, ne doivent pas être davantage l'œuvre 
de l'avoué du demandeur, III, 1098. — Mais il faut que les uns et les 
autres soient signés par le requérant, III, 1099. — Qui peut requérir 
l'émargement, III, 1100. — De la restitution de l'un des extraits, III, 1101. 

— De la restitution de l'expédition authentique de l'acte de cession, 
III, 1102. — De l'effet de l'omission de l'une ou de plusieurs des formalités 
requises, III, 1103 à 1110. 

Voy. Conservateur des hypothèques. 

INSCRIPTION MARGINALE DES CESSIONS DE CRÉANCES PRIVI- 
LÉGIÉES OU HYPOTHÉCAIRES ET DES SUBROGATIONS A DES 
DROITS SEMBLABLES. — Les mots cession et subrogation doivent être 
pris dans le sens le plus large, I, 174. — - Ils comprennent la dation en 
payement, la délégation et l'indication de payement, I, 174. — Du cas où 
l'hypothèque est cédée sans la créance, I, 175.— De la cession forcée résul- 
tant d'un jugement de validité de saisie-arrêt, I, 176. — Lacune que la loi 
présente sur ce point, 1, 176. — Cette lacune est comblée, pour les rentes 
privilégiées ou hypothécaires, par la loi du 15 août 1854 sur la Saisie des 
rentes constituées sur particuliers, 1, 177. — Des cessions et subrogations 
ayant date certaine avant la loi nouvelle, 1, 178. — L'inscription marginale 
complète la formalité de l'article 1690 du code civil, 1, 179. — Les cessions 
doivent résulter d'actes énoncés en l'article 2, I, 180. — Si l'inscription 
hypothécaire n'a pas été prise par le cédant, elle doit l'être par le cession- 
naire, 1, 182. — Il doit la requérir en son nom personnel, I, 183. 

Si l'hypothèque a été inscrite par le cédant, le cessionnaire n'a plus qu'à 
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faire opérer, en marge de l'inscription, la mention de l'acte de cession, 1, 184. 
— On ne pent substituer à cet émargement aucune autre forme de publicité, 
I, 185. — Gomment l'inscription marginale doit avoir lieu, I, 186. — Effet 
de l'omission de l'une ou de l'autre des indications exigées par l'art. 5, 1, 186. 

— Quel est le bordereau dont parle ce texte, I, 187. — Rien n'empêche 
d'opérer la mention marginale avant que la formalité de l'art. 1690 soit 
accomplie, 1, 188. 

Entre les parties la cession est parfaite par le seul consentement, I, 189. 

— L'émargement a pour but de régler la préférence entre les cessionnaires 
successifs d'une même créance, I, 190. — Sens du mol tiers, I, 190. — 
Le défaut d'émargement peut être opposé par le tiers qui a eu une connais- 
sance de fait de la première cession, 1, 191. — Le débiteur cédé ne doit pas 
être rangé parmi les tiers dans l'intérêt desquels la mention marginale est 
requise, I, 192. — Pourquoi il ne lui est pas indifférent de savoir si 
l'inscription a eu lieu, T, 192. — La perfection du transport dépend de 
l'accomplissement des formalités des articles 1690 du code et 5 de la loi 
de 1851 ; mais il importe peu par quelle formalité les cessionnaires rivaux 
commencent, I, 195. — Cas divers où les cessionnaires se trouvent avoir 
satisfait le même jour aux prescriptions légales, 1, 194, — Si la signification 
a eu lieu et qu'il ne reste à faire que l'inscription marginale, les créanciers 
ne peuvent plus faire utilement une saisie sur la créance cédée, I, 195. — 
Avant de payer, il faut que, le débiteur s'enquière de l'existence de la mention 
marginale, 1, 196. — Mais si un cessionnaire qui a fait le premier la signi- 
fication vient lui demander le payement avant d'avoir fait opérer la mention 
marginale, il ne peut pas, pour se refuser à payer, exciper du défaut d'in- 
scription lorsqu'il lui est démontré qu'en ce moment il n'existe d'inscription 
d'aucune cession, 1, 196. — Le conservateur peut radier l'inscription hypo- 
thécaire sur la réquisition du débiteur, lorsque celui-ci produit le consente- 
ment du cessionnaire qu'il a payé, I, 197. — II en est ainsi même si ce 
cessionnaire n'a pas signifié le premier sa cession, I, 198. — Mais alors le 
débiteur cédé est exposé à l'action en payement du cessionnaire dont la signi- 
fication est antérieure en date, 1, 199. — Si un cessionnaire a fait la signifi- 
cation et un autre l'inscription, le débiteur se libère en payant au premier, 
I, 200. — Le débiteur peut refuser le payement, si c'est le cessionnaire qui 
a fait l'inscription qui vient le réclamer, I, 201. — Cependant il est maître 
d'assurer à ce cessionnaire la préférence sur son rival, en acceptant le trans- 
port dans un acte authentique, I, 202. — Quant au conservateur, il a le droit 
de se refuser à rayer l'inscription hypothécaire, en opposant au consentement 
du cessionnaire qui s'est borné à faire la notification, l'inscription du cession- 
naire qui n'a pas obéi à l'art. 1690, 1,^203. — Ce qui est dit du débiteur 
cédé s'applique à l'acquéreur de l'immeuble grevé, I, 204. — Le cessior 
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naire d'une créance inscrite peut surenchérir avant la notification et, à plus 
forte raison, avant l'inscription du transport, I, 205. —Mais le cessionnaîre 
d'une créance non inscrite doit préalablement faire inscrire l'hypothèque cédée, 
I, 206. — Le cessionnaîre évincé a un recours en dommages-intérêts contre 
le cédant, I, 207. 

INSCRIPTION MARGINALE DES DEMANDES TENDANTES A L'AN- 
NULATION OU A LA RÉVOCATION DE DROITS RÉSULTANT D'ACTES 
SOUMIS A LA TRANSCRIPTION. But de cette formalité, I, 452. — De 
l'inscription jde la demande, 1, 153. — La demande en résolution de contrais 
antérieurs à la loi nouvelle n'est pas dispensée de l'inscription, I, 154. — Il 
faut inscrire une demande incidente aussi bien qu'une demande princi- 
pale, I, 135. — Celui qui poursuit la résolution par la voie d'exécution 
parée ne doit pas inscrire son commandement, I, 136. — Forme de l'in- 
scription de la demande, I, 137. — Comment l'inscription doit avoir lieu, 
lorsque l'acte attaqué n'a pas été transcrit, 1, 138. — Cas où Fe droit dont 
l'annulation est poursuivie a été l'objet de transmissions successives. 1, 159. 

— De la non-recevabilité des demandes non inscrites, 1, 140. — Le moyen 
fondé sur le défaut d'inscription n'afifecle pas le fond dti droit, 1, 142. — 
C'est une exception et non une fin de non-recevoir, 1, 142. — Elle est d'or- 
dre public, I, 143. — Le juge doit la suppléer, 1, 144. — Le ministère 
public a le droit de requérir que la demande non inscrite soit écartée, 1, 144. 

— L'exception n'est pas couverte par la défense au fond, I, 145. — Elfe 
peut être proposée pour la première fois en degré d'appel, I, 146. — Du 
droit d'évocation, 1, 147. — L'exception peut être proposée même devant la 
cour de cassation, I, 148, — Elle s'attache non à la personne du défendeur, 
mais à la demande elle-même. Conséquence, I, 149. — Pour reparaître en 
justice, le demandeur doit introduire une instance nouvelle, 1, 151. — 
Lorsque l'annulation ou la révocation ne rétroagit pas au jour du contrat, 
mais opère seulement ex nunc y les aliénations et les charges réelles consens 
ties avant l'inscription sont valables, 1, 165. —Sens des mots sont valables , 
1, 166. — L'inscription est exigée dans l'intérêt des tiers acquéreurs de droits 
immobiliers, 1, 167. — L'omission de la formalité peut être opposée par eux, 
qu'ils aient contracté à titre gratuit ou à titre onéreux, I, 167. — Du sort 
des baux consentis par le donataire ou l'usufruitier dont le droit est révo*- 
qué, ï, 168. 

INSCRIPTION MARGINALE DES JUGEMENTS QUI INTERVIEN- 
NENT SUR DES DEMANDES EN ANNULATION OU EN RÉVOCATION 
DE DROITS RÉSULTANT D'ACTES SOUMIS A LA TRANSCRIPTION. 
On ne doit inscrire que les jugements définitifs, 1, 155. — Le jugement qui 
repousse la demande n'est pas dispensé de la formalité, ï, 154. — A ne Test 
pas même lorsque la demande n'a pas été inscrite, I, 455. — Les décisions 
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qui interviennent sur les difficultés d'exécution d'un titre paré ne doivent pas 
être inscrites, 1, 156. — Si l'introduction de l'instance en annulation est anté- 
rieure à la loi nouvelle, mais que la décision soit postérieure, celle-ci doit 
être inscrite, 1, 157. — Les arrêts des cours d'appel sont soumis à l'in- 
scription, I, 158. — Ainsi que ceux de la cour de cassation, I, 159. — 
Forme de l'inscription du jugement, I, 160. — Lorsqu'il s'agit d'une cause 
de révocation opérant ex nunc et que la demande n'a pas été inscrite, le 
jugement ne produit d'effet à l'égard des tiers que du jour de son inscription, 
I, 169. — II n'en est pas de même des jugements qui statacnt sur des 
demandes introduites avant la mise en vigueur de la loi nouvel 1, 170. — 
Si la demande est inscrite, le jugement ne rétroagil que s'il est inscrit, mais 
aucun délai n'est fixé pour son inscription, I, 171. — La connaissance de 
fait de la révocation ne supplée pas au défaut d'inscription, 1, 172. 

Voy. Greffier. 

INSTITUTION CONTRACTUELLE. Voy. Donation. 

INTERDIT. — Voy. Mineur. 

INTÉRÊTS. — De la collocation des intérêts de créances hypothécaires, 
III, 1115. — L'article 87 ne concerne que les intérêts à échoir après l'in- 
scription. Il les colloque pour trois années au même rang que le capital, III, 
1116 à 1124. — Cette limitation des intérêts colloques au rang du capital 
peut-elle être opposée par les créanciers cédulaires, III, 1126. — Comment 
les autres années d'intérêts se conservent-elles, III, 1127 à 1150. — Des 
intérêts qui courent après que l'inscription a produit son effet, III, 1125. 

Voy. Femme mariée, Purge. 



JUGE DE PAIX. — Voy. Femme mariée, Mineur. 

JUGEMENTS. — Les jugements tenant lieu d'actes soumis à la tran- 
scription doivent être transcrits, I, 36. — II en est ainsi du jugement qui 
donne acte d'une renonciation à un droit immobilier, I, 39. — Ne sont pas 
soumis à la formalité les jugements rendus avant la nouvelle loi, I, 43. — 
Faut-il qu'un jugement soit passé en force de chose jugée pour être admis 
à la transcription, 1, 106. — Les sentences arbitrales ne sont admises à la 
transcription qu'après l'ordonnance d'exequatur, 1, 107. 

Ij 

LOYERS ET FERMAGES. — Origine et justification du privilège du 
locateur, II, 386 et 387. — A qui appartient-il, II, 388 à 390. — Étendue 
du privilège, II, 391. — Quels sont les loyers et fermages privilégiés, 
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II, 302. — Cas de tacite reconduction, II, 395. — Le locateur ne peut 
réclamer les loyers à échoir que lorsque son gage est menacé, ïf, 594. — 
Db droit <)e reïocation des autres créanciers, II, 395 à 400. — Comment le 
propriétaire locateur peut prévenir l'exercice de ce droit, H, 401 . — Pour 
quelles créances Je privilège a lieu outre les loyers, H, 402 à 405. — Le 
privilège s'exerce sur tout ce qui garnit les lieux loués, II, 406 à 419. — 
Lorsque les objets qui garnissaient les lieux loués cessent de les garnir, ils 
échappent au privilège, II, 420. — Le privilège ne s'éteint pas par la vente 
non suivie de déplacement, II, 421. — Ni par le déplacement qui résulte 
d'opérations faites pour liquider l'avoir du débiteur, II, 422. — II ne se 
continue pas sur le prix des meubles vendus et déplacés, II, 423. — Le loca- 
teur d'un héritage rural a un privilège sur les fruits et récoltes, II, 424 à 
426. — Il ne se transporte pas sur le prix de vente des fruits, II, 427. — 
II est restreint aux fruits de la récolle de l'année, II, 428. 

Du droit du locateur de suivre et de revendiquer les objets déplacés des 
lieux loués, II, 429 à 439. 

Concours du locateur avec le conservateur de la chose, II, 822. — Avec 
le vendeur, II, 529 et 530. — Avec le créancier gagiste, II, 531 et 532. 

— Avec l'aubergiste, H, 533. — Avec le voiturier, II, 534. — Avec le 
vendeur de semences et le créancier pour frais de récolte, H, 536. — 
Avec les frais funéraires, H, 539. — Avec les autres privilèges généraux, 
II, 844. 

Voy. Bail, Transcription. 

m: 

MACHINES ET APPAREILS. — Voy. Vente d'effets mobiliers. 

MAINLEVÉE D'INSCRIPTION. — Voy. Radiation. 

MAITRE DE PENSION. — Son privilège est supprimé, II, 385. 

MARI. — II est responsable du défaut de transcription d'une donation faite 
a sa femme, I, 284. — II Test également lorsqu'il s'agit des autres catégories 
d'actes soumis à la transcription par la loi nouvelle, I, 59 et 284. 

Voy. Femme mariée, Purge. 

MINES ET MINIÈRES. — Sont susceptibles d'hypothèque, II, 716. 

MINEUR ET INTERDIT. — Leur hypothèque légale, H, 753 et 754. 

— A quelles conditions le pupille étranger jouit d'une hypothèque légale sur 
les biens du tuteur situés en Belgique, IV, 1691 à 1695. — L'hypothèque 
légale est spéciale, déterminée et publique, II, 762 à 764. — Sur quels biens 
elle porte, II, 757. — Le conseil de famille fixe les garanties hypothécaires 
à fournir par le tuteur, H, 765. — Énumératiou des personnes soumises à 
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l'hypothèque légale, II, 766 à 772. — Des personnes qui en sont affran- 
chies, II, 773 à 775. 

Dès le début de la tutelle, le conseil de famille doit fixer les garanties hy- 
pothécaires de l'incapable, II, 776. — En cas de tutelle dative, il doit le faire 
par la délibération qui nomme le tuteur, II, 777. — Qui peut provoquer la 
convocation du conseil dans ce cas, II, 778. — Si, en cas de tutelle dative, 
le tuteur n'est pas présent à la délibération qui le nomme, ou s'il s'agit 
d'une tutelle légale, testamentaire ou légitime, le conseil doit fixer les garan- 
ties avant l'entrée en exercice du tuteur, II, 779. — C'est au tuteur à pro- 
voquer dans ce cas la réunion du conseil de famille, II, 780. — S'il ne le 
fait pas, les personnes énumérées par l'article 406 du code civil peuvent 
suppléera son inaction, II, 781. — Mais non le ministère public, II, 782. 
— Des frais de la convocation d'office par le juge de paix, II, 785. 

Le conseil de famille fixe d'abord la somme pour laquelle il sera pris in- 
scription, II, 784. — Énuméralion des principales sources de droits et de 
créances pour lesquelles il y a hypothèque, II, 785. — Les faits de gestion 
postérieurs à la majorité du pupille sont-ils garantis par l'hypothèque, 
H, 7#5. — A quoi le conseil- de famille doit-il avoir égard pour fixer le 
chiffre de la garantie, II, 786 à 790. 

Le conseil désigne ensuite les immeubles sur lesquels portera l'inscrip- 
tion, II, 794 et 792. — Peut-il se contenter du versement à la caisse des 
consignations de la somme qu'il a fixée, II, 793. — Le tuteur est-il autorisé à 
donner à la place de l'hypothèque un gage mobilier consistant en fonds publics 
ou en valeurs industrielles, II, 794. — Le conseil peut déclarer qu'aucune 
inscription ne sera prise, II, 795. — Mais cette décision n'a rien d'irrévo- 
cable, II, 796. 

La délibération qui statue sur les garanties hypothécaires de l'incapable 
doit être motivée, II, 797 à 799. — Du cas où elle n'est pas prise à 
l'unanimité, II, 800. — Elle ne doit être prise qu'après que le tuteur a été 
entendu ou tout au moins appelé, II, 801 à 803. — Elle ne doit pas être 
homologuée, II, 803 bis. — De l'opposition à laquelle elle est sujette, 
804 à 818. 

Nécessité d'assurer la prompte inscription de l'hypothèque, II, 819. — 
L'obligation de requérir l'inscription incombe d'abord au tuteur, II, 820. — 
De sa sanction, II, 821 à 823, — De l'obligation du subrogé-tuteur d'assu- 
rer la prise de l'inscription, H, 824. — De sa sanction, II, 825, 826. — 
Formes de l'inscription, II, 827. — De la faculté pour le conseil de comr- 
mettre un de ses membres pour requérir l'inscription, II, 828 et 829. 

Défense est faite aux greffiers des justices de paix de délivrer aucune expé- 
dition des délibérations du conseil avant qu'il ne soit justifié de la prise de 
l'inscription, II, 830 et 831. 
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Quand le conseil doit-il exiger un supplément de garanties hypothécaires, 
II, 846 à 850. 

Quand il y a lieu de restreindre les garanties hypothécaires fournies par le 
tuteur, II, 855 à 857. — La délibération qui statue sur cette restriction doit 
être motivée et homologuée, II, 858 à 860. — De l'opposition à l' ho- 
mologation, II, 861 à 865. — De l'appel contre le jugement qui y statue, 
II, 864. 

De l'hypothèque légale des mineurs née avant la mise en vigueur de la 
nouvelle loi. Voy. Inscription des privilèges et des hypothèques du 
passé. 

Voy. Délaissement, Femme mariée, Hypothèque conventionnelle, Hy- 
potMque légale, Inscription, Purge, Renouvellement, Tuteur. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Voy. Femme mariée, Mineur. 

N 

NANTISSEMENT (COUTUMES DE). — Voy. Droits réels immobi- 
liers. 

NANTISSEMENT. — Voy. Antichrèse, Gage. 

NOTAIRES. — II leur est interdit de présenter leurs minutes à la tran- 
scription, I, 48. — Sont-ils responsables du défaut de transcription, I, 264. 

Voy. Actes admis à la transcription, Inscription des privilèges et des 
hypothèques, Renouvellement des inscriptions. 

o 

OBLIGATION. — Nécessité d'assurer par des garanties et par des moyens 
de coaction l'exécution des engagements, 1, 238. — Garanties et moyens de 
coaction admis dans les législations anciennes, I, 239. — Ce qui est affecté 
aujourd'hui à l'exécution des engagements, I, 240. — La règle qui s oblige 
oblige le sien s'applique à toute espèce d'obligation, I, 241. — Mais il ne 
suffit pas d'être tenu hypothécairement, il faut être tenu personnellement, 
I, 242. — Ainsi la règle ne s'applique pas à celui qui acquiert un immeuble 
grevé, I, 242. — Ni à celui qui consent une affectation hypothécaire pour 
sûreté de la dette d'aulrui, I, 242. — Tous lés biens du débiteur, mobiliers 
et immobiliers, corporels ou incorporels, présents et futurs, garantissent 
l'exécution de ses obligations, I, 245, $44 et 245. — Des exceptions à cette 
règle, Voy. Aliments, Communes, Délais pour faire inventaire et délibé- 
rer, Dot, Entrepreneurs de travaux publics, Établissement public, État, 
Fruits pendants par racines, Grand-livre , Indivision, Pensions, Pro- 



Digitized by 



Google 



DES MATIÈRES. 341 

vinces , Retraite, Traitements , Usufruit légal. — II appartient au 
créancier de choisir celui des biens du débiteur qu'il lui convient de faire 
saisir, I, 251. — Des restrictions que porte ce droit d'option, I, 252. 

OEUVRES DE LOI. — Voy. Droits réels immobiliers. 

OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL. — De l'avis qu'il doit donner des décès 
an juge de paix de son canton, IV, 1688. 

•Voy. Contrat de mariage. 

OUVRIERS. — Leurs salaires sont privilégiés, II, 371 et 372. — Mais 
seulement pour le mois qui précède la mort, la faillite ou la déconfiture, II, 
374 et 375. — Du concours des salaires des ouvriers avec les autres privi- 
lèges généraux, II, 352. — Avec les privilèges spéciaux, II, 544. 

Voy. Entrepreneurs, Privilège. 



PARENTS ET ALLIÉS. — Voy. Femme mariée, Mineur. 

PARTAGES. — Us n'étaient pas soumis aux œuvres de loi, I, 22. — 
La loi nouvelle les soumet à la transcription lorsqu'ils se rapportent à des 
droits immobiliers. Motifs, I, 22. — Ils doivent être transcrits en entier, 
J, 53, 280. 

Pour les effets de la transcription des partages, voy. Transcription. 

Justification du privilège des coparlageants, 11, 574. — A qui appartient- 
il, II, 575, 576. — Il a lieu pour le payement des soultes ou retours de 
Jots, II, 577. — Des restitutions de fruits perçus par un cohéritier sur les 
biens héréditaires, II, 578 et 579. — Des intérêts de la soulle, II, 580.— 
Le privilège existe pour le payement du prix de la Iicitalion, II, 581. — Si 
4'adjudication sur licilation est suivie d'une revente à la folle enchère de 
l'adjudicataire, l'étendue du privilège est fixée par le prix de la revente, II, 
582. — Du privilège pour la garantie du partage, II, 583 et 584. — II n'y 
a pas de privilège pour le recouvrement d'une dette payée par un coparta- 
geant à la décharge d'un autre qui devait la supporter, II, 585. — Sur 
quoi s'exerce le privilège pour la soulte, II, 586. — Pour le prix de la Iici- 
talion, II, 587. — Pour la somme fixée pour le cas d'éviction, II, 588. — 
Si un même immeuble a figuré dans divers partages successifs, les coparla- 
geants les plus anciens priment les plus récents, II, 589. — Concours du 
copartageant avec le vendeur, l'échangiste ou le donateur, II, 611. — On ne 
peut parler de concours entre le copartageant et le constructeur, II, 613. 

Voy. Hypothèque conventionnelle, Inscription des privilèges et des 
hypothèques, Privilège, Transcription. 

PARTAGES D'ASCENDANTS. — Ils ne doivent être transcrits que 
lorsqu'ils ont lieu par acte entre-vifs, 1, 23. 

iv. 29 



342 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 

PENSIONS. — Quotité pour laquelle elles peuvent être saisies, 1, 250. 

PORTE-FORT. — Rien ne s'oppose à la transcription d'un contrat 
passé par un porte-fort, I, 122. 

POSSESSION. — La possession, simple fait, échappe au système de pu- 
blicité de Part. 1 er , I t 13.— Pour que le tiers possesseur s'approprie les fruits 
de l'immeuble, il faut que sa possession repose sur un titre transcrit, I, 84. 

PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION. — L'action en déclaration de 
créance en est dispensée, I, 224. 

PRESCRIPTION. — Le juste titre qui doit servir de base à la prescrip- 
tion décennale est désormais le titre transcrit, I, 84. — La nécessité d'un 
titre transcrit s'applique même aux possessions qui ont commencé avant la 
mise en vigueur de la loi nouvelle, 1, 85. — Pour la prescription trentenaire 
il ne faut pas un titre transcrit, I, 86. 

Lorsque la demande tendante à l'annulation ou à la révocation d'un droit 
résultant d'un acte soumis à la transcription est rejetée pour n'avoir pas 
été inscrite, elle n'en conserve pas moins son effet interruptif de la prescrip- 
tion, 1,150. 

PRESCRIPTION. — Voy. Extinction des hypothèques. 

PRIVILÈGE. — Notion générale du privilège, I, 256. — Le créancier 
qui a fait assurer l'immeuble de son débiteur a un privilège sur l'indemnité, 
due en cas de sinistre, pour le recouvrement des frais de l'assurance, I, 264. 

— Le privilège qui affectait la chose passe sur l'indemnité après sa destruc- 
tion. Voy. Assurance. — L'indemnité due par des tiers à raison de la perte 
ou de la détérioration de la chose est également affectée au payement des 
créances privilégiées, I, 275. 

Voy. Inscription marginale des cessions. 

Source des privilèges, II, 287. — Historique, II, 288 à 292. — Amé- 
liorations introduites par la loi de 1851, II, 292. —Définition du privilège, 
II, 293. — Il confère un droit réel, II, 294. — II prime l'hypothèque, II, 
295. — Du créancier au débiteur il ne peut être question de privilège, II, 296. 

— La loi détermine elle-même et limitativement les créances privilégiées, II, 
297 à 300. — La préférence entre les créanciers privilégiés se règle par les 
différentes qualités des privilèges, II, 302. — En principe, la classification 
des privilèges doit être fixée par voie de disposition législative, II, 303. — 
Les créanciers privilégiés qui sont dans le même rang sont payés par con- 
currence, II, 304 à 306. 

La chose susceptible d'une affectation privilégiée peut être mobilière ou 
immobilière, II, 310, — Différence d'effets entre le privilège mobilier et le 
privilège immobilier, II, 311. 

Des privilèges qui s'étendent sur les meubles et sur les immeubles. Voy. 
Frais de justice. 
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Des privilèges généraux sur les meubles, Voy. Commis, Fourniture de 
subsistances, Frais de dernière maladie. Frais funéraires, Gens de service, 
Ouvriers. Les créanciers privilégiés sur la généralité des meubles ont un 
droit de préférence sur ce qui reste du prix des immeubles après que les 
créanciers a> ant des droits réels sur ces immeubles sont désintéressés, II, 584. 

Des privilèges sur certains meubles. Voy. Abus et prévarications, Au- 
bergiste, Conservation de la chose, Fourniture d'ustensiles, Frais de récolte, 
Gage, Loyers et fermages, Vente d'effets mobiliers, Vente de semences, Voi~ 
turier. L'ordre dans lequel ces privilèges spéciaux sont énumérés est sans 
influence sur leur rang Respectif, II, 585. — Aperçu général des dispositions 
de la loi nouvelle sur le règlement du concours des privilèges mobiliers, 

II, 518. 

Des privilèges sur les immeubles, Voy. Action résolutoire. Donation, 
Échange, Entrepreneurs, Extinction des privilèges et hypothèques, Par- 
tage, Séparation dts patrimoines, Vente d'immeubles. Gomment se con- 
servent ces privilèges, II, 650. Voy. Inscription des privilèges, Transcrip- 
tion. Les seuls biens et droits susceptibles d'hypothèque peuvent être l'objet 
d'un privilège immobilier, II, 744. 

PROCURATIONS. — Les procurations relatives à des actes soumis à la 
transcription doivent être revêtues du caractère authentique, I, 420. — Il 
en résulte que le mandat ne peut pas plus être donné verbalement que par acte 
sous seing privé non reconnu, 1, 421. —La procuration pour surenchérir doit 
être authentique, I, 423. — Il en est de même de la procuration donnée 
pour reconnaître l'écriture d'un acte sous seing privé soumis à la transcrip- 
tion ou pour en opérer le dépôt dans l'élude d'un notaire, I, 424. — Ainsi 
que de l'acte par lequel le mandataire se substitue un tiers pour exécuter le 
mandat, I, 425. — Des procurations sous seing privé données avant la loi 
nouvelle, I, 426. Voy. Transcription. 

Les procurations relatives aux cessions de créances privilégiées ou hypo- 
thécaires doivent être authentiques pour que l'acte principal auquel elles se 
rattachent puisse être opposé aux tiers, I, 484. Voy. Inscription marginale 
des cessions de créances. 

PROPRIÉTÉ. — Les actes entre-vifs translatifs ou déclaratifs de pro- 
priété immobilière sont soumis à la transcription, I, 24. 

PROVINCES. — Leurs biens sont insaisissables, I, 248. —Leur hypo- 
thèque légale, H, 759. — Comment elles hypothèquent leurs biens, 

III, 964. 

PURGE. — Notion générale, IV, 4574. — Historique, IV, 4572 à 4575. 
— Justification du principe de la purge hypothécaire, IV, 4576. — Sup- 
pression de la procédure spéciale établie par le code Napoléon pour la purge 
des hypothèques légales dispensées d'inscription, IV, 4577. — En principe, 
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tout nouveau propriétaire peut purger, IV, 1378. — Pourvu qu'il ne soit 
pas obligé personnellement au payement delà dette, IV, 1579. — Et que 
son acquisilion n'ait pas pour objet des droits non susceptibles d'hypothèque 
et d'expropriation, IV, 1580. — Les droits d'usufruit, d'emphytéose et de 
superficie peuvent être purgés, IV, 1581. — La purge n'est permise qu'au 
propriétaire actuel de l'immeuble hypothéqué, IV, 1582. — De la purge 
qui a pour objet une propriété sous condition résolutoire ou suspensive, IV,. 
1585. — Cas dans lesquels l'acquéreur est dispensé de purger, IV, 1583 bis 
à 1587. — Ne peut purger que l'acquéreur qui a transcrit son titre, IV, 
1588. — Quid du légataire particulier, IV, 1589. — La seule transcription 
ne purge pas l'immeuble des privilèges et des hypothèques régulièrement: 
acquis sur les précédents propriétaires, IV, 1591. 

Des notifications à faire aux créanciers hypothécaires par le nouveau pro- 
priétaire qui veut purger, IV, 1392. — Ces créanciers sont ceux qui se sont 
inscrits avant la transcription de l'acte de mutation, IV, 1420, 1420 bis. — 
Et que le certificat d'inscription délivré par le conservateur a fait connaître 
au nouveau propriétaire, IV, 1621 à 1625. — Les notifications doivent com- 
prendre en premier lieu des renseignements puisés dans le titre d'acquisition. 
Quels sont ces renseignements, IV, 1595 à 1598 bis. — En second lieu, 
l'indication de la date, du volume et du numéro delà transcription, IV, 1599* 
— En troisième lieu, un tableau des inscriptions qui grèvent les biens alié- 
nés, IV, 1400 et 1401. — Enfin la déclaration de l'acquéreur qu'il est prêt 
à payer aux créanciers notifiés la valeur de l'immeuble aliéné, IV, 1421. — 
De quelle manière l'offre doit être faite, IV, 1422 à 1426. — Doit-elle 
comprendre les intérêts du prix, IV, 1427, 1427 bis. — De l'obligation de 
ventiler le prix. Lorsque l'acquisition du nouveau propriétaire, faite pour un 
seul prix, comprend un immeuble hypothéqué et des valeurs mobilières, ou 
des immeubles, les uns hypothéqués, les autres libres de charges, ou qu'elle 
a pour objet un immeuble hypothéqué pour partie et libre pour partie, le 
créancier inscrit ne doit faire porter sa surenchère que sur l'immeuble ou la 
part d'immeuble qui lui est hypothéqué, IV, 1565. — Une ventilation du 
prix global est nécessaire pour rendre possible cette surenchère partielle, IV, 
1564. — Elle l'est encore quand l'acquisition a pour objet des immeubles 
tous hypothéqués, mais à des créanciers différents, IV, 1565. — Autres 
hypothèses où elle est indispensable, IV, 1566 à 1569. — L'obligation de 
ventiler le prix total incombe au nouveau propriétaire, IV, 1575. — Mais 
la ventilation peut être critiquée. Par qui, IV, 1574 à 1578. — Qui doit 
supporter les frais de l'expertise nécessitée par les contestations sur la 
ventilation, IV, 1579. 

L'acquéreur a la jouissance des termes accordés au débiteur par les titres 
de créance et il doit observer les termes stipulés en faveur des créanciers. 
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Exceptions, IV, 1429 à 1435. — Quand l'offre de payer le prix engendre 
une obligation personnelle irrévocable, IV, 1456. — De la rétractation des 
notifications, IV, 1457. — Des notifications faites par le tuteur, le mineur 
émancipé, le prodigue, la femme mariée, IV, 1458 à 1440. 

Effet de l'omission ou de l'irrégularité des énonciations, déclarations et 
ventilations que doivent renfermer les notifications, IV, 1402 à 4402 ter, 
1428, 1580 à 1584. 

Forme des notifications, IV, 1405. — Où doivent-elles être faites, IV, 
1404. — Elles doivent l'être à chaque créancier, IV, 1405. — Du cas où 
elles intéressent des créanciers mineurs, IV, 1406. — Ou un créancier 
mineur émancipé ou placé sous conseil, ou une femme mariée, IV, 1406 tris. 

— Chaque créancier n'a le droit de relever que l'irrégularité des notifica- 
tions qui le concernent, IV, 1407. — Plusieurs acquéreurs peuvent purger 
collectivement des immeubles qu'ils ont acquis d'une même personne, IV, 
1408. — L'irrégularité commise par l'un d'eux dans les notifications collec- 
tives ne peut les annuler qu'en ce qui le concerne, IV, 1409. 

L'acquéreur peut faire les notifications avant toutes poursuites, IV, 1410. 

— S'il est poursuivi avant de les avoir faites, il doit les faire dans les trente 
jours qui suivent la première sommation de payer ou de délaisser, IV, 1411. 

— Manière de calculer les trente jours, IV, 1412. — Effet de l'expiration 
des trente jours sans notifications valables, IV, 1413. — Les tribunaux ne 
peuvent, en aucun cas, prolonger le délai, IV, 1413 bis. — Le cours de ce 
délai ne peut être interrompu ni suspendu par aucune des causes d'interrup- 
tion ou de suspension de la prescription, IV, 1414. — La sommation faite 
par le plus diligent des créanciers profite aux autres pour faire courir les 
trente jours, IV, 1415. — La déchéance de la faculté de purger n'atteint 
pas le sous-acquéreur, IV, 1416. 

La faculté de purger ne peut être exercée que dans l'année de la transcrip- 
tion de l'acte de mutation, IV, 1417. — Combinaison de ce délai avec celui 
de trente jours, IV, 1418. — Le sous-acquéreur peut purger, bien que son 
auteur laisse s'écouler l'année sans faire de notification, IV, 1419. 

En l'absence de surenchère valable, la valeur de l'immeuble demeure ûxèe 
au chiffre notifié aux créanciers, IV, 1523. — Mais l'immeuble n'est libéré 
des privilèges et des hypothèques que par le payement de la somme offerte, 
IV, 1524. — Cas dans lesquels le payement et par suite la purge sont 
ajournés, IV, 1525. — Quand le payement est possible, comment s'effec- 
tue -t-il, IV, 1526. — Radiation des inscriptions qui ne viennent point en 
ordre utile, IV, 1527. — Delà faculté pour l'acquéreur de consigner les 
sommes offertes, IV, 1528 et 1529. — Formes de la consignation, IV, 
1530. —Des intérêts que le nouveau propriétaire peut avoir à payer aux 
créanciers inscrits, IV, 1530 à 1533. — L'absence de surenchère n'enlève 
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pas aux créanciers hypothécaires le droit de faire rapporter une portion dis- 
simulée du prix, IV, 4534. — Le sous-acquéreur peut-il être recherché de 
ce chef, IV, 1555. — L'acquéreur n'a pas le droit de faire réduire l'offre 
d'une somme supérieure au prix réel, IV, 1536. -— La perte de l'immeuble 
ne l'affranchit pas de l'obligation de payer le montant des sommes offertes,. 
IV, 1557. 

Voy. Action résolutoire, Extinction des privilèges et des hypothèques, 
Surenchère, Tiers détenteur. 

PURGE DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES DU PASSÉ. — 
Comment a dû être purgée l'hypothèque légale de la femme et du mineur dans 
le courant de l'année 1852, IV, 1645. — L'acquisition antérieure à la loi 
nouvelle a dû être purgée dans le courant de l'année 1852, IV, 1681. — Des 
formes et des conditions de cette purge, IV, 1682. — L'article 12 transitoire 
est étranger à l'hypothèse d'une purge commencée par l'acquéreur avant 
le 1 er janvier 1852, IV, 1683. 

:r 

RADIATION DES INSCRIPTIONS. — De son but, III, H 78. — Elle 
a lieu par la volonté du créancier ou en vertu d'une décision judiciaire, 
III, H 79. 

De la radiation volontaire. Le conservateur apprécie la validité de l'acte 
de mainlevée et la capacité de la personne qui l'a souscrit, III, 1180. — 
L'acte de mainlevée doit être authentique, III, 1181. — La radiation est 
consentie par le titulaire primitif de la créance, ou par ses héritiers ou léga- 
taires, ou par ses cessionnaires, III, 1182. — Le mineur et l'interdit sont 
incapables de consentir une mainlevée, III, 1183. — Le mineur émancipé 
assisté de son curateur, le prodigue avec le concours de son conseil , la 
femme mariée autorisée par son mari ou par la justice, sont habiles à donner 
mainlevée, III, 1184. — Cas dans lequel ces personnes pourraient donner 
mainlevée sans assistance ou autorisation, III, 1185. — Du mineur autorisé 
à faire le commerce, III, 1186. — Le mineur devenu majeur ne peut, avant 
la reddition du compte de tutelle, renoncer à ses inscriptions sur les immeubles 
de son tuteur, 111, 1187. — Le mineur émancipé et le prodigue peuvent 
consentir seuls une mainlevée qui est la suite d'un simple acte d'administra- 
tion, III, 1188. — Il en est de même de la femme qui a le droit d'administrer 
ses biens, III, 1189. — Le tuteur donne valablement mainlevée des inscrip- 
tions qui garantissent les sommes qu'il est chargé de recevoir pour son 
pupille. Mais il ne peut pas le faire sans recevoir le payement de la créance, 
III, 1190. —Lui est-il permis de consentir la translation d'une hypothèque 
inscrite au nom du mineur sur d'autres biens offerts par le débiteur, III, 
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4491. — Avant de rayer une inscription d'office prise pour sûreté d'an prix 
de vente dû au mineur, le conservateur a le droit d'exiger non-seulement la 
production de la quittance, mais celle du jugement qui a autorisé la vente, 
III, 1192. — Si ce jugement a ordonné un emploi déterminé du prix, le con- 
servateur doit s'assurer de la réalisation de l'emploi prescrit, III, 1195. — 
Le mari qui administre les propres de sa femme peut donner mainlevée pour 
celle-ci, pourvu qu'il recouvre le montant de la créance, III, 1194. — Un 
acquiescement gratuit à la radiation lui est interdit, même lorsqu'il s'agit d'une 
créance de la communauté, III, 1195. — A moins que la femme ne concoure 
à l'acte de mainlevée, III, 1196. — Le concours des époux valide également 
la mainlevée gratuite d'inscriptions garantissant des créances propres de la 
femme, III, 1197. — Pourvu que le régime matrimonial des époux n'inter- 
dise pas à la femme d'aliéner ses biens, III, 1198. — Si, sous le régime 
dotal, le contrat de mariage ordonne au mari de faire emploi des créances 
dotales de la femme dont il reçoit le remboursement, le conservateur doit 
refuser de rayer l'inscription tant qu'il ne lui est pas justifié de l'emploi 
prescrit, III, 1199. — De la radiation de l'inscription d'office prise pour 
sûreté du prix de vente d'un immeuble dotal déclaré aliénable, par le contrat 
de mariage, à charge d'emploi. De l'aliénation ou de l'échange d'immeubles 
dotaux autorisé par la justice, III, 1200. — De .l'obligation d'emploi sous les 
régimes autres que le régime dotal, III, 1201. — De la condition d'emploi 
imposée aux époux par un donateur ou par un testateur, III, 1202. — 
Le conservateur a le droit d'exiger la production du contrat de mariage des 
époux qui ont consenti la radiation, III,. 1203. — Du cas où les époux se sont 
mariés sans contrat, III, 1204. — De la capacité de donner mainlevée 
de l'envoyé en possession provisoire des biens d'un absent, de l'héritier grevé 
de substitution, de l'héritier bénéficiaire, du curateur d'une succession 
vacante et du curateur d'une faillite, III, 1205. — Du mandat conventionnel 
à l'effet de consentir une radiation, III, 1206. — II doit être authentique, III, 
1207. — Et exprès, III, 1208. — Du pouvoir des administrateurs d'une 
société, III, 1209. — Du pouvoir des associés en nom collectif, III, 1210. 

— Le conservateur peut exiger !a production de l'acte de société, III, 1211. 

— Ainsi que, s'il s'agit d'une société commerciale, celle d'un certificat 
du greffier du tribunal de commerce constatant s'il y a eu ou non des modifi- 
cations aux statuts sociaux, III, 1212. 

L'acte de mainlevée n'exige pas l'acceptation du débiteur, III, 1213. — La 
radiation peut être requise par tout porteur de l'acte de mainlevée, III, 1214. 
— r La mainlevée produit ses effets même avant que la radiation ait été 
effectuée, III, 1215. — Lorsque la mainlevée porte limitativement sur 
l'inscription, le créancier ne perd pas son droit d'hypothèque, mais seulement 
le rang que lui assurait son inscription, III, 1216. — Des effets de la révoca- 
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lion du consentement à la radiation, III, 4217. — De la mainlevée des 
inscriptions d'office, III, 1218. 

De la radiation judiciaire ou forcée. De ses causes, III, 1259. — Par qui 
elle peut être demandée, III, 1240. — Du tribunal compétent pour y statuer, 
III, 1230 à 1234. — La demande en radiation est dispensée du préliminaire 
de conciliation, III, 1235. — Où doit être notifié l'exploit introductif 
d'instance, III, 1236. — La signification du jugement de radiation ne doit pas 
être faite au domicile réel de la partie condamnée, III, 1237. — De l'acte 
d'appel, III, 1238. — Le jugement qui ordonne la radiation doit être rendu 
avec toutes les parties intéressées, III, 1219. — Il doit avoir force de chose 
jugée, III, 1220. — Comment on prouve au conservateur qu'il n'a été formé 
ni opposition ni appel contre le jugement, III, 1221. — De l'acquiescement 
donné au jugement, 1222. — Du cas où le jugement est déclaré exécutoire 
par provision, III, 1223. — De l'effet, à l'égard des tiers, du rétablissement 
d'une inscription indûment radiée, III, 1224. 

But du dépôt du titre en vertu duquel la radiation est opérée, III, 4226. 
— Quand le conservateur doit se contenter d'un extrait de l'acte de mainlevée, 
III, 4227. — Il peut réclamer le dépôt de tous les documents qui établissent 
la régularité du titre sur lequel la demande de radiation est fondée, III, 1228. 

Voy. Acte étranger, Conservateur des hypothèques, Purge. 

RÉCOLTES. — Voy. Frais de récolte, Hypothèque, Loyers et Fermages, 
Vente de semences. 

RECONNAISSANCE D'ÉCRITURE. - Voy. Actes admis a la tran- 
scription, Procurations. 

RÉDUCTION DES INSCRIPTIONS. — Dans quels cas elle a lieu, III, 
4225; IV, 1646, 4674. 

Voy. Extinction des priv. et des hyp., Femme mariée. Mineur, Radiation 
des inscriptions. 

RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. — But du régime hypothécaire, préface, 
I, p. 5. — Vices du régime hypothécaire du code Napoléon, I, p. 6. — 
Principe fondamental du système de la loi de 4854, 1, p. 8. 

RÉGIME HYPOTHÉCAIRE ALLEMAND. — Il donne aux tiers une 
sécurité absolue, en ce que l'inscription sur les registres hypothécaires est le 
signe certain de la propriété, I, 83. — Système des prénotations, I, 454. — 
Le débiteur d'une créance privilégiée ou hypothécaire n'est réputé libéré 
à l'égard des tiers que lorsque la cause de sa libération a été inscrite, I, 240. 

REGISTRES HYPOTHÉCAIRES. — Voy. Conservateur des hypothè- 
ques, Transcription. 

RENOUVELLEMENT DES INSCRIPTIONS. — De son utilité, III, 
4437. — Il est obligatoire pour toutes les hypothèques. Dérogation tempo- 
raire en faveur de l'hypothèque légale des incapables, III, 4438. — Des 
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privilèges immobiliers, III, 1159 et 1140. — Du renouvellement des 
inscriptions existantes au moment de la mise en vigueur de la nouvelle loi, 
IV, 1664 à 1667. — Le renouvellement doit se faire avant l'expiration de 
quinze ans à partir de l'inscription, III, 1141. — Par qui il doit être requis, 
III, 1142 et 1143. — L'inscription renouvelante doit contenir l'indication 
de l'inscription renouvelée, mais non des inscriptions antérieures, III, 1144 
et 1145. — Des autres formalités de l'inscription en renouvellement, III, 
1146. — A défaut de renouvellement dans le délai fixé, l'effet des inscriptions 
cesse, III, 1147. — Qui peut opposer le non-renouvellement, III, 1148. 
— Le créancier dont l'inscription est périmée peut en requérir une nouvelle, 
mais celle-ci n'a d'effet qu'à sa date, III, 1149, 1150. — De l'influence delà 
péremption de l'inscription sur l'action en résolution, III, 1151. — La 
péremption transforme en simple hypothèque ayant rang à la date de son 
inscription le privilège du constructeur, III, 1152. — Elle anéantit complè- 
tement le bénéfice de la séparation des patrimoines, III, 1153. — Dans quels 
cas le créancier privilégié ou hypothécaire ne peut plus même prendre 
utilement une inscription ayant effet à sa date, III, 1154. — Quel est le 
moment à partir duquel il n'est plus nécessaire de renouveler l'inscription, 
III, 1155. — Examen des diverses hypothèses, III, 1156 à 1171. 

Des frais du renouvellement, III, 1172 à 1176. 

Voy. Conservateur des hypothèques. 

RÉTENTION (DROIT DE). Il ne peut pas être mis sur la même ligne que 
les privilèges et les hypothèques, I, 260. — C'est une exception personnelle 
de dol dont l'effet ne s'étend pas au-delà des rapports de créancier à débiteur, 
1, 260. 

Voy. Aubergiste, Conservation de la chose. 

RETRAITE (CAISSE GÉNÉRALE DE). — Les rentes viagères différées 
échappent d'une manière absolue à l'action des créanciers tant qu'elles ne 
dépassent pas 360 francs, I, 247. — Dans quels cas et jusqu'à quelle quotité 
elles peuvent être saisies lorsqu'elles dépassent ce chiffre, I, 250. 

RÉTROACTIVITÉ. — Voy. Actes admis à la transcription , Actes 
soumis à la tmnscription, Assurance, Inscription marginale, Jugements, 
Prescription, Procurations, Transcription. 

REVENDICATION. — Voy. Action résolutoire, Aubergiste, Gage, 
Loyers et Fermages, Vente d'effets mobiliers. 

& 

SAISIE GAGERIE. — Voy. Loyers et Fermages. 

SEMENCES. -— Voy. Vente de semences. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. — Justification de l'action en se- 
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paration des patrimoines, II, 665. — Peut-elle être qualifiée de privilège, 
II, 666. — Par qui et contre qui elle est demandée, II, 667 et 668. — Elle 
s'exerce à l'égard des immeubles tant qu'ils existent dans la main de l'héri- 
tier, mais à la condition d'une inscription à prendre sur eux, II, 669. — 
Au plus tard dans les six mois de l'ouverture de la succession, II, 670. — 
Dans ce délai, l'héritier ne peut disposer d'aucune manière des immeubles 
héréditaires, H, 671. — L'inscription prise en temps utile, la séparation 
peut être démandée tant que l'héritier n'a pas aliéné les immeubles, 11, 672. 
— L'aliénation n'est un obstacle à la demande de séparation qu'à partir de la 
transcription du titre translatif de propriété, II, 673. — Le droit de deman- 
der la séparation ne se transporte pas sur le prix encore dû de l'immeuble 
vendu, II, 674. — La cession des droits successifs de l'héritier ne nuit pas 
au droit de demander la séparation, 11,675. — Ni la dévolution de la succes- 
sion à l'héritier de l'héritier, II, 676. — En l'absence de la double condition 
de l'inscription dans les six mois de la demande de séparation intentée avant 
l'aliénation des immeubles, le droit d'exclure les créanciers ne dégénère pas 
en une simple hypothèque, II, 677. — Les créanciers privilégiés ou hypo- 
thécaires inscrits avant le décès doivent-ils recourir à la séparation des patri- 
moines, II, 678. — L'acceptation bénéficiaire de la succession équivaut- 
elle à la séparation des patrimoines, il, 679. 

SERVITUDES. — Les actes constitutifs de servitudes apparentes ou non 
apparentes sont soumis à la transcription, I, 31. — Les servitudes ne sont 
pas susceptibles d'hypothèque, II, 740. 

Voy. Purge, Tiers détenteur. 

SOCIÉTÉ. — Les actes de société contenant des apports immobiliers doi- 
vent être transcrits, I, 21. 

SUBROGATION. — Voy. Inscription marginale des cessions, 

SUBROGÉ TUTEUR. — Voy. Inscriptions du passé, Mineur, Purge, 
Tuteur. 

SUBSISTANCES. — Voy. Fourniture de subsistances. 

SUBSTITUTIONS. — Les dispositions testamentaires à charge de resti- 
tution doivent être transcrites en vertu de l'art. 1069 du Code civil, 1, 15. 

SUCCESSION. — Les droits de privilège ou d'hypothèque valablement 
acquis peuvent être incrits même après le décès du propriétaire de l'immeu- 
ble grevé, que sa succession ait été répudiée ou acceptée purement et simple* 
ment ou sous bénéfice d'inventaire, III, 1036. — Mais seulement dans les 
trois mois du décès, III, 1037. — Ils ne pourraient plus l'être, même dans 
ce délai, après la transcription du contrat d'un tiers acquéreur de l'immeu- 
ble, NI, 1038. — Après les trois mois du décès du débiteur, la transcription 
ne vaut plus inscription pour le privilège du vendeur, du «opermutant, du 
donateur ou des copartageants, III, 1039. — Exception pour le privilège 
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de la séparation des patrimoines, III, 4048. — De l'influence du décès du 
débiteur sur les inscriptions prises en vertu des dispositions transitoires, 
IV, 4650, 4654, 4672 et 4673. 

Voy. Action, résolutoire, Inscription des privilèges et des hypothèques. 
Intérêts, Séparation des patrimoines. Transmissions à cause de mort. 

SUCCESSION VACANTE. — Voy. Délaissement. 

SUPERFICIE. — Ce droit est soumis à la transcription, I, 31. — Et 
susceptible d'hypothèque, II, 738. 

Voy. Extinction des hypothèques. Purge. 

SURENCHÈRE. — La procuration pour surenchérir doit être authentique 
ou reconnue en justice ou devant notaire, I, 423. — Le cessionnaire d'une 
créance inscrite peut exercer le droit de surenchère avant d'avoir notifié le 
transport et, à plus forte raison, avant d'en avoir fait opérer l'inscription 
marginale, I, 205. • 

Justification du droit de surenchère des créanciers hypothécaires, IV, 
4447. — Les formes et les conditions de la réquisition de mise aux enchères 
sont prescrites à peine de nullité, IV, 4448. — Par qui la nullité est oppo- 
sable, IV, 4449, 4450. 

Pour pouvoir surenchérir, le créancier doit être muni d'une inscription 
valable, non périmée et garantissant un droit encore subsistant, IV, 4454 à 
4457. — Quand les créanciers et les légataires qui se sont inscrits pour con- 
server le droit de demander la séparation des patrimoines peuvent-ils suren- 
chérir, IV, 4458. — Les représentants du créancier peuvent exercer le 
droit de surenchère en son lieu, IV, 4459. — De la surenchère par manda- 
taire, IV, 4460. — Par prêle-nom, IV, 4464. — Le créancier inscrit omis 
dans le certificat d'inscription délivré au tiers détenteur qui veut purger, peut 
surenchérir, IV, 4626 et 4627. — De la capacité requise pour surenchérir, 
IV, 4544 à 4544. 

Le créancier n'a pas le droit d'étendre sa surenchère au delà de ce qui lui 
est hypothéqué, IV, 4570, 4574. — Le créancier inscrit sur les immeublés 
aliénés peut-il faire une surenchère partielle, IV, 4572. 

Le créancier qui requiert la mise aux enchères doit se soumettre à aug- 
menter le prix d'un vingtième, IV, 1462. — Il peut présenter un tiers qui 
s'y soumet, IV, 4463. — Sur quelles sommes porte l'augmentation du ving- 
tième, IV, 4464 à 4469 bis. — La soumission de surenchère doit être faite 
sans aucune déduction préjudiciable aux créanciers, IV, 1470. — Elle peut 
être faite en termes généraux sans devoir être traduite en un total numéri- 
que, IV, 4474. — Des omissions et des erreurs dans rénumération et l'éva- 
luation des éléments de la surenchère, IV, 4472. 

De la caution à fournir par le surenchérisseur. Voy. Caution. 

A qui la réquisition doit être signifiée, IV, 4486 à 4490. — Elle est sou- 
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mise à Pincription marginale de l'article 3, IV, 4491/ — Elle ne doit pas 
être notifiée par huissier commis, IV, 1492. — Formes de l'exploit de signi- 
fication, IV, 4493. — Des copies de pièces qui doivent y être jointes, IV, 
1494 et 1495. — Quelles personnes doivent signer l'original et les copies 
de la réquisition, IV, 1496. — C'est à la personne ou au domicile réel que 
la surenchère est signifiée, IV, 1497. 

Les créanciers inscrits ne peuvent pas surenchérir avant d'avoir reçu les 
notifications à fin de purge, IV, 1498. — Ils doivent 1h faire dans les qua- 
rante jours de ces notifications, IV, 1499 à 1502. — De l'augmentation du 
délai à raison des distances, IV, 1503 à 1507. —De la suspension du délai, 
IV, 1508 à 1510. 

Des fins de non-recevoir opposables à l'exercice du droit de surenchère, 
IV, 1515 à 1520. — Du concours de plusieurs surenchères, IV, 1521. — 
Comment le nouveau propriétaire peut arrêter les effets d'une surenchère, 
IV, 1522. 

Les créanciers ont-ils le droit de demander la mise en séquestre de 
l'immeuble surenchéri, IV, 1544. 

Le surenchérisseur ne peut se désister de sa réquisition, IV, 1547 
et 1548. — A moins que les autres créanciers ne consentent tous au désiste- 
ment, IV, 1549. — Cas dans lesquels ce consentement ne serait pas 
nécessaire, IV, 1550 et 1551. — A quel moment le consentement peut se 
produire, IV, 1552. — II est exprès ou il résulte tacitement de l'inaction des 
créanciers après la sommation qui leur est faite de poursuivre l'adjudication, 
IV, 1553. — Formes de cette sommation, IV, 1554 à 1556. —Ni le ven- 
deur ni le tiers détenteur n'ont qualité pour attaquer un désistement auquel 
les créanciers ne s'opposent pas, IV, 1559. — Le désistement accepté des 
créanciers ne dispense pas le surenchérisseur de payer le montant de la 
surenchère, IV, 1 557. — Cette somme est distribuée dans l'ordre des créances 
inscrites, IV, 1558. 

• Formes de la revente par suite de surenchère, IV, 1538, 1683.— De ses 
effets. Voy. Tiers détenteur. 

T 

TESTAMENTS. — Voy. Transmissions à cause de mort. 

TIERS DÉTENTEUR. — Du droit des créanciers inscrits de poursuivre 
l'immeuble entre ses mains, III, 1241 à 1247. — Dans quel sens, lorsqu'il 
ne purge pas, est-il obligé à toutes les dettes hypothécaires, III, 1248. — 
S'il paye ces dettes, il jouit des termes accordés au débiteur, III, 1251 
et 1252; 1256 à 1258. 

Le tiers détenteur, qu'il délaisse ou qu'il subisse l'expropriation, répond 
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des détériorations que l'immeuble a éprouvées depuis qu'il en est en posses- 
sion, III, 1515 à 1515. — L'indemnité qu'il paye de ce chef est distribuée 
aux créanciers dans Tordre de leurs inscriptions, 111, 1316. — Du droit qu'il 
a de répéter ses impenses contre les créanciers inscrits, III, 1517. — Si elles 
dépassent la plus-value, le tiers détenteur ne peut réclamer que l'estimation 
de celle-ci, III, 1518. — Comment se fait celte estimation, III, 1519. — II 
n'y a pas à distinguer entre les impenses nécessaires, utiles et voluptuaires, 
III, 1520. — Les créanciers ne doivent rembourser que les impenses si elles 
sont inférieures à la plus-value, III, 1521. — Comment le tiers détenteur 
obtient le payement de ce qui lui est dû du chef de ses améliorations, 
III, 1522. 

Le tiers détenteur doit compte des fruits à partir de la sommation de 
délaisser ou de payer, III, 1525. — Et, s'il s'écoule trois années sans 
continuation des poursuites, à dater seulement d'une nouvelle sommation, III, 
1524. — La péremption de la sommation a lieu de plein droit par l'expiration 
des trois ans, III, 1525. — Les fruits dus par le tiers détenteur sont dévolus 
aux créanciers hypothécaires dans l'ordre de leurs inscriptions à partir de la 
sommation, III, 1526. 

Après l'adjudication prononcée sur le curateur au délaissement ou sur le 
tiers détenteur en personne, les droits réels que ce dernier avait sur l'immeuble 
avant qu'il l'eût acquis, renaissent à son profil, III, 1527. — Les servitudes 
qui grevaient un immeuble du tiers détenteur au profit de l'immeuble dont il 
est évincé revivent également, III, 1528. — Le tiers détenteur doit avoir 
renouvelé en temps opportun l'inscription de ses hypothèques pour pouvoir les 
exercer de nouveau sur le bien exproprié, III, .1529. — L'excédant du prix 
d'adjudication, après payement des créanciers inscrits sur les précédents 
propriétaires, appartient au tiers détenteur et à ses créanciers personnels, 

III, 1550. 

L'adjudication sur surenchère prononcée au profit d'un autre que le tiers 
détenteur résout le contrat d'aliénation volontaire, IV, 1559. — * Cet adjudi- 
cataire doit-il lui rembourser ses avances, IV, 1540, 1541. — Le tiers 
détenteur dépossédé peut-il réclamer une indemnité pour la plus-value qu'il 
a donnée à l'immeuble , IV, 1542. — Est -il tenu de réparer les dégradations 
qui ont déprécié l'immeuble, IV, 1545. 

Du recours du tiers détenteur contre son auteur lorsqu'il a payé, pour se 
rendre adjudicataire, une somme supérieure au prix stipulé dans son contrat, 

IV, 1560. — Il déduit de ses dommages-intérêts la partie du prix 
d'adjudication non distribuée par voie d'ordre, IV, 1561. — Du cas où 
l'acquéreur est évincé par un tiers adjudicataire sur surenchère, IV, 1562. — 
De son recours en garantie pour la division de ses acquisitions produite par 
l'adjudication prononcée sur une surenchère partielle, IV, 1585. 

IY. 30 
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Voy. Délaissement, Expropriation forcée , Extinction des priv. et des 
hyp. 9 Transcription. 

TRAITEMENTS. — Pour quelle quotité ils peuvent être saisis, I, 250. 

TRANSACTION. — L'acte de transaction par lequel une partie abandonne 
un droit immobilier moyennant une concession qui lui est faite doit être 
transcrit, 1,21. 

TRANSCRIPTION. — Elle a son origine dans la loi de brumaire an VII, 
I, 7. — De son accomplissement dépendait, sous cetje loi, le transport de la 
propriété à l'égard des tiers, I, 7. — Sous le code civil , la transcription 
dégénéra en un simple préliminaire pour la purge hypothécaire, I, 8. — La 
transcription a, sous la loi de 1851, le caractère qu'elle avait sous la loi de 
brumaire, 1, 10. 

Quant aux actes soumis à la transcription, voy. Actes soumis à la 
transcription. 

Quant aux formes dont ces actes doivent être revêtus, voy. Actes admis à 
la transcription. 

Formes de la transcription. Elle est faite sur des registres ad hoc par le 
conservateur des hypothèques, I, 46. — Et d'après une copie authentique, 
littérale et complète du titre, I, 47. — Du cas où le notaire présente à la 
transcription la minute de l'acte, I, 48. — La transcription par extrait 
analytique est inopérante, I, 49. — Le conservateur n'est pas tenu, il lui est 
même interdit de transcrire un extrait de ce genre, I, 50. — Du cas où la 
transcription peut être divisée, I, 51 . — Du cas où elle ne peut pas l'être. 
Espèces diverses, I, 52. — Des actes de partage qui ont pour objet, à la fois, 
des meubles et des immeubles, I, 53 et 280. — Les procurations et les autres 
actes accessoires qui, tels que l'autorisation maritale, etc., complètent le 
contrat, doivent être transcrits avec ce dernier, I, 54 et 281. — La 
transcription est faite au bureau des hypothèques de la situation des immeubles, 
I, 55. — Si l'acte concerne plusieurs immeubles situés dans des arrondisse- 
ments différents, il doit être transcrit dans chacun de ces arrondissements!, 
56, 280. — Du cas où l'acte est divisible, I, 57. — Dans quel délai et par 
qui la transcription doit être requise, I, 58. — Celui qui représente un 
incapable ou un être moral est tenu de requérir la transcription pour ce 
dernier, 1,59 et 284. — L'incapable peut la requérir lui-même, I, 60. 

Effets de la transcription. — Elle n'est exigée que dans l'intérêt des tiers, 
I, 62. — Entre les parties, la mutation s'opère par l'effet des obligations, 
I, 63. — Le défaut de transcription n'est opposable ni par les parties, ni par 
leurs successeurs généraux, 1, 64. — Il ne l'est pas non plus par les créanciers 
des héritiers, I, 65. — Ce que la loi entend par tiers, I, 66. — Le tiers doit 
avoir contracté sans fraude. La fraude résulte de la simple connaissance de 
fait qu'il a eue de l'aliénation antérieure, 1, 67. — Critique de ce système, I, 
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68. — Effets de la mauvaise foi du liers sur le sort de l'acquisition faite par 
son cessionnaire de bonne foi, I, 69. 

Les effets de la transcription des donations immobilières sont réglés par 
l'art. 1 de la loi nouvelle, et non plus par les art. 959, 940 et 944 du code 
civil, I, 70. — II faut en dire autant de la transcription prescrite par 
l'art. 1069 pour les substitutions par acte entre-vifs, I, 70. — La connais- 
sance de fait de la donation prive le tiers du droit d'opposer le défaut de 
transcription,!, 71. — L'art. 1071 du code civil est abrogé en tant qu'il 
concerne les substitutions par acte entre-vifs, I, 72. — Il ne Test pas en 
matière de substitutions testamentaires, I, 72. 

Le défaut de transcription ne peut être opposé par les créanciers 
chirographaires, I, 75. — Il peut l'être par le donataire à titre particulier, 
mais non par le donataire universel ou à titre universel, I, 74. — Il ne peut 
pas l'être par le légataire à titre particulier, 1, 75. — Ni par les personnes 
chargées, par un mandat légal ou conventionnel, de faire faire la transcrip- 
tion,!, 76. — Ni par les cessionnaires ou sous-acquéreurs de ces personnes, 
I, 77. — Du cas où l'aliénateur lui-même est chargé de faire faire la 
transcription, I, 78. 

La date de la transcription fixe la translation de la propriété à l'égard des 
tiers, I, 79. — La transcription purge les droits réels qui, à sa date, ne sont 
ni inscrits ni transcrits. L'art. 854 du code de procédure civile est abrogé, 
1, 80. — L'acquéreur évincé a une action en dommages et intérêts contre 
l'aliénateur, I, 81. — La transcription ne couvre pas les vices intrinsèques 
des actes, I, 82 et 150. — Applications de ce principe, I, 82. 

Effets de la transcription des actes déclaratifs de droits réels, I, 87. 

Effets de la transcription des baux, I, 88. — Cette transcription n'est 
exigée qu'à l'égard des tiers acquéreurs et des créanciers postérieurs à l'acte 
de bail, I, 89. — Les baux contenant quittance d'au moins trois années de 
loyer, de même que les baux de plus de neuf ans, peuvent être attaqués par 
le créancier hypothécaire antérieurement inscrit, qu'ils aient été ou non 
présentés à la transcription, I, 90 et 285. — Entre plusieurs locataires 
munis de titres soumis à la transcription, c'est l'antériorité de la transcription 
qui détermine la préférence, I, 91. — Le tiers qui a eu connaissance du bail 
non transcrit ne peut opposer le défaut de transcription, I, 92. — II en est à 
plus forte raison ainsi s'il s'est engagé, dans son contrat d'acquisition, à 
entretenir le bail, I, 92. — L'acquéreur qui laisse jouir le preneur ou qui 
reçoit sans réserves les loyers échus depuis son acquisition, est-il recevable à 
opposer le défaut de transcription du bail , I, 95. — Le défaut de transcrip- 
tion ne peut jamais être opposé par le preneur lui-même, 1, 94. — Les baux 
non transcrits de plus de neuf ans sont réductibles conformément à l'art. 1429 
du code civil , 1, 95. — Si, au moment de l'aliénation de l'immeuble, le 
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preneur achevait précisément une période de neuf années, l'acquéreur doit 
attendre le délai accoutumé des congés, comme dans le cas où le bail est sans 
écrit, I, 96. — L'acquéreur peut faire réduire le bail et expulser le preneur 
sans lui devoir aucune indemnité, 1, 97. — Mais, dans ce cas, le bailleur est 
passible de dommages et intérêts envers le preneur, I, 98. — Le preneur ne 
peut toutefois invoquer dans l'espèce le droit de rétention de l'article 1749 du 
code civil, I, 99. — Il ne le peut pas même si le bail stipule formellement le 
droit d'expulsion en cas de vente, 1, 100. — Lorsque des baux qui n'excèdent 
pas neuf ans, mais qui contiennent quittance d'au moins trois années de 
loyer, n'ont pas été transcrits, c'est la quittance seule qui ne peut être 
opposée aux tiers, et non le bail lui-même, I, 401. 

En cas d'irrégularités dans la transcription, il n'y a de nullité que s'il en 
résulte un préjudice par les tiers, I, 129. — Mais la transcription est nulle 
si l'acte transcrit n'a pas le caractère voulu d'authenticité, I, 129. 

Le nouveau propriétaire demeuré dernier enchérisseur sur surenchère est 
dispensé de faire transcrire son procès-verbal d'adjudication, IV, 1545. 

Le vendeur conserve son privilège par la transcription de l'acte de vente, 
II, 636, 637. — En cas de deux ventes successives d'un immeuble, la 
transcription de la seconde vente ne conserve pas le privilège du vendeur 
originaire, II, 639. — Pour que la transcription conserve le privilège, il faut 
que le prix encore dû soit énoncé dans le contrat même de vente et qu'il 
y soit numériquement déterminé, 11, 640. — Les hypothèques consenties par 
l'acheteur avant la transcription du contrat de vente ne peuvent nuire au 
privilège du vendeur, II, 641. — Mais il n'en est pas de même des aliénations 
faites par l'acheteur avant l'accomplissement de celte formalité. II, 642. — 
La transcription de l'acte d'échange conserve le privilège des copermutanls, 
II, 643 et 644. — Celle de l'acte de donation, le privilège du donateur, II, 
645. — Celle de l'acte de partage ou du procès-verbal d'adjudication sur 
licitation, le privilège du copartageant, H, 646, 647. 

Quand des transcriptions sont opérées le même jour ou qu'une transcription 
est opérée le même jour qu'une inscription hypothécaire, la préférence se 
détermine par la priorité de la remise des titres au conservateur, IV, 1586. 
— Celte priorité est constatée par le numéro d'ordre du registre des dépôts, 
IV, 1587. 

Les frais de transcription sont à la charge de l'acquéreur, III, 1177. 

Voy. Conservateur des hypothèques, Purge, Vente d'effets mobiliers. 

TRANSMISSIONS A CAUSE DE MORT. — - Les transmissions à cause 
de mort ne sont pas et ne pouvaient pas être soumises à la publicité, I, 14. 

TRÉSOR PUBLIC. — Ses privilèges sont réglés par des lois spéciales, II, 
308. — Ils ne peuvent porter atteinte aux droits acquis avant la publication 
des lois qui les instituent, II, 309. 
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TUTEUR. — Est responsable du défaut de transcription d'un acte intéres- 
sant son pupille, I, 59 et 284. 

De l'hypothèque légale établie sur ses biens. Voy. Mineur, Interdit. 
Le conseil de famille peut ordonner le versement des capitaux du 
pupille à la caisse des consignations, lorsque le tuteur n'a pas d'immeubles, 
II, 852 à 834. — Ou lorsqu'ils sont insuffisants pour répondre de la totalité de 
sa gestion, II, 838 et 851. — Ces dispositions sont elles applicables à la 
tutelle légale du père ou de la mère , II, 878. — Le subrogé tuteur doit 
veiller à ce que la consignation ait lieu , II , 835 et 836. — Le conseil 
de famille peut commettre un de ses membres pour faire opérer la consigna- 
tion, II, 837. — Les fonds consignés ne peuvent être retirés par le tuteur 
qu'avec l'autorisation du conseil de famille, II, 839. — Cette autorisation 
doit en fixer l'emploi, II, 840. — Modes d'emploi, II, 841 à 843. — Le 
tuteur doit produire la délibération du conseil qui l'autorise à retirer et à 
employer les fonds, II, 844. — De la vérification à faire par l'agent de la 
caisse des consignations, II, 845. — Dans quels cas la mesure de la consigna- 
lion tombe avec ses conséquences, II, 852 a 854. — Le tuteur ne peut 
recevoir les capitaux non exigibles de l'incapable sans l'assistance du subrogé 
tuteur, II, 865 à 869. — A quoi s'expose le débiteur qui paye sur la seule 
quittance du tuteur, II, 870. — Le subrogé tuteur doit veiller à ce que les 
fonds soient immédiatement versés à la caisse des consignations, II, 871 
et 872. — Le conseil de famille a la faculté de dispenser le tuteur de 
consigner, en lui indiquant l'emploi à faire des capitaux remboursés, II, 875 
à 877. 

Le tuteur peut être obligé de fournir au conseil de famille, comme au subrogé 
tuteur, un état annuel de la situation de sa gestion, IV, 1689. 

Voy. Délaissement, Hypothèque conventionnelle, Hypothèque légale. 
Mineur, Purge. 

XJ 

USAGE. — L'acte constitutif d'un droit d'usage sur des choses immobi- 
lières est soumis à la transcription, I, 31. — Ce droit n'est pas susceptible 
d'hypothèque, II, 739. 

USTENSILES. — Voy. Fourniture d'ustensiles. 

USUFRUIT. — L'acte constitutif d'un usufruit sur des choses immobi- 
lières est soumis à la transcription, I, 31. — La demande tendante à faire 
prononcer la déchéance de l'usufruitier pour abus de jouissance est soumise a 
l'inscription marginale, I, 465. — L'hypothèque consentie sur la nue pro- 
priété profite de l'extinction de l'usufruit. L'hypothèque sur l'usufruit ne s'é- 
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tend pas à la nue propriété qu'acquiert Pusufruitier, II, 751. — L'extinction 
de l'usufruit entraîne, dans tous les cas, l'extinction de l'hypothèque, 11,734. 

— Celui qui conserve la pleine propriété ne peut pas constituer hypothèque 
sur l'usufruit, II, 755.— De certains droits d'usufruit non susceptibles d'hy- 
pothèque, II, 756. 

Voy. Extinct. des priv. et des hyp. y Purge. 

USUFRUIT LÉGAL. — Les revenus des biens d'un enfant mineur ne 
peuvent être saisis par les créanciers du père usufruitier légal que déduction 
faite des frais que le père doit payer avant tout, et particulièrement des frais 
de nourriture, d'entretien et d'éducation des enfants, 1, 250. 

v 

VENTE. — Les ventes de droits réels immobiliers sont soumises à la 
transcription, I, 21. — L'aliénation d'objets adhérents au sol et vendus pour 
en être détachés est mobilière et affranchie de la transcription, I, 28. — 
Ainsi les ventes de bois de haute futaie autres que les coupes réglées ne sont 
pas et ne devaient pas êtres soumises à la transcription, I, 28. — Il en est de 
même de la vente faite séparément de meubles immobilisés par destination,!, 
29. — Et de l'achat d'objets mobiliers fait avec l'intention de les attacher à 
un immeuble, I, 29. 

VENTE D'EFFETS MOBILIERS. — Fondement du privilège du ven- 
deur non payé, II, 446. — Ce privilège appartient à tout vendeur d'effets 
mobiliers, II, 465 et 466. — Que le vendeur ait donné terme ou non, II, 
468. — Le privilège a lieu pour la vente de choses incorporelles, II, 469. 

— Il est accordé pour le prix non payé, II, 470 à 472. — Il faut que les 
objets soient encore en la possession du débiteur, II, 475 à 478. — De l'effet 
des transformations subies par les objets soumis au privilège, II, 479. — 
De l'immobilisation par destination ou par incorporation, II, 480. — L'im- 
mobilisation n'anéantit pas le privilège sur les machines et appareils indus- 
triels, II, 481. — Mais le privilège n'existe que pendant deux ans à partir 
de la livraison, II, 482. — En cas de saisie immobilière des machines ou de 
faillite de l'acheteur, il subsiste jusqu'à la distribution des deniers ou la liqui- 
dation de la faillite, H, 485. — L'acte de vente doit être transcrit, II, 484. 

— Dans le délai de quinzaine à partir de la livraison, H, 485. — La livrai- 
son est établie par les livres du vendeur, II, 486. — Le registre des tran- 
scriptions est public, II, 487. — Le privilège du vendeur n'est pas admis en 
cas de faillite, sauf pour le prix des machines et appareils industriels, II, 
488. — Du droit de revendication du vendeur, sa nature et son objet, ses 
conditions, II, 489 à 494. — Concours du vendeur avec le conservateur de 
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la chose, II, 525. — Avec le créancier gagiste, l'aubergiste, le voiturier et 
le locateur, II, 528 à 530. — Avec les frais funéraires, H, 539. — Avec 
les autres privilèges généraux, II, 544. 

Voy. Action ràolutoire. 

VENTE DE SEMENCES. — Justification du privilège accordé au ven- 
deur de semences, II, 44-0. — Étendue du privilège, II, 445. — Concours 
du vendeur de semences avec le locateur, II, 536. — Avec les créanciers 
pour frais de récolte, II, 537. — Avec les frais funéraires, II, 539. — Avec 
les autres privilèges généraux, II, 544. 

VENTE D'IMMEUBLES. — Fondement du privilège du vendeur non 
payé, H, 545. — De l'acquéreur à pacte de rachat contre lequel le réméré 
est exercé, II, 546. — Du bailleur de fonds pour l'acquisition d'un im- 
meuble, II, 547. — Le privilège est accordé pour le prix non payé, II, 548 
à 552. — Des intérêts du prix, II, 553. — Des frais de contrat et de tran- 
scription avancés par le vendeur, II, 554. — Des dommages-intérêts pour 
l'inexéeulion du contrat de vente, II, 555. — Sur quoi le privilège s'exerce, 
II, 556 à 559. — Les vendeurs les plus anciens l'emportent sur les plus ré- 
cents, II, 560. -r- Concours du vendeur avec l'échangiste, le donateur ou le 
copartageant, II, 611. — On ne peut parler de concours entre le vendeur et 
le constructeur, II, 612. 

Voy. Action résolutoire, 

VENTILATION. — Voy. Purge, Tien détenteur. 

VOIE PARÉE (CLAUSE DE). — Voy. Expropriation forcée, Inscrip- 
tion des privilèges et des hypothèques. 

VOITURIER. — Origine et justification de son privilège, II, 509. — 
Sur quoi s'exerce le privilège, II, 511, 512. — Ce qu'il garantit, II, 510, 
513 et 514. — Concours du voiturier avec le conservateur de la chose, II, 
522. — Avec le vendeur, II, 528. — Avec le locateur, II, 534. — 
Avec le créancier gagiste et l'aubergiste, II, 535. — Avec les frais fu- 
néraires, II, 542 et 543. — Avec les autres privilèges généraux, II, 544. 



FIN DE LA TABLE DES QUATRE VOLUMES. 
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ERRATA 



Tome II. 



Page 20, ligne 3 du titre, au lieu de : sur immeubles, lisez : sur les immeubles. 
Page 128, ligne 24, au lieu de : pignératrice, lisez : pignéralice. 
Page 282, ligne 12, au lieu de : de droit, lisez : du droit. 
Page 299, ligne 24-, au lieu de : généralité, lisez : publicité. 
Page 356, ligne 30 du sommaire, au lieu de : frais de gestion, lisez : faits de 
gestion. 

Tome III. 



Page 30, ligne 4, au lieu de : et, lisez : étant. 
Page 176, ligne l re du n° 1103, au lieu de : partie, lisez : portée. 
Page 184-, ligne 30, au lieu de : dans le nombre, lisez : dans nombre. 
Page 220, à la note, au lieu de : Séance du 3 février 1851 , lisez : Cass. Fr., 

il avril 1817 ; Paris, 27 décembre 1831. 
Page 260, ligne 25, au lieu de : immobiliers, lisez : mobiliers. 
Page 299, ligne 14, au lieu de : acheté, lisez : aliéné. 



Tome IV. 



Page 7, dernière ligne du sommaire, effacez le mot : Exception. 
Page 96, ligne 1, au lieu de : mineur, lisez : mineur émancipé. 
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